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INTRODUCTION
Athènes, parmi ses lois, en possédait une qui permettait aux magistrats de poursuivre les impies et les athées. Quiconque niait les Dieux pouvait être puni. Pour avoir fait dans sa tragédie d'Hippolyte l'éloge du parjure, Euripide comparut en justice, et Aristophane atténuait habilement ses audaces antireligieuses en célébrant de temps à autre la dignité des Dieux et l'horreur qu'inspirent aux immortels les crimes des hommes. (1)
Les princes chrétiens, comme les juges de la cité antique, protégeaient la morale religieuse.
Si nous ouvrons les capitulaires des Rois francs, nous rencontrerons, par exemple, celui que Louis le Pieux data d'Ingilenheim, en 826 après
J.-C. : « Les blasphémateurs subiront la prison du « comte ou de l’évêque jusqu’à la pénitence publi- «_ que
Les anciennes ordonnances des Rois, de Philippe VI à Henri III, énoncèrent des peines plus sévères, amendes, langue percée, coupée, pilori, bannissement, galères.
Les philosophes sont aussi intransigeants que les princes ; Locke proscrit les athées. Chargé de fixer des lois, il ne permet pas qu'on attaque certains dogmes nécessaires à la Société : l'existence de Dieu, l'immortalité de l'âme ; il y va du serment et de la foi des promesses.
Dans les brouillards de l’Angleterre comme dans la clarté du soleil de Grèce, la morale publique est religieuse. Mais les principaux écrivains français du
(1) La Religion par B. Constant, tome 4, page 467, édition
4831. Didier et Pichon. ;
Te
XVIII siècie iravaillérent à désunir la morale et la religion.
Montesquieu a consacré trois livres de l'Esprit des. Lois à distinguer le domaine des lois pénales de telui des religions. « Nous sommes ‘ci politiques, dit-il, « et non pas théologiens. » Et rappelant que « les « punitions chez ies Japonais, sont regardées comme: « la vengeance d'une insulte faite au Prince », il alfirme : |
« On ne doit point statuer par les lois divines ce « qui doit l'être par les lois humaines, ni régler par « les lois humaines, ce qui doit l'être par les lois « divines. »
Et, résumant avec bonheur toute la philosophie du débat, Montesquieu concluait :
« La force principale de la religion vient de ce « qu'on la croit ; la force des lois humaines vient « de ce qu’on les craint. »
La même pensée sert de titre aux deux chapitres traitant de l’Inquisition. « Il ne faut point régler les. « tribunaux humains par les maximes des tribunaux « qui regardent l'autre vie. »
Enfin, parlant de la manière de composer les lois, Montesquieu formulait la règle essentielle.
« L'esprit de modération doit être celui du légis- « lateur, le bien politique, comme le bien moral, se « trouve toujours entre deux limites. »
En 1766, Voltaire publiait, sans nom d'auteur et sans nom d'éditeur, un « Commentaire sur le livre « des délits et des peines par un avocat de province. »
L'ouvrage était dédié au marquis d'Hautefort, et Voltaire avait signé par espièglerie avec les initiales. de Jean-Jacques Rousseau. Le prétexte à la publication élait le traité de Beccaria.
Cherchant la cause des sévérités des peines réprimant les hérésies, Voltaire remarquait : « On prouva que Dieu exigeait que les hérétiques fussent brûlés « à petit feu. La raison péremptoire qu'on en don- «_ nait, c'était que Dieu les punit ainsi dans l’autre:
« monde, et que tout Prince, tout Lieutenant du « Priace, enlin le moindre magistrat est l'image de « Dieu dans ce monde-ci.
« Montesquieu a dit : « Il faut honorer la divinité, « et non la venger », pesons ses paroles, elles ne si- « gnifient pas qu'on doive abandonner le maintien « de l'ordre public ; elles signifient, comme le dit le « judicieux auteur des délits et des peines, qu'il est « absurde qu’un insecte croit venger l'Etre Supré- « me ; ni un Juge de village, ni un juge de ville ne « sont des Moïse et des Josué ».
Et dans sa correspondance Voltaire souhaitait l’introduction en France des jurés d'Angleterre.
Dans le contrat social, J.-J. Rousseau estime qu'il existe une profession de foi que les lois peuvent imposer.
« Il y a une profession de foi purement civile dont « 11 appartient au souverain de fixér les articles, non « pas précisément comme dogmes de religion, mais « commme sentiments de sociabilité, sans lesquels « il est impossible d’être bon citoyen, ni sujet fidèle.
« Les dogmes de la religion civile doivent être sim- « ples, en petit nombre, énoncés avec précision, sans « explication ni commmentaires. L'existence de la « divinité, puissante, intelligente, bienfaisante, pré- « voyante et pourvoyante, la vie à venir, le bonheur « des justes, et le châtiment des méchants, la sainteté « du contrat social et des lois ; voilà les dogmes po- « sitifs. Quant aux dogmes négatifs, je les borne à « un seul mot : « l'Intolérance ».
Buffon, Raynal, Marmontel, Duclos, ont été plutôt des disciples de Montesquieu ; Turgot, Saint-Lambert et Volney, des élèves de Rousseau ; et les discussions roulaient encore quand le Roi convoqua les états généraux.
En $e présentant aux suffrages du clergé, un évêque proclama, dans son manifeste électoral « la « liberté absolue d'écrire et de parler hors le cas ou « la religion, les mœurs, et les droits d'autrui se-
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« raient blessés ». C'élait ie 1 avril i789, et le doeument était signé : « Talleyrand » (1).
L'évèque d'Autun exprimait l’opinion d’une grande sartie de la noblesse et de presque tout le tiers-état. ll suffit de parcourir les cahiers de revendication des trois ordres pour s’en rendre compte. Si en général le clergé est défiant et estime prématurée la liberté de la presse, étant donné l'instruction insuffisamment développée, en revanche, à Paris, le tiers-état des Blancs-Manteaux réclame « la liberté de penser, de « parler, d'écrire et de publier ses pensées (sauf à pu- « nir selon le texte de la loi, ceux qui se seraient « rendus coupables de sédition manifeste ou de ca- « lomnie grave) ».
La noblesse de Caux demande simplement qu'on établisse « la responsabilité personnelle des auteurs, « des imprimeurs, et des marchands de livres calom- « nieux ou contraires aux mœurs et à la religion (2) ».
Le 24 août 1789, le 6° bureau de l'Assemblée nationale présentait un article ainsi conçu :
« La libre communication des pensées élant un « droit du citoyen, elle ne doit être restreinte qu'au- « Lant qu'elle nuit au droit d'autrui ».
Discuté par le Duc de Lévis, le Duc de la Rochefoucauld, Targuet, Robespierre et Mirabeau, ce texte fut repoussé. L'Assemblée adopta l'article 11 de la
déclaration, rédigé par Larochefoucauld.
«Article 11. — La libre communication des pen- « sées et des opinions est un des droits les plus pré- « cieux de l’homme ; tout citoyen peut donc parler, « écrire, imprimer librement, sauf à répondre de « l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par « Ja loi (3) ».
{{) Extrait des cahiers des délibérations du Clergé d’Autun.
2) Les cahiers de 89 par Léon de Poncin — Didier 1866.
3) Léon Bourgeois et Albert Métin ont publié en 1901 à la suite et comme illustration de @et article 11 une page empruntée à Voltaire ; malheureusement ils n’ont pas songé à choisir le passage ou Voltaire célébrait Montesquieu.
A Gr Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ex- F'iquée par Léon Bourgeois et Albert Métin — Cornély éditeur)
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En 1791, Robespierre avait-parlé sur la liberté de la Presse à la Société des Amis de la Constitution
Quelques unes de ses paroles méritent d'être retenues.
« Quelle main tracera la ligne de démarcation qui « sépare l'erreur de la vérité Si ceux qui font les « lois, ou ceux qui les appliquent étaient des êlres « supérieurs à l'intelligence humaine, ils pourraient « exercer cet empire sur les pensées, mais ils ne sont « que des hommes... loule loi pénale contre la mani- « festation des opinions n’est qu'une absurdité.
« L'opinion publique, voilà le seul juge compétent « des opinions privées, le seul censeur légitime des « écrits. Si elle les approuve, de quel droit vous, « hommes en place, pouvez-vous les condamner ? Si « elle les condamne, quelle nécessité pour vous de « les poursuivre ? »
Dans la salle du club qui allait s'appeler Club des Jacobins, c'était bien là l'exposé de la doctrine jacobine.
Robespierre devint bientôt « un homme en place ». Chacun sait comment il appliqua sa méthode et sa tristesse de ne pouvoir brûler les numéros du « Vieux Cordelier » de Camille Desmoulins.
Dans la seconde déclaration faite en 1793, l’article 7 est ainsi libellé :
« Article 7. — Le droit de manifester sa pensée et «ses opinions, soit par la voie de la presse, soit par
« toute autre manière, le droit de s’assembler paisi--
« blement, le libre exercice des cultes ne peuvent « être interdits ».
L'article 122 de la constitution de 1793 déclare
« La loi garantit à tous les Français la liberté « indéfinie de la presse ».
A l'exécution, la manière fut d'accord avec le principe, elle fut. indéfinissable.
Jean-Jacques avait battu Montesquieu.
Le décret du 18 floréal sur l'Etre Suprême codi- _fiait les vœux du contrat social ou de l'Emile.
SÉGA.
Robespierre tombe du pouvoir ; mais la puissance de Rousseau subsiste.
Au lendemain du 11 fructidor, Madame de Staël préconisait l'établissement d'un protestantisme philosophique comme religion d'Etat. Coppet n’est pas très loin de Genève (1).
Surviennent le Consulat et l'Empire.
L'article 89 du Code pénal (1810) affirme avec nettelé :
« Toute manifestation de pensée de quelque ma- « nière qu'elle s'exerce, étant un acte extérieur qui « peut influer sur l’ordre public ou sur la sûreté des « individus peut devenir l'objet propre de la loi. »
Le préfet de police était en fait maître absolu de la presse, bien que placé en principe sous le contrôle du Sénat.
L'article 287 du Code pénal ne s’occupait pas de religion. Il disait seulement
« Toute exposition ou distribution de chansons, -« pampbhlets, figures ou images contraires aux bon- « nes mœurs sera punie d’une amende de 16 francs à « 500 francs, d’un emprisonnement d’un mois à un « an, et de la confiscation des planches et des exem- « plaires imprimés ou gravés des chansons, figures « ou autres objets du délit. »
Aux termes de l’article 288, ces peines étaient réduites à des peines de simple police : 1. à l'égard des vendeurs faisant connaître la personne qui leur avait remis l’objet du délit ; 2. à l'égard de celui qui faisait connaître l'imprimeur ou le graveur de l'ouvrage ; 3. à l'égard de l’imprimeur ou du graveur qui faisait connaître l’auteur ou la personne qui les avait chargés de l'impression et de la gravure,
L'empereur ne veut pas que la presse s'occupe de queslions religieuses :
« J'avais, écrit Napoléon à Fouché, le 25 avril 1808, « défendu aux journaux de parler des prêtres, des « sermons et de la religion. N’est-il pas ridicule et
11) M. Pau] Gautier a publié le rapport,
« coniraire aux choses saintes, de les voir compro- « mises dans des feuilles qui contiennent tant d'inuti- « lités et de choses fausses ? »
Le 23 septembre de la même année, la même idée se retrouve sous la même plume :
« Ne peut-on laisser les questions théologiques aux. « prédicateurs ? » (1)
Après la vague déclaration de Saint-Ouen, du 3 mai 1814, Louis XVIIT octroya à ses fidèles sujets la charte fameuse du 4 juin.
Elle était l'œuvre de l’abbé Montesquiou, de Ferrand et de Beugnot ; si Talleyrand n'avait pas été sollicité de prendre la plume, les rédacteurs s'étaient souciés de satisfaire le président du Sénat.
On connaît l’article 8 de la charte de 1814 :
« Les Français ont le droit de publier et de faire « imprimer leurs pensées, en se conformant aux lois « qui doivent réprimer les abus de cette liberté. »
Mais la liberté d'opinion fut réservée le 10 jus et le 21 octobre.
Talleyrand, absorbé par les Affaires étrangères, ne put sauver le vœu qu'en 1789 il avait fait adopter par le clergé d’Autun.
Le congrès de Vienne retenait encore le grand homme d'Etat quand Napoléon débarqua de l'île _d'Elbe.
De même qu'il reprit les généraux de la Révolution, comme Carnot et Lecourbe, l'empereur appela à lui l'illustre apôtre de la liberté de pensée : Benjamin Constant. Ce dernier rédigea, comme on sail, l'acte additionnel.
Dans l’artidle 64, la liberté de pensée, confisquée en fait par la Restauration, était proclamée rétablie :
« Tout citoyen a le droit d'imprimer et de publier « ses pensées en les signant, sans aucune censure « préalable, sauf la responsabilité légale, après la « publication, par jugement, par jurés, quand même
‘) Lire Gustave Le Poitevin La liberté de la Presse (1769: 155), Paris — Rousseau 1901,
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Qil n'y aurait lieu qu'à l’application d'une peine « correctionnelle. »
Le jury, réclamé par Voltaire, se trouvait, comme on voit, institué en matière de presse.
La campagne de Waterloo fut trop rapide pour permettre un essai d'application des nouveaux principes.
Louis XVIII, relour de Gand, se hâta d'affirmer de même, sa sympathie très profonde pour la liberté de la presse.
Avec une bonne volonté pleine de hardiesse et d'insouciance, le Roi — d'une simple ordonnance — reclifiait les lois du 21 octchre, et proclamait pleine et entière la liberté de la presse, le 20 juillet 1815.
Hélas ! ce beau zèle s’éteignit bientôt ; le 8 août, une nouvelle ordonnance révoquait la révocalion et la loi demeurait la loi.
Cependant, la vie intellectuelle fleurissait.
Pour 1816, l’Académie avait donné comme sujet de concours, l'éloge de Montesquieu. C'était indiquer l'espoir que la Restauration s’inspirerait des principes développés dans l'Esprit des Lois. Le prix fut obtenu par Villemain, déjà lauréat en 1812 el 1814. L’ouvrage remporta un succès considérable et la vogue de Montesquieu s’accrut encore.
Villemain résumait en une phrase la carrière de l'écrivain : « Il a suivi son siècle, ses études et son « génie. »
I1 définissait splendidement la force : « Un instru- « ment passager qui sert à loutes les puissances. »
Puis 11 analysait l'effort intellectuel tenté durant le siècle précédent et ses conséquences immédiates :
« Le caractère du XVIII siècle, c'est d'avoir mis « les idées à la place des croyances ; mouvement « que l’on devait pressentir et qu'il ne faudrait pas « accuser sil s'était arrêté devant les bornes éter- « nelles de la religion et de la morale. L'esprit hu- « main s'emploie d'abord à maintenir les croyances: « plus tard son activité le porte à les combatire. Les
« croyances une fois établies ont besoin de rester « immuables et entières. On les altère en les tou- « chant. Les idées sont pour l’homme un essai conti- « nuel de sa force même dans son erreur...
.. & Elles éclairent sans retenir. Rarement elles pas- « sent dans les actions, parce qu'elles ne sortent pas « de la conscience. »
Le problème posé par Villemain, chacun sentait qu'il allait falloir le résoudre. Mais par quel moyen ?
Les membres de la Chambre des députés et de ja Chambre des pairs étaient imprégnés plus ou moins par l’atmosphère intellectuelle et morale où était né, où avait müûri l'éloge de Montesquieu. Des salons et des académies, la discussion allait bientôt gagner la tribune du Parlement.
Au cours de l’année 1816, Mme de Staël écrivail le troisième volume des Considéralions sur la Révo- Jution française. Il parut avec le reste de l'ouvrage, après la mort de l’auteur, en 1818, publié par le due de Broglie. La fille de Necker y défendait les promesses de la Déclaration de Saint-Ouen et de la charte.
Dans une prose rythmée et lumineuse, Mme de Staël chantait la liberté :
« Les ennemis mêmes des institutions nouvelles, les « Vendéens, ont montré le caractère qui fait les hom- « mes libres. Il y a des âmes puissantes parmi ceux « qui veulent la liberté... »
« C’est dans l’âme que les principes de la liberté « sont fondés : il font battre le cœur comme l'amour « et l'amitié. »
Au mois de janvier 1818, à propos d'un projet de loi sur la liberté de la presse, Châteaubriand intervenait à la Chambre des pairs. L'illustre écrivain avait contribué plus encore que Rousseau, à créer en France un mouvement religieux intense, opposé à l'influence philosophique.
Atala avait été un poème admirable et un ouvrage d'apologétique excellent.
RTC LA RES
L'épilogue du roman ne saluait-il pas la religion, première législatrice des hommes » ?
Or, Châteaubriand, dans son discours de la Cham-
bre des pairs, de s'étonner :
« Je ne trouve dans le nouveau projet de loi, aucun article répressif des délits contre la religion...
M. le garde des Sceaux nous a rassurés ; 11 nous a
cité l’article 287 du Code pénal, qui, selon lui, en frappant les écrits contraires aux bonnes mœurs, s'applique par cette raison même aux arlicles contre la religion. |
« Une attaque contre le culte de 24 millions d'hommes peut ne nous coûter que 16 francs. C’est bon marché... Si en fait de liberté, on peut nous reprocher un peu d’avarice, en matière de religion, nous donnons sans compter. »
Le discours de Châfeaubriand posait la question,
et par là-même la déclarait insoluble. Si l'expression
mœurs » ne désignait pas la religion, c'est que la
religion n'était plus, au regard de l'opinion, une partie essentielle des mœurs.
CHAPITRE PREMIER
La Discussion et le Vote de l'Article 8 par les Chambres
Le 22 mars 1819, trois projets de loi étaient déposés sur le bureau de la Chambre des députés par . le comte de Serre, garde des Sceaux.
Ils devaient immortaliser le nom du ministre.
De Serre n'a pas dominé le XIX° siècle, mais il l’a pénétré profondément ; un peu de sa sensibilité frêmit dans la «nôtre et s'accorde aux jours présents. Les biographes du comte ne sont pas parvenus à le peindre ; on aime de Serre, on l’admire ; mais on ne parvient pas à préciser son image, et dans les chapel'es de l'Histoire, sa statue sera longue à surgir. Quelqu'un à dit : «-Il travaillait sans cesse en luimême à relier la liberté et la tradition. » (1)
Remarque juste : la vie intérieure dirigeait ce politique ; la méditation du passé et le goût du present habitaient cet homme d'Etat. Il est plus grand que sa gloire, qui est sans tache, et plus fier que son talent, qui fut splendide. Il s’est battu pour ses idées ; beaucoup le font. Il est mort de ses conviclions ; d’autres aussi. Mais il a brisé les amitiés de son cœur par scrupule de son esprit ; il a piétiné _ son rêve pour marcher vers ce qu'il croyait son devoir, et le geste est plus rare. Après avoir perdu ses partisans, il a été abandonné par ceux auxquels
(1) Eloge de M. de Serre, par Eugène Bouchez, imprimé aux frais de l'ordre des avocats — 1869,
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il avait immolé sa fortune. Le Roi, le Parlement, la France l'ont vu s'exiler ; sans réfléchir à sa disgrâce. amis et adversaires ont continué les tracasseries quotidiennes et les petites luttes profitables.
Mais, un siècle après la mort de cet homme, dont l'abnégation personnelle n’a récolté qu'égoïsme et sarcasme, ceux qui étudient le régime servi par lui sont étonnés de la grandeur de son rôle, et nul ne parvient à sonder le vide creusé par son départ. La leçon qu'il a laissée subsiste ; son caractère et son talent n’ont cessé de grandir parce qu'il n'a pas eu peur d’avoir des ennemis. L'hostilité d'un grand nombre ne nuit pas nécessairement à un homme public ; dans l’amertume qu'elle apporte, une saveur de courage est mêlée.
Mais en 1819, la carrière de de Serre était éclatante et aucun nuage ne paraissait la devoir bientôt assombrir. Né en 1776, à Pagny-sur-Moselle, il était d’une famille méridionale implantée en Lorraine ; en lui la passion méditerranéenne et l'équilibre vosgien se mêlaient curieusement. Elève à l’école d’artillerie de Pont-à-Mousson, il avait émigré et servi sous Condé, dès 1791 ; mais dans les flâneries du bivouac, il lisait Montesquieu et, au bruit des victoires républicaines, ce gentilhomme s'écriait avec orgueil
« Les Français remplissent le monde de leur nom. »
Rentré en France, en 1800, de Serre, dont la fortune avait diminué, se fit inscrire au barreau de Metz, et plaida ; la profession d'avocat convenait à cet homme. Mais la magistrature l’attirait, comme elle devait séduire plus tard Dupin, Mérilhou, Berville et Chaix d’Est Ange. En 1811, de Serre, après un stage d'avocat général à Metz, était nommé à la présidence de la Cour de Hambourg et, en 1815, Louis XVIII le nommait premier président de la Cour de Colmar. Lors des Cent Jours, de Serre avail courageusement protesté contre ce qu'il jugeait une brillante et douloureuse équipée ; il avait fait renouveler par les conseillers le serment de fidélité
ETES
au Roi qui s'exilait à nouveau. Puis dignement, mais sans éclat, il s'était retiré dans ses terres, laissant à de plus habiles le soin d'aller à Gand.
Revenu à Colmar, après la chute de l'Empereur, il était aussitôt envoyé par l'Alsace à la Chambre des députés. Déjà son expérience étonnait et il n’avait pas quarante ans ; dès 1817, il était président de la Chambre, et le 23 décembre 1818, Decazes offrait le ministère de la Justice à de Serre, qui l’acceplait.
Le nouveau ministre rencontrait à la tête du Parquet le procureur général Bellart ; avocat célébre et obligé par délicatesse de poitrine de renoncer à la parole publique, Bellart témoignait d'un caracière personnel et d’un très grand zèle monarchiste. La discussion des projets de loi sur la presse devait aviver le conflit entre ces deux tempéraments vigoureux €t passionnés.
Les projets que déposait de Serre avaient été, sous sa présidence, discutés au Conseil d'Etat. Ils avaient été auparavant préparés et en quelque sorte amorcés par la Société des Amis de la Liberté de la Presse, où fréquentaient notamment le jeune duc de Broglie et Merilhou.
Il s'agissait de réprimer les crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication.
L'article 8 punissait en ces termes l’outrage à la morale publique :
« ARTICLE 8. — Tout outrage à la morale publique « ou aux bonnes mœurs par l’un des moyens énoncés « en l’article 1*, sera puni d’un emprisonnement « d’un mois à un an, et d’une amende de seize francs à cinq cents francs.
« Sont au surplus maintenues pour les cas qu'el- « les régissent, les dispositions du Code pénal, sec- « tion VI. Titre 1* du livre IIT. »
De Serre en justifiait l'adoption en ces termes :
« Après les longs bouleversements qui ont agité
non seulement l’ordre politique, mais l'ordre morat
r lequel repose l'existence même de Ja Société, na le besoin de rétablir les principes moraux suÿ leur fondement est universellement senti et proclamé, c'est un devoir du législateur de prêler son appui à cette nécessité des temps ; et lorsqu'en imposant le respect pour la morale publique il confie aux ciloyens eux-mêmes remplissant les fonctions de jurés, le soim de décider si celte Injonction a été violée, certes, Messieurs, il ne saurait être taxé, ni d’affecter une sévérité excessive, ni de rechercher un pouvoir arbitraire. » (1) j
Le jeudi 1* avril 1819, les commissions furent désignées par la Chambre des députés.
Etaient nommés à la Commission chargée de l'examen du projet de loi sur les dispositions pénales de la presse :
MM. Delong, Carré, de Courvoisier, Bacquey, Paccard, Manuel, le comte de Bondy, Camille Jordan, le baron Pasquier. | _ Elaient nommés à la Commission, chargée de l'examen du projet de loi relatif au mode de procédure pour la poursuite et la répression des abus de la presse :
MM. Bedoc, Jacquinot-Pampelune, Cassagnoles, Blanquart de Bailleul, Hardoin, Albert Despatys, Breton, Royer-Collard.
Elaient nommés à la commission chargée de l'examen du projet de loi relatif aux journaux et écrits périodiques
MM. H. Ernoux, Lombardy, le comte de Saint- Aulaire, Kératry, marquis Doria, Ponsard, Saulnier, Dumeslet.
Dans les {rois commissions, les amis de de Serre étaient nombreux, et l'un des députés désignés devait simmortaliser plus tard en faisant appliquer la loi, à propos du défi prévu par l’article 8 ; Jacquinot-
1) Moniteur Universel — 23 mars 1819 — Page 341,
Pampelune ne mourra p2s tant que vivra Paul-Louis Courrier. … E ee
La commission pour l'examen du projet de loi sur les aisposilions pénales de la presse désigna comme rapporteur un député du Doubs, Irès favorable au garde des Sceaux, et qui avait nom Courvoisier.
Uourvoisier (Jean-Joseph-Antoine) avait alors 43 ans. |
Il était né à Besançon : son père y avait été professeur de droit et avocat. Le talent et la bravoure lui étaient venus d’héritage. Pendant la révolution, Courvoisier père plaidait un jour pour des malheureux, accusés de conspirer avec les ennemis de la patrie. Le palais de justice de Besançon retentissait de cris de mort, et la populace menaçait avec fureur l'avocat impassible. Sans se laisser intimider, Courvoisier père avait plaidé et avait conclu simplement : « J'ai fait tous mes efforts pour remplir mon devoir, et mon âme est tranquille. » La foule, conquise soudain, l’acclama, et les inculpés, parmi des ovations, jurént acquittés aussitôt.
Courvoisier resta fidèle aux leçons reçues de son père. Après avoir servi dans armée de Condé, 1l rentra en France à l'époque du Consulat, et se fit inscrire au barreau de Besançon. Son père allait mourir en 180%, lui laissant son cabinet. Promu conseiller à la Cour en 1808, il devint avocat général a la Restauration. Ancien émigré, ancien magistrat 1mpérial comme de Serre, 1l devait, comme de Serre aussi, refuser de reconnaître la souveraineté du Napoléon de 1815.
Envoyé à la Chambre en 1817, et procureur gé- _ néral à Lyon en 1818, il fût réélu en 1819. Il avait les mêmes raisons que de Serre d’être entouré d’estime, mais sans pouvoir durable : il avait rendu des services qu'on ne pouvait oublier ; il n'avait que la passion d'être modéré ; il pouvait être un bon serviteur du Roi, comme ministre ou comme magistrat ; il ne saurait être le courtisan d’une cabale ou le domes-
tique d'une intrigue. Il ne devait plaire ni à la foule, ni aux princes, et son nom n'est pas illustre. Mais à l'époque où il a vécu, Courvoisier pouvait répéter la parole de son père : « J'ai fait tous mes efforts pour remplir mon devoir, et mon âme est tranquille ». Ce sont des hommes de sa taille qui rachètent les lâchetés humaines et fortifient l’ossature morale d'un pays.
Le rapport déposé par Courvoisier exige une étude assez complète. Il résume le débat qui l’a suivi, et qu'il a orienté.
Dès le début de ses observations, il précisait le sujet de ia discussion.
« Le système général du projet de loi donne ma- « tière à l'examen d’une question. « Toute opinion, « capable de troubler ou d’offenser l'ordre public, « doit-elle être réputée coupable, où bien la publica- « tion ne doit-elle devenir l’objet d’une poursuite « que si elle renfermait une provocation ? »
La première version serait autorisée par la charte.
tem ts.
« La seconde version est celle du chapitre I du « projet de loi. Il ne punit que la provocation et quel- « ques actes qu'il y assimile. Le second et le troi- « sième chapitres sont relatifs à la diffamation et à « l'injure. Le troisième punit l’outrage à la morale « et aux mœurs. Il étend les dispositions de Aile «287 du Code pénal ».
Puis prouvant qu'il se défait des constructions abstraites, et qu'il se souciait autant des faits que des principes, il ajoutait :
« C’est par quelques réflexions sur la forme ae « notre gouvernement, sur les mœurs et les habitudes « de notre nation que je me propose de justifier le « chapitre T du projet de loi. »
Passant en revue le xvr° siècle et l'époque de la
Fronde il en arrivait à l'époque contemporaine et remarquait :
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«© Qu'on nous cite sous Louis XVI un ouvrage qui « n'ait excité l'empressement du lecteur en propor- « lion des poursuites ou des censures dont il fut « l'objet, et tout récemment quel a été l'effet de la « critique élevée contre la réimpression des œuvres « de Voltaire ou de Rousseau ? »
Puis après avoir montré l'opinion, qui « plus ambitieuse chaque jour s'empare des hommes et des choses », Courvoisier s'appuyant sur l'Esprit des lois, ne craignait pas d'affirmer :
Plus on écrira, moins les écrits seront à craindre; plus on discutera, mieux on démèlera le vice des fausses doctrines, car, selon la remarque de Montesquieu « il est très souvent indifférent, dans une nation libre que les particuliers raisonnent bien ou mal ; il suffit qu'ils raisonnent ; de là sort la liberté qui garantit des mauvais raisonnements. »
Ce rapport évoquait ensuite l'histoire d'Angleterre et abordant avec netteté les projets en discussion, il en établissait les bases :
« Le projet ne définit point la provocation, qu'elle soit directe ou indirecte ; si on la reconnaît elle est coupable. Mais à quels signes la reconnaître ? Les signes, on ne saurait les prévenir dans une loi. C’est au juge que le législateur s’est référé ; quand le jury prononce, la décision est moins dans le texte que dans la conscience du citoyen. Il pèsera le fait, l'intention et les circonstances ; tel écrit, tel discours peut être réputé provocation si quelque germe d’agitation Îermente, et ne paraître qu'une opinion si le calme règne. Le but du projet de loi n'est pas d'épargner ce que l'intérêt public veut qu'on réprime ; son effet doit être de protéger l'utile controverse, d'assurer le cours des simples doctrines, de séparer enfin l'erreur du délit et du crime, pour livrer les uns à la justice et réserver l’autre au jugement de la raison. »
Et après la discussion des divers articles, Courvoi-
sier continuait : « L'article 8 punit l’outrage à la morale publique, aux bonnes mœurs Lorsque l'an der-
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bier un projet de loi sur la presse fut soumis aux Chambres, on proposa d'y insérer une peine contre les outrages à la religion. Ce mot ne se trouve pas dans l’article 8 du projet de loi. La commission a sincèrement pesé, Messieurs s’il était utile de l'y oo ter » 6 Courvoisier s'eflorçait alors de défendré l'expression nouvelle et assez vague de « Morale publique ».
Ses paroles ont été si souvent répétées au cours des procès du xix° siècle, ou insérées dans les commentaires du droit pénal que nous croyons devoir les rappeler ici sans y pratiquer de coupure :
« La religion se compose du dogme, du culte et de la morale. Les dogmes et les cultes différent ; la mo- ‘rale est invariable, comme la nature et la SOS «Une loi qui reconnait les divers cultes chrétiens et qui protège tous les autres, ne peut, sans se placer en opposition avec son principe, prohiber à aucun d'eux l'exposition et la défense de ses dogmes et de ses pratiques ; les dogmes se combattent ; telle secte ne voit dans telle autre qu'outrage à la divinité, erreur, hérésie ; les pratiques de tel culte ne semblent à tel autre qu'idolâtrie et superstition ; la loi leur accorde pourtant une protection commune : comment
donc rédiger le texte qui doit également leur assurer Ja liberté qui leur est promise et le respect qui leur ‘est dû.
« Si l’on punit vaguement l'outrage à la religion n'est-il pas à craindre que cette rédaction ne prépare un prétexte à l'intolérance ? De quelle religion aura parlé la loi ?..
« La mor de est la science des mœurs, la religion est le culte qu'on rend à la divinité. — Quels que soient les dogmes et les pratiques, ses préceptes ne sauraient être que l'expression de la morale. — Outrager la morale publique, c’est donc offenser les préceptes qui font des bonnes mœurs une obligation, les vérités qui trouvent leur sanction dans les dogmes
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que toules les religions professent, tels que l'existence de Dieu, la crainte et l'espérance d'une vie future.
« La morale est la base commune de tous les cultes. C'est le besoin commun de tous les gouvernements et de tous les hommes. »
Courvoisier déclara ensuite inutile le paragraphe 3 de l'article 8, en proposa la suppression, et s’en remit aux lumières de la Chambre. Celle-ci, consultée, décida que la discussion s’ouvrirait le mercredi 14 avril 1819, ce qui advint au jour marqué.
Le premier orateur, Laisné de Villevêque, ne s'occupa pas de l’article 8 ; mais après lui Chabron de Solilhac monta à la tribune.
Il commença par un éloge de la presse qui « soutient les nations dans les revers, exalte le courage des guerriers, couronne la vertu, immortalise les héros »; puis il flétrit « la licence de la presse, cette arme terrible des révolutions qui déclare la guerre au ciel et à la terre et fait expirer la liberté au milieu des convulsions les plus douloureuses ».
Il stigmatisa « les écrivains déchainés. qui versaient le fiel sur nos plaies encore saignantes et aiguisaient les poignards de la discorde ».
« Gardons-nous, s'écriait-il, de confondre l'opinion publique avec celle de la multitude, ou du moment. La véritable opinion est celle qui marche lentement avec le temps et l'expérience, qui se forme et s’éclaire par les méditations des sages, les progrès de la science et les leçons de l’histoire. Cette opinion n'est pas le partage du grand nombre, elle se trouve dans les classes éclairées, chez les hommes qui ont des vertus et un grand intérêt à la conservation de l'ordre »
Mais Chabron de Solilhac s'étonne que le mot « religion » ne figure pas dans l’article 8. Son inquiétude n'est cependant pas de l’angoisse. Il réfléchit et se rassure.
« Quand je jette les yeux sur le texte de la loi et que j'y vois en tête « Louis par la Grâce de Dieu »
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je me dis que cette omission ne saurait être dans l'esprit et dans la volonté d'un gouvernement dont le chef prend le titre de fils aîné de l'église.
« Je demande donc que l’article 8 soit ainsi amendé
« Tout outrage fait à la religion de l'état où à un « autre culte, à la morale publique, aux bonnes « mœurs, par l'un des moyens énoncés à l’articlé lo».
Et l’orateur termine en s'indignant contre ces « folliculaires qui sèment partout le fiel et la haine pour moissonner ensuite, dans le champ du désordre et du malheur ».
Après cet excellent homme, à l'esprit simple et au cœur naïf, Benjamin Constant eut immédiatement la parole ; parmi les cinq amendements que déposait l'ami de Mme de Staël, le troisième était ainsi conçu :
« Que dans l’article 8, seraient retranchés les mots « Morale publique ».
La lutte s'ouvrait donc au seuil même de la discussion générale, sur l’article 8 du projet de loi. — Benjamin Constant venait d’être élu, le mois précédent, député de la Sarthe. — Son intervention dans la discussion de la loi sur la presse élait son début devani la Chambre, et la curiosité était grande, car le souvenir de ses discours au Tribunat n’était pas perdu et son talent s'était encore enrichi, sous l’empire, au contact des grands écrivains allemands. Depuis plus de vingt ans, il travaillait à son gros ouvrage sur la Religion. D'une famille protestante, exilée lors de la Révocation de l’édit de Nantes, et fixée en Suisse, il avait toujours été intéressé par les rapports de la religion et de la morale.
De plus, connaissant très bien les langues étrangères, comme souvent les Suisses, il avait une culture littéraire prodigieuse ; Adolphe a donné la mesure de sa psychologie. Or pour Constant il n’y avait pas d'autre puissance que l'opinion. On peut lire dans ses « Mélanges de littérature et de politique » l’affirmation suivante :
Drome.
« Nous prenons le pouvoir pour une cause tandis que ce n'est qu'un effet, et nous croyons qu'il est possible de se servir de l'effet contre la cause,
« C’est cependant aux opinions seules que l'empire du monde a été donné. Ce sont les opinions qui créent la force, en donnant des sentiments ou des passions ou des enthousiasmes. Elles se forment ou s’élaborent dans le silence ; elles se rencontrent et s’électrisent par le commerce des individus. » (Page 44. Mélange de Liltérature et de Politique. Benjamin Constant. Pichon-Didier. 1829).
On pense bien que Benjamin Constant ne pouvait admettre qu'on prétendit, en 1819, créer un délit d'opinion. Quand l'opinion est la loi, comment imaginer que la loi soumette l'opinion, ou interdise sa publication ? Ecoutons-le
« Le projet de loi punit dans l’article 8 les outrages à la morale publique et aux bonnes mœurs. Ne voyez-vous pas ici un vague effrayant ? L’outrage aux bonnes mœurs se comprend, l’outrage à la morale publique ne se comprend pas, ou ce qui est la même chose, peut se comprendre de mille manières. Entend-on par morale publique la religion ? Eh ! Messieurs, qui ne sait que la religion est un bienfait ?
Qui ne sait que l’on est heureux de croire, et que lorsqu'on croit, on est meilleur parce qu'on est plus heureux ? Mais est-ce par la sévérité que la religion prospère ?
« Restreindrez-vous la morale publique aux principes généraux communs à toutes les religions ? Vous allez faire des tribunaux une arène de métaphysique; sur des objets tellement au-dessus de notre intelligence, chaque mot a pour chaque homme un sens différent.
« Réprimez les outrages aux bonnes mœurs comme l’a fait l’article 287 du Code pénal. Confiez la morale à l'éducation, l'éducation à l'intérêt et à l'affection des pères, et les religions au cœur de l’homme, qui ne cesse jamais d'en avoir besoin, »
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On dirait d’un père de l'Eglise... Mais aussitôt après, Benjamin Constant fustige les missionnaires, qui à ce moment s’agitaient dans les campagnes !
« Qu'aucun d'eux, s’écria-t-il, ne s’élance dans une carrière vagabonde et désordonnée. Alors, Messieurs, la religion se raffermira sans l'assistance des lois pénales et sans le secours des cachots, parce que la religion ne sera plus alors que bienfaisante et consolatrice. » | :
« Je proposerai donc pour amendement le retranchement des mots « morale publique ».
Le lendemain, 15 avril 1819, la discussion générale se poursuivit. :
Le chevalier Figarol, après avoir déclaré que tous les Français attendaient avec une vive impatience le vote de la loi, répondit point par point au rapporteur. Il aborda le rôle de la presse et s’exprima ainsi :
« Quel que soit mon respect et mon admiration « pour l'immortel auteur de l'Esprit des Lois, ne « serais-je pas plus porté à croire qu'il conviendrait «-plus, dans l'intérêt de l’ordre public, que les par- « ticuliers ne raisonnent pas plutôt que de mal rai- « sonner ? et que si Montesquieu eut été le témoin « de notre révolution, il eût peut-être tenu un autre « langage.
« Ne serais-je pas aussi plus porté à croire qu'il « serait encore plus convenable, et toujours dans. « l'intérêt de l’ordre public, que le peuple s'en rap- « portât à ses mandataires, à qui il a accordé toute « sa confiance, que de s'emparer, comme au temps « de la Fronde, des affaires de l'Etat et des projets « de réforme et qu'il les discutât dans les ateliers, « les boutiques, les places et les marchés.
« On ne peut douter que le rapporteur pense que «la religion prend dans l’article 8 une part égale « à la morale publique. Mais pourquoi, lorsqu'il n’a « plus à craindre la jalousie des différentes reli- «_gions, qui, également garanties de l’outragé, n’au-
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raient plus de motifs de se plaindre, n’a-t-il pas
: tranché la question, et pour faire cesser toute in-
certitude et tout arbitraire, car il n’en faut pas en matière criminelle, n'a-t-il pas compris dans l’article 8 la religion de l'Etat et toutes celles qu'il
reconnaît ou tolère ? C'était la conséquence natu-
relle de son principe ; c'est Famendement que. je proposerais à la Chambre s'il n'avait été déjà pro-
. posé par un de mes honorables collègues. »
Après le discours de Figarol, l'un des commis-
saires du Roi, Cuvier, demanda à être entendu. Il était avec Guizot, chargé de la défense du projet. Le hasard faisait soutenir par deux protestants les idées de Jean-Jacques, et Bonald en fut fort mécontent. Nous croyons devoir citer la déclaration de Cuvier relativement à l’article 8 :
« Je demande ici, non pas seulement de l'indulgence à la Chambre, je sens que je marche sur des charbons ardents, mais il est nécessaire que la question que je vais aborder soit traitée et si quel-
qu'un peut se hasarder à remplir cette tâche diffi-
cile, sans doute, c’est celui qui, faisant profession de. respecter toutes les croyances, appartient luimême à la religion de la minorité, et qui dès lors a plus particulièrement le droit de réclamer la liberté de conscience.
« Les auteurs du projet ont cherché des expressions qui pussent garantir la religion des outrages de l'impiété sous cette condition que ces expressions n'empêcheraient pas la libre discussion entre les sectes. même celle de la philosophie naturelle,
relativement à la religion révélée, et ils n’ont pas réussi à en trouver.
« Ce terme d’outrages peut être appliqué par des
. esprits timorés aux discussions les plus simples.
Quel plus grand outrage peut être commis envers une religion, que de dire qu'elle n’est pas la reli-
« gion véritable ?
_.« Or, toute discussion sur une telle matière a cet.
— 28 — Æ «effet ; toute prétention de discussion, tout doute « exprimé est un outrage, et on a dû être effrayé de « la difficulté immense qu’il y aurait à faire juger « de tels différends et de soumettre à des hommes « simples, tels que doivent être les jurés, les juge- « ments de discussions qui reposent sur les plus « profondes subtilités. Les principes métaphysiques « peuvent être considérés comme les bases de toute « vertu ou comme des sources d’immoralité. Or, « avant de les soumettre à des jurés, faudra-t-il qu'ils « aient été soumis à un tribunal doctoral, à des doc- « teurs ? et alors ne tomberons-nous pas dans des « idées d’esclavage que l’état actuel de l'Europe ne « peut comporter ?
« Toutefois, la nécessité de prévenir ces outrages « n'a pas été méconnue par les auteurs du projet ; « ils sont compris dans ceux faits à la morale publi- « que ; et quelle base plus solide pour l'ordre social « que la morale publique ? Non, ce terme n’est point « vague ; il est gravé en termes ineffaçables dans le « cœur de tous les hommes ; personne ne peut se « tromper sur son sens véritable et confondre les « outrages réels à cette morale avec des discussions « philosophiques et théoriques.
« Nous n'avons trouvé que celte explication ; si « on en peut indiquer une autre, qu’on la propose. »
Après le discours de Cuvier, la discussion générale élait close. Au sujet de l’article 8, de Serre s'était gardé d'intervenir.
La discussion au sujet de l’outrage à la morale publique fut appelée par l'ordre du jour le 17 avril.
Ce fut l’une des plus belles séances du Parlement français — Balzac, qui faisait alors son droit, aima souvent à l'évoquer. Il ne s'agissait pas de renverser un ministère ! On ne s’arrachait pas un lambeau de pouvoir où un costume de vanité. On luttait pour sa pensée et pour son cœur ; libre à qui voudra d'en sourire, Ces hommes avaient évidemment leurs fai-
blésses cachées, leurs étroitesses, leurs ridicules. Mais la plupart avaient une tenue morale, le mépris de l'argent, un esprit convaincu, le respect des sentiments d'autrui. Le temps, qui en a rapetissé d’autres, les a grandis.
Après que Benjamin Constant eut fait savoir qu'il relirait son amendement relatif au retranchement des mots « morale publique », Chabron de Solhilac obtint la parole afin de soutenir son propre amendement tendant à faire insérer dans le texte de la loi le mot « religion » :
« La divinité doit avoir chez tous les peuples un culte public, avoué, protégé et respecté. Elle intervient dans les grands actes qui lient les peuples et les rois, comme dans ceux qui tendent à conserver les familles. C'est au pied des autels que le pouvoir est délégué, c'est le ciel qui recoit les serments du peuple et du monarque. C’est la religion du serment qui protège et fait triompher l'innocence devant la Justice ; c’est elle qui y manifeste la vérité et force la conviction du coupable. Comment un peuple respectera-t-il cette religion du serment lorsqu'il verra dans son Code la morale et les mœurs marcher pour la première fois sans la religion, et je vous le demande, Messieurs, quel sera le sort de l'institution du jury dans votre loi si vous l'établissez sur des bases fragiles et humaines ? »
La remarque était juste. Nous avons dû conserver de nos jours, en matière civile et en matière pénale, le serment comme la garantie de la vérité du témoignage. Il y a quelque inconséquence à n'être religieux que par intermittence et par accident. Les faits se moquent de la logique !
Keratry, qui avait quelques prétentions à la philo sophie, soutint le texte gouvernemental.
« Les cultes ont ou doivent avoir un point de ralliement, dit-il, c'est cette morale publique que l’on pourrait nommer la religion du genre humain; qu'elle soit préservée d’outrage et l'Etat, qui ne
saurait être ni dogmatisant, ni théologisant, est en sûreté. »
Puis, commentant limprécision des termes « morale publique », Keratry déclara avec une belle et tranquille confiance : ee
« Ne pouvant les énoncer (les principes) que rue
plusieurs paragraphes qu'il faudrait rendre exclusifs ou exceptionnaires (?) au gré de chaque culle, il convenait d’envelopper leur énsemble d'un voile symbolique ou d’une sorte d’obscurité mystérieuse, qui leur fut commune et dont les jurés, ces fidèles desservants du temple de la loi, auront toujours le secret. » * Avouons que ce moraliste excellent se montre ici mauvais jurisconsulte ; le bon Keratry n’y voyait pas malice, et son tempérament, dépourvu d'inquiétude inutile, lui permit de durer au milieu des tracas et des honneurs de ce monde jusqu'à l’âge de 90 ans.
Après quelques remarques d'un nommé Ribard, Saint-Aulaire prit la parole ; il attaqua l'amendement de Chabron de Sohilhac et son discours exerça l’humeur du vicomte de Bonald.
« Je crois, conclut-il, que le projet satisfrit à tous Jes intérêts, n'alarme aucune conscience, renfermé toutes les garanties. »
«Je finirai par une citation qui sans doule sera reconnue de la plupart d'entre vous. Vous savez quel est l’éloquent écrivain qui can il ny a pas longtemps :
« Aux beaux jours de sa persécution et de sa « gloire, le christianisme n'a vaincu tant de puis- « sances qu'en présentant son sein au glaive, et « aux chaînes des mains désarmées. » (M. de la Mennais).
: « Je vote pour l’article tel qu'il est présenté. »
D'Hauteleuille succéda à Saint-Aulaire.
Son intervention dans le débat se trouve avoir été capitale. Ce fût lui qui, dans un désir de transaction, essaya de concilier partisans et adversaires de l'amendement Solhilac, Par complaisance et par las-
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situde, la Chambre devait admettre sa proposition, et ce député, sans relief et sans prestige, équilihra les tendances contraires au moyen d'une formule boiteuse :
« Je me hasarderai, quoique avec une extrême « défiance, à vous en proposer une qui serail, ce « me semble sans inconvénient, cc serait d'ajouter « aux mots « morale publique, ceux et religieuse ». « L'on m'objectera peut-être qu'ils sont évidemment « compris dans les premiers ; mais Je répondrai que. « s'ils le sont, c'est au moins d’une manière bien « plus vague et plus indéterminée, et que s'ils ne le « sont pas, c'est une lacune à laquelle il faut porter .« remède. »
Puis, tout ému de son audace, l'orateur ajouta, comme pour se réconforter lui-même et s’afférmir :
« Déjà, plus d’une fois, on a fait ici la remarque « que dans le volumineux recueil de nos lois, le mot « Dieu ne se montre nulle part. :
,+ Ce hasard qui sans doute n’en est qu’un, mais « toutefois présente une sorte de bizarrerie, a été « interprété par la malveillance comme un symptôme « d'indifférence pour tout ce qui touche à la reli- « gion. Ne trouvez-vous pas cette occasion si favorable pour réparer cette omission et nous laver de cet injuste reproche ? »
Et s'accordant son propre suffrage, d'Hautefeuille conclut : ; |
« Je vote en conséquence pour l'article 8, tel « qu'il est dans le projet de loi, avec l'addition que « J'ai eu l'honneur de vous soumettre. »
Devant l'offre de ce compromis, un homme se dressa. Les solutions commodes, les eapitulations prétendues « honorables » ne sont pas du goût de chacun. Royer-Collard avait l'allure énergique et le verbe impérieux ; il lui arrivait de penser comme Montesquieu et de s'exprimer comme Pascal ; sa phrase se cabrait devant les idées vagues. Il était peut-être alors l'ami le plus intime de de Serre ;
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il suffit de parcourir, pour s'en rendre compte, la correspondance qu'ils échangèrent durant ce mois d'avril 1819.
Royer-Collard débuta avec ure netteté presque brutale :
« Je viens combattre en peu de mots tous les « amendements ».
Puis, hachant ses phrases pour marteler en quelque sorte sa pensée, il justifia les mots « morale publique ».
Et, abordant de face l'obstacle, Royer-Collard se demandait :
« La morale publique, est-ce la même chose que « la religion ?
« Les religions diverses, prises ensemble, et em- « brassées d'une même vue, c’est dans la plus noble « acceptation de ce mot, le sentiment religieux, senti- « ment universel, donc immédiat de la Divinité, es- « pèce d’organe intérieur par lequel nous découvrons, « au delà de ce monde et de cette vie, une autre « vie, et un autre monde et une justice qui juge « les justices humaines. Le sentiment religieux est le « seul principe des devoirs réciproques, et la sanc- « tion de la morale publique.
« La morale publique diffère-t-elle du sentiment « religieux ? Oui, sans doute, elle en diffère ; mais « comme l'effet de la cause, ou la conséquence du « principe ; c’est-à-dire que bien qu'elle en diffère, « elle en est inséparable. Mais si le sentiment reli- « gieux est inséparable de la morale publique, il ne « peut être outragé que celle-ci ne Île soit en même « temps ; par conséquent, la protection accordée par « l'article 8 à la morale publique, embrasse le senti- « ment religieux dans lequel se résout constitution- « nellement la religion.
« Partout où le sentiment religieux est outragé, « la morale publique s’indigne et le venge. Si donc « nous cherchons quel est pour la religion le bou. «_clier le plus large, c'est la morale p blique et même
Qi n'y en a pas d'autre... Modifier l’article 8 par « une addition quelconque, ce serait en réalité l'ai « faiblir et le restreindre. »
Et ramassant brusquement sa pensée, dans la for. mule même par laquelle il avait débuté, Royer-Collard affirma de nouveau : « Je vote contre tous les « amendements. » (1) |
Le gouvernement semblait assuré du succès quand Lainé demanda la parole.
L'autorité du nouvel orateur n'avait pas d'égale dans l'assemblée. Successivement président de la Chambre et ministre, l'illustre avocat venait de se rasseoir à son simple banc de député ; mais le souvenir de sa résistance à Napoléon le baignait de
gloire. La fameuse apostrophe : « Qu'est-ce que le trône ? Quatre morceaux de bois doré recouvert de velours ! » résonnait encore. Lainé symbolisait
« l’homme de bien ». Son caractère, son talent s’imposaient. Or, en 1819, Lainé redoutait d’avoir donné lui-même trop rapidement essor aux idées libérales, s’elforçait de réagir. La discussion sur la morale publique lui en fournissait une brillante occasion.
Lainé prit donc à la tribune la place de Royer- Collard ; au lieu de la solide carrure du philosophe, la silhouette maigre et un peu triste de l’ancien ministre apparut.
Longuement, Lainé soutint l'amendement de Chabron de Solhilac.
Après avoir remarqué que l'exposé de la loi ne parlait pas comme le rapporteur et s’éloignait du sens religieux donné par Cuvier à za morale publique, Lainé déclarait :
« N'oublions pas que nous travaillons pour don-
1) M. Gustave Mennesson, auquel on doit un compact et srbstantie] éloge de Royer-Collard (prononcé en 1875, édité à Paris chez Parent, 1876) nous semble avoir exagéré cependant le rôle de son héros dans la loi de 1819, quand il affirtue que la voix de de Serre « n’était en définitive que l'écho de la pensée même de Royer-Collard ».
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hér aux tribunaux criminels une régle positive.
Or, en remarquant pour la première fois les termes dans le texte des lois, ils s'occuperont d'en rechercher le sens. Ces mots ne sont, que je sache, employés dans aucune législation ; ils ne figureni pas même dans les recueils destinés à expliquer ou le langage des lois, ou le langage ordinaire . nulle part on ne lui a donné encore la signilication qu'on désire lui attribuer aujourd'hui...
« La perplexité dans laquelle nous nous trouvons vient peut-être de ce que, pour la composition de la loi, nous considérons la religion dans un sens trop restreint. L'usage à donné au mot religion des sens divers, à cause de l'insuffisance de l’esprit, de la pauvreté des langues ; ou peut-être parce qu'aucun culte n'a voulu perdre les avantages de ce nom général et sublime. Mais en y attachant l’idée qu'il a reçue depuis l'origine des choses, l'idée qu'il avait par rapport à l'état social avant l'ère chrélienne, et qu'il a conservée depuis, peut-être y trouverons-nous le moyen de dissiper les alarmes. Aussi, quand on demande à quelle religion on appliquera le mot que je propose d'introduire dans la loi, j'ose répondre à toutes les religions, autorisées ou reconnues ; en oulrager une, c’est les outrager toutes, car malgré la différence de leurs dogmes et de leurs rites, elles sont toutes intéressées à défendre leur principe commun, le point d'appui qu'elles ont ensemble au-dessus de la terre... »
Après avoir cité Bossuet et Erskine, Lainé con-
cluait :
« Je propose d’allier la morale publique et la religion, et de décorer ainsi notre loi de ce beau nom. »
Après le discours de Lainé, de Serre comprit
que c'était l'heure d'intervenir.
Il commença avec un peu de hauteur et d'ironie : « Les divers orateurs qui ont abordé avec conscien-
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« ce el recuerllement la matière élevée et difficile qui € vous occupe n'ont pu s accorder sur les amende- « ments à proposer. Celle circonstance seule a r'é- « vélé mieux encore que l’aveu positif qu'ils en ont « fait dans leurs discours, l'embarras où 1ls se trou- « vent d'indiquer un changement qui obtienne votre « assentimènt, ou qui seulement les satisfasse eux- « mêmes: Cet embarras avoué et celte contradiction « seraient en tout cas la justification la plus écla- « lante du projet de loi, s’il avait besoin de jusu- « fication. » |
Puis, ‘atlaquant directement son plus redoutable adversaire ,le garde des Sceaux définit le sens du mot que l'on prétendait insérer dans la loi :
& Le noble orateur qui m'a précédé a souvent « proléré le mot religion, il ne l'a pas défini, et « j'avoue que je suis encore à chercher le sens po- « sitif qu'il y attache. Les hommes les plus recom- « mandables n'échappent pas tout à fait à lin- « fluence de leur époque et l'on ne peut se dissimu- « ler que la tendance de la nôtre est de généraliser « beaucoup le sens du mot religion, d’y voir une « spéculation abstraite, un sentiment inhérent à « l'âme, plutôt qu'une croyance, une pratique, une « observance rigoureuse. »
#3 4% pied à pied, de Strre serra le terrain de la discussion ‘; l'ancien chasseur de Condé ne savait pas seulement se battre sur un champ de bataille. Il montra d’abord les conséquences de l’amendement proposé par Chabron de Solhilac.
« L'amendement de M. de Solhilac ténd à punir
tout outrage fait à un culte, à une religion quelconque. À cet amendement se rattachent tous les autres qui n’en sont pour ainsi dire que .Jes variantes. Le combattre, c'est les combattre tous.
« Nous savons, Messieurs, que la charte accorde à chacun la même protection pour son culte, mais elle assure en même temps une égale liberté à la religion de chacun.
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« Or, qu'est-ce, dans le sens réel et positif, dans le sens où l’entendent les fidèles, qu'est-ce que la religion ? C'est à la fois ce qu'il y a de plus libre et de plus fort. Or, l'amendement proposé porte atteinte à la liberté de toute religion et il en méconnaît toute la force. Sous ce dernier aspect, il me paraît téméraire et dangereux ; sous le premier il est tyrannique et irreligieux.
« J'ai avancé que la religion, c’est-à-dire une religion positive comme l'ont compris tous les peuples el non celte religion générale, dont l'idée purement philosophique est entièrement moderne et n’a jamais été admise par les véritables croyants, j'ai, dis-je, avancé que la religion ainsi entendue est ce qu'il y a de plus libre parce qu’elle consiste dans une croyance positive, parce que sa base est la foi, une foi qui n'est pas une tradition humaine, mais une vérité absolue que le croyant a reçue de Dieu même. Elle est ce qu'il y a de plus libre parce qu’elle est supérieure à loutes les lois que pourraient tenter de lui donner les hommes. »
Puis dans une saisissante évocation des premiers temps du christianisme, le ministre résuma l’agonie du monde antique.
« Et quels crimes avaient commis dans les premiers âges de l'Eglise, ces chrétiens expirant par milliers dans les tortures. Quels crimes, Messieurs ? Ils avaient insulté aux croyances de Rome et de la Grèce, ils avaient outragé le culte de l'empire. Je le dis avec conviction, les peines qu'on vous propose sont plus douces ; mais entre la loi qu'on vous demande et les lois Dioclétien, Je ne vois, à ne considérer que le principe, aucune différence. Il y en aurait une cependant dans l'application, mais elle ne serait pas à l'avantage de la proposition, car les souverains d'alors essayaient de défendre tous les cultes contre un seul, et nous, sans en protéger un seul, nous les attaquerions tous. »
L'ancien régime ne saurait être invoqué.
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« On vient de ciler nos lois anciennes et leur £&vérité, il fallait en même temps accuser leur impuissance, 1l fallait, en les jugeant par leurs effets, remonter jusqu'à l'erreur de leur principe.
« La religion et la morale ont langui ; l'incrédulité el le vice ont prospéré sous les lois onpressives. Car la liberté n’est pas moins nécessaire au perfectionnement moral et religieux des peuples qu'à leur perfectionnement politique. »
Les lois anglaises, au point de vue religieux, sont injustes -et tyranniques, démontra de Serre, et dans un des plus beaux mouvements d'éloquence auxquels il se soit abandonné, il s’écria :
« Et qui est l'homme, cet être faible et passionné pour offrir au Tout-Püissant le secours de son bras ? Veut-il donc s'emparer de sa force ou lui prêter ses faiblesses ?
« Les siècles passés et l’histoire nous enseignent, en des pages sanglantes, quels en ont été les funestes résullats. Est-ce dans ces voies que nous voulons suivre nos devanciers ? Ou croit-on qu'il n'y ait plus parmi nous d'esprit de parti capable de venger sa querelle en affectant de prendre en main celle de la religion ? Et qui nous répondra de l'avenir, qui même du présent ? »
Paroles superbes. où frémit non pas seulement le cœur d’un homme, mais l'âme douloureuse d’un monde.
Abordant alors la discussion du sens même des mots « morale publique », le ministre poursuivit :
« Chacun est d'accord sur le sens de là morale el il présente une acception nette à tous les esprits. Ce point accordé et le sens du mot morale bien entendu, il devient facile d'expliquer le sens du mot morale publique. La morale publique est celle que la conscience et la raison révèlent à tous les peuples comme à tous les hommes parce que ous l'ont reçue de leur divin auteur en même temps que l'exisience; morale contemporaine de toutes les sociétés, que
LOUE sans elle nous ne pouvons pas comprendre parce que nous ne saurions les comprendre sans les notons d'un Dieu vengeur et rémunéraleur du juste el de l'injuste, du vice et de la vertu, sans le respect pour les auteurs de nos jours et pour la vieillesse, sans la tendresse pour les enfants, sans le dévouement au prince, sans l'amour de la patrie, sans toutes les vertus enfin qu’on trouve chez tous les peuples, et sans lesquelles tous les peuples sont condamnés à périr. L'histoire nous apprend à quelles époques divers cultes sont nés parmi les peuples ; elle nous dit les noms de leurs fondateurs, elle ne peut pas nous dire l'époque à laquelle a commencé la morale publique, parce qu'elle est antérieure aux religions positives, parce qu'elle était avant elles la seule religion des peuples. »
Il fallait conclure. De Serre, saïis sommer l’illustre avocat auquel il répliquait, le dépeignit comme: l'organe même de la morale publique. A la pemture des fameuses scènes de 1813, la Chambre tout entière se tourna vers Lainé avec admiration.
Et, dans ce mouvement d'assemblée, le ministre acheva son discours
« Voilà à quels traits on reconnait et l'on reconnaîtra toujours la morale publique ; c’est pour les nations le premier des patrimoines, le plus précieux des irésors ; il s'enrichit de lous les actes de vertu de tous les dévouements, de tous les sacrifices ; il n'y a pas de bon citoyen qui ne soit appelé à accroître: c'est aux âmes héroïques qu'il est donné de l'’augmenter sans mesure. La France est riche déjà de ce patrimoine, elle est appelée à s'enrichir encore ; et lorsque vous aurez défendu par vos lois la morale publique de tout outrage, bienfaiteurs de votre pays, vous en aurez élé les véritables organes. »
Courvoisier crut devoir répliquer au nom de la commission aux critiques dont son rapport avait fait l'objet depuis le début de la discussion.
« On craint, Messieurs, que vous ne réduisiez le juge à laisser l'outrage à la religion impuni ; crai-
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gnons bien plus de lui livrer un texte dont puissent Jamais s'emparer l'intolérance et la passion. Si vous placez le mot de religion dans la loi, qui vous répondra que sur tel où tel point du royaume, le juge n°v verra pas exclusivement celle qu'il professe ?
« Le mot « outrage à la religion » ne fut qu'un ütre dans les divers codes ; ce titre embrassait des espèces ; l’hérésie, par exemple, y élait comprise ; rappeler vaguement le titre, ce serait ÿ renfermer implicitement toutes les espèces et la plupart, sous une foi de tolérance, sont incompatibles avec le principe de la loi. » |
Après avoir évoqué le président Maupeou protestant auprès de Louis XIV contre les querelles ecclésiastiques, le rapporteur affirmait que la défense du projet de l’article 8 tel que l'avait rédigé la commission, résidait « dans les grandes leçons du passé ».
Benjamin Constant avait fait savoir au commentcement de la séance qu'il relirait son amendement. Il crut devoir expliquer brièvement les raisons de son acier
« Je n'aurais pas eu, Messieurs, dit-il, la pensée de vous arrêler un moment dans votre délibération, si je ne sentais en relirant mon amendement le besoin de vous expliquer pourquoi Je l'avais proposé et pourquoi je le retire. Je craignais que le mot « mora'e publique » impliquant nécessairement le mot religion, et interprété diversement dans le sein de cette chambre, ne présentât une idée vague qui, à l'application pourrait donner lieu à des abus, à des actes contraires à la liberté de la discussion et de la presse, et à des persécutions. Mais je viens d'entendre M. le Garde des sceaux : il vient dans son discours de défendre et la liberté des cultes et la liberté de la discussion. Nous n'avons plus rien à craindre et Je relire mon amendement ».
Après Benjamin Constant, Chabron de Solhilac déclara se référer à l'amendement de Lainé.
Cuvier, après une brève intervention du Garde des eaux, combaîftit l'amendement.
« Nous entendons que la base de la morale publique, la seule de l’ordre social, consiste dans ce sentiment religieux, qui fait chercher à chacun dans l'existence de la Divinité et d’une vie à venir la sanction des devoirs qu'il doit remplir dans ce monde.
C’est là le sentiment que nous avons exprimé dans les mots : « morale publique » ; ce sentiment universel qui à été donné par Dieu même, à l'homme en le créant. -
(Re Je demande que la Chambre ne fasse aucun changement à l’article ».
Après un vote par appel nominal, par 110 voix contre 90, l'amendement de Laïîné fut repoussé.
Bonald était alors député de l'Aveyron. — 1] n'avait pu assister indifférent aux discussions sur l'article 8 du projet de loi. D'une vieille famille du Rouergue, l’auteur de la « Théorie du pouvoir » élait doué d'une logique solide et montagnarde. — Tacilte et Bossuet avaient été ses maîtres dans la solitude de Heidelberg, pendant l'émigration. L'ouvrage posthume de Mme de Staël sur la Révolution Francaise n'avait pas été de son goût, et les observations qu'il y consacra sont demeurées fameuses. — Devant un projet préparé par le duc de Broglie, Bonald ne pouvait pas se sentir rassuré. à
Il rédigea donc un discours, mais 1l ne le prononça pas, et le Moniteur ne l'inséra pas. Bonald le com-
muniqua certainement à ses amis (le duc de Doudeauville, lors de la discussion de la Chambre des pairs, en récila un passage sans y prendre garde). — On le trouve en annexe à la séance de la Chambre, dans les archives parlementaires (D.
Bonald commença par remarquer qu'on ne voulait pas du seul moyen possible : la censure préalable. « La police, déclarait-il, pourrait prévenir l'impression ».
(1) Archives parlementaires T, 23, 2e série 1819 — Chiambré RE (séance du 17 avril 1819) Seconde Restauration = 1PINOS.
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Puis, ayant, avec son incomparable ironie, résumé la discussion, il commenta a ure manière splendide la misère d'expression des mots « morale publique ». Ses arguments seront repris plus tard par les adversaires de l’article 8. A la barre et à la tribune ils reparaîtront, mais appauvris ; ce ne seront que de mauvaises copies d'élèves près de la fresque magistrale.
Après avoir dispersé sa pensée, Bonald la rassemble soudain et la laisse retomber comme une masse d'armes.
« Les lois sont ou doivent être la raison en subslance, elles ne devraient donc s'exprimer en général que par subslanh}s, et toutes les fois qu'il y a dans la loi, sur le même sujet, substantif et adjectif, l'adjectif est de trop ; ainsi l’épithète bonnes, ajoutée à mœurs, est aussi inutile que l'épithète publique ajoutée à la morale est fausse ou louche.
« On aurait pu même se contenter,d'outrages à la religion el aux mœurs, puisque la religion et les mœurs renferment tout, et l’homme intelligent, et l’homme extérieur ; et les croyances et les actions ; et le principe et les conséquences ; et la cause et les effets ; et tout ce qu'il faut respecter et tout ce qu'il faut régler ; et tout ce qu'il faut préserver d'insultes et d'outrages.
« Le mot morale publique religieuse, par lequel on a cru sortir d'embarras, et contenter les uns sans trop effaroucher les autres, ne vaut pas mieux que morale publique, si même il ne vaut pas moins. Car on peut conclure qu'il y a deux morales, une publique et une religieuse, une autre publique sans être religieuse, ou si l’on veut une morale positive et une autre moraie naturelle. ;
« … Les mots morale publique pour ceux qui voulaient que la religion y fut comprise, leur laissaient du moins la ressource de dire qu'ils l'y plaçaient au premier rang ; mais les mots morale religieuse Semblent plutôt l’exclure en la nommant, Car dans celte
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énoncialion, la religion n'est qu'accessoire ou adjectif à la morale, et partout où elle est en second, elle n'est pas. On peut bien dire le culte religieux, pour dire les faits ou les pratiques de la religion ; on ne peut pas plus dire morale religieuse qu'on ne peut dire religion morale puisqu'une religion qui ne serait pas morale ne serait pas une religion comme une morale qui ne. serait pas religieuse ne serait pas une morale, mais un simple code de bienséances. En un mot, point de devoir sans pouvoir ».
Après celte exécution de la thèse de ses adversaires Bonald en venait aux orateurs qui s'étaient succédés. À Saint-Aulaire qui avait cité La Mennais, Bonald riposte : « Il n’a pas distingué les premiers temps du « christianisme des derniers el ses différents états, « lorsqu'il n'élait que dans la famille et depuis qu'il « est incorporé à l’état de société.
….La religion chrétienne, une fois introduite et « connue rentre sous l'empire des lois générales de « Ja société : elle doit se soulenir par les qouverne- « ments comme tout autre moyen d'ordre public »
On eut pu objecter à Bonald que le gouvernement ne pouvait pas grand chose pour la religion chrétienne, et que celle-ci, comme au temps d'avant Constantin, revenant vers son enfance, était en train de quitter l'Etat pour s’abriter dans les familles. Le x1Ix° siècle le devait établir. Bonald ne le voyait-il pas ? Il le craignait
« Osons-le dire, cette délibération a mis le christia- « nisme hors la loi et légalise l'irréligion du déisme ; «le philosophe, ajoutait-il, y pourrait voir le sceau «_el la consommation de la révolution ».
Bonald disait juste : au fond le contrat social de Rousseau devenait, pour une part, le code pénal des Français.
Puis, dans une péroraison d'une allure magnifique, Bonald s’en prenait à de Serre, et cet autorilaire, ce contempteur des soit-disant libertés, chan-
tait avec un accent superbe l'indépendance de |’ homme en face des hommes :
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« J'ai cru remarquer, dans le discours de M. le garde des Sceaux, l'intention de borner les discussions mêmes politiques... Il serait peu philosophique de penser qu'il y eut autre chose de fixé, que ce qui est nalurel el que la discussion, c'est-à-dire le raisonnement sérieux, qui s'exerce même sur l'existence de Diéu, dût s'arrêter devant les pensées de quelques hommes, Pour moi, je déclare que je ne reconnais de fixé que les commandements de Dieu, que je crois encore permis de discuter. Si c'est ainsi qu'on fait des lois, ce n’est pas ainsi qu’on fait un peuple. Ce ne sont pas en législation dogmatique (religieuse ou politique) les lois que font les hommes qui sont fixées, mais celles qu'ils ne font pas. Les trois lettres du mot loi écrites en gros caractères en tête de quelques articles numérotés, ne constituent pas plus une loi, que les mots article premier ne constituent un principe. »
Sainte-Beuve a dit : « M. de Bonald est un des auteurs dont 11 y aurait le plus de grandes et spirituelles pensées à extraire. »
Ceux qui ont lu les pages précédentes ne sont-ils pas de l’avis du sénateur anticlérical du second Empire ?
Le 19 avril 1819, la Chambre avait à délibérer sur l'amendement d'Hautefeuille tendant à adopter les mots « morale publique et religicuse. »
D'Hautefeuille soulint à nouveau son amendement:
Si les auteurs mêmes de la loi qu'on nous présente ne sont pas d'accord sur le sens des mots qui sont employés, combien moins le seront Encore ceux qui voudront l'appliquer. S'ils ont recours aux motifs du projet de loi, ils n'y puiseront aucunes nouvelles lumières. S'ils veulent les chercher dans les explications qui nous ont été données, sera-ce le discours de M. le garde des Sceaux, ou de M. le commissaire du Roi, qui devra servir de boussole ? Eh bien ! Messieurs, quand nous le pouvons éncore, pourquoi ne ferions-nous pas ce qui dépend de nous pour guider leur justice et prévenir leurs erreurs ?...
« En conservant le sens de mon amendement, Je vous propose celte nouvelle rédaction qui me paraît meilleure : « Tout outrage soit à la morale publique, soit à la morale religieuse, soit aux bonnes Mœurs, etc-NetC a
Après une remarque du comte de Marcellus, de Serre prit la parole. Impressionné par la faiblesse de la majorité obienue à la dernière séance, le ministre eut le tort d'accepter le compromis qu'on lui offrak :
« L'amendement de M. d'Hautefeuille nous parail une répélilion d'une parlie de l'idée comprise sous le mot morale publique el ainsi une sorte de pléonasme. Toutefois, cette répétition, en supposant que la Chambre l'admette, devrait être entendue de cette manière : premièrement qu'elle n'est pas restrictive du mot morale publique et qu'elle ne permet point l'outrage à aucun des sentiments généraux et nationaux que renferme ce mot, sentiments qui, à la rigueur, ne pourraient pas être compris dans ce mot : morale religieuse. D'autre part, que ce mot morale religieuse n’embrasse pas les croyances spéciales à chaque culte, n'en limite point la liberté, ni la controverse des croyances différentes. Dans ce sens, qui m'a paru le seul vérilable et celui qu'y attache l’auteur de l'amendement lui-même, je n’y vois pas de danger. Cependant, pour être conséquent à cette explication, je prélérerais la première version de l'amendement morale publique et religieuse, celle qui est commune à tout homme moral, indépendamment des cultes particuliers qu'il professe. »
Après le discours du garde des Sceaux, Courvoisier parla longuement, citant Blackstone. Puis vint le vole, et à la presque unanimité, l'amendement fut adopté. Au fond, personne n'était vainqueur. Tous avaient capitulé et ce n’est pas ainsi qu’on fait un Code.
Quelqu'un s’en doutait.
Bellart n'avait pas abordé la tribune ; sa santé le
lui interdisait et il le regrettait vivement : le procureur général attaquant le ministre de la justice, le député vidant la querelle du magistrat et du garde des Sceaux, quelle occasion et quelle revanche
Mais depuis tantôt vingt ans, l'avocat ne parlait plus; ses moyens physiques ne le lui permettaient pas. Il rédigea alors son opinion comme l'avait fait Bonald et l'adressa au Moniteur, offrant de la faire imprimer
à ses frais : le rédacteur s’y refusa obstinément. L'opinion de M. Bellart fut recueillie après sa mort, dans ses œuvres complètes, au tome contenant ses réquisitoires, entre l'essai sur la légitimité des Rois, et l'opinion sur la loi sur les élections ; elle n’ajoute rien à la gloire paternelle. Mais elle n’est pas indigne de celui qui avait failli enlever à de Sèze l'honneur de défendre Louis XVI. « Nous périssons de méta- « physique, disait le procureur général. Accoutumés « depuis un quart de siècle à errer dans les profon- « deurs du contrat social, nous avons contracté un « tel goût d'abstraction, que pour savoir ce qui con- « vient à l'Elat nous faisons des syllogismes au lieu « de recueillir des faits, et nous nous enfonçons «_ exclusivement dans les livres au lieu de regarder « autour de nous. »
On ne saurait mieux dire l'erreur à laquelle avait succombé la Chambre en votant l'article 8. Bellart soultenait ensuite la censure préalable, sans se soucier de déplaire « aux imaginalions sans pratique qui règlent le monde au coin de leur foyer... ». « Dans tous les ouvrages des hommes, ajoutait-1l, avec une virile tristesse, il y a des inconvénients. C’est le cachet de leur imperfeclion. »
Puis, passant à l'étude du jury, 1l en fit une critique profonde et conclut : « Dans quelques lieux le jury ne sera pas limide. Alors ce sera bien me il sera passionné. »
Et, terminant son étude, Bellart remarquait : « Ce n’est pas la force publique qui manque aux hommes, ce sont les hommes qui manquent à la force publi-
SIL
que. » Envisageant ce que pouvait avoir de choquant pour certains, son allitude intransigeante, le député s'écriait crânement : « Nous ne serons pas populaires peut-être. Nous serons mieux. Nous serons les pères du peuple et dignes de sa confiance. » Puis évoquant ceux qui « rejettent les idées féodales et les idées révolutionnaires », 11 proclamait avec une simplicité robuste :
« C'est pour ces hommes qu'il est beau de {ravaitler. »
Hélas ! Bcllart ne se rendait pas compte que le peuple n'allait plus vouloir de pères ! Le peuple est un enfant trouvé qui ne tient à être le fils de personne. pas même d'un procureur général.
Le S mai 1819, le duc de Broglie, au nom de Is commission spéciale de la Chambre des pairs, donnait lecture de Son rapport sur le projet de loi vote par les députés relativement à la répression des délits de presse.
Le duc de Broglie n'avait pas encore trente-cima ans. Très mêlé aux travaux préparatoires du projet de loi, il semblait, en défendant la liberté d'opinion. revendiquer un droit familial. Il avait épousé la fille de Mme de Slaël, et son père, ancien compagnon de La Fayette, avait péri sous la Terreur sans renier la Révolution.
Le jeune pair de France avait, seui de ses collègues, voté contre la mort du maréchal Ney. D'une culture qui, pour être élendue, n'était pas superlicielle, le duc de Broglie était naturellement désigné pour soutenir devant la Haute Assemblée les idées de son ami de Serre, et pour les faires triompher. Grand seigneur, courageux et timide, le rapporteur commença avee une sécheresse un peu distante.
« Messieurs, je viens au nom de notre commission vous présenter un extrait raisonné de son travail. »
EL passant en revue l'économie générale du projet de loi, entrant dans le détail des divers articles, le duc de Broglie en vint à l’article 8,
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Nettement, il aborda l'objection déjà faite :
« Cet article était le véritable écueil du projet. Il élait tout à fait impossible à rédiger avec clarté et precision. »
« Les rédacteurs du projet de loi, poursuivit-il, cnt aperçu facilement que la main du législateur ne pouvait s'étendre que sur ces altaques gratuites et brutales heureusement rares dans ce siècle et que l'impudence ou l'impiété dirigent contre des objets respeclables uniquement parce que ces objets sont respectés. Ces attaques, le projet de loi les qualifie d'outrages. S'il eut existé dans Fa langue un terme plus vif, plus fort, plus énergique, il eut été choisi sans doute alin d'éviter toute méprise.
« Mais c'était peu. Il fallait faire un pas de plus et indiquer au moins quelle chose il était défendu d'outrager. »
Et c'est alors que le duc de Broglie, désireux de servir la liberté de la presse, s'efforça de justifier le texte de l’article 8. Il n'était pas avocat, et il n'avait pas la pratique du droit pénal. Il donna, avec bonne foi, un inconvénient manifeste comme un avantage évident
« On a cherché soigneusement l'expression la plus large, la plus compréhensive, celle qui embrassait le mieux dans sa généralité tous les éléments de l’ordre intellectuel et moral chez un peuple civilisé.
« On a livré à la vengeance de la loi les outrages à la morale publique.
« Le mot était nouveau. Il pouvait être critiqué, mais il avait au moins l'avantage de ne rien exclure et de ne rien désigner, de remettre seulement entre les mains de la Société, représentée par plusieurs jurys successifs, une arme pour se défendre précisé, ment sur le point où elle se sentirait blessée. »
Ces paroles ont été souvent critiquées par la suite à la tribune et à la barre ; elles méritaient de l'être. Mais l'ironie qu'elles ont éveillée s'est parfois trotivée un peu lourde, notamment sous le second em-
he
pire. Certains n'ont retenu de ce rapport que la phrase malencontreuse ; ils ont fait preuve qu'ils manquaient plus encore d'intelligence que d'esprit de justice.
Très brièvement, le duc de Broglie, sans rappeler l'amendement Chabron de Solhilac, accepta l'amendement d'Hautefeuille.
« Des personnes scrupuleuses et timorées n'ont pas trouvé que l'expression répondit suffisamment à leurs appréhensions. Elles ont désiré qu'on insérât dans l'article 8, comme complément aux mots morale publique, ces mots « morale religieuse ». La Chambre des députés et le gouvernement ont agréé cette addition. Notre commission vous propose de la conserver. »
La discussion à la Chambre des pairs n'atteignit pas un degré très élevé d'intérêt. Du reste, le Moniteur publiait seulement l'analyse des discours prononcés et il faut fouiller les archives parlementaires pour y retrouver les paroles dont la Chambre Haute voulut bien ordonner l'impression.
Au sujet de l’article 8 du projet de loi, l'animation se fit cependant plus vive. La droile espéra pouvoir imposer l'amendement soutenu à la Chambre des députés par Lainé.
Ont pris la parole pour faire introduire le mot rehgion : le duc de Fitz-James, le vicomte de Montmorency, le comte Cortois de Pressigny, ancien évêque de Saint-Malo, le duc de Doudeauville, le comte de Saint-Roman, le comte de Sèze.
Le baron de Barante, le duc de la Rochefoucauld, le comte Lemercier, le comte de Montalivet, le comte Cornet, le marquis de Lally-Tollendal ont pris la parole pour l'empêcher.
Trois orateurs seulement méritent de retenir à des titres divers notre attention. :
Le duc de Fitz-James, dès 1814, avait affiché un royalisme exacerbé. Ce fut cet homme d’extrêmedroite qui reprit l'amendement Chabron de Solhilac,
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Mais son discours demeure vivant : l'impertinence du grand seigneur évite la banalité comme une mésalliance. Quelle différence de ton avec l'homélie de de Sèze, el comme la race triomphe parfois !
« Quant à moi, Messieurs, qui ne crois point à l’esprit religieux d’un siècle où l'orgueil de l’homme lui fait un devoir de nier ce que sa misère ne saurait comprendre, où l'étude exclusive des sciences et la recherche de toutes les lumières, amenant peu à peu à douter de tout ce qui se refuse à l'analyse, ont conduit en effet à la plus honteuse des ignorances, à l'ignorance de Dieu, et fermé les yeux à la plus brillante des clartés, la clarté de la religion ; moi qui pense qu'il y a beaucoup à apprendre à une généraüon qui presque au sortir de l'enfance, déjà blasée sur la vie, tantôt se fait un jeu du suicide et ne voit dans la mort qu'un sommeil éternel, tantôt se montre mûre pour toutes les dépravations humaines ; qu'il y a nécessité urgente de parler religion et d’imposer son frein puissant à ces petits philosophes imberbes qui, sur les bancs de leur collège, enivrés d’un délire frénétique condamnent tel professeur à la mort parce qu'il a osé leur parler de devoirs religieux, et saluent tel autre de leur vivat, parce que, disent-ils, c’est un honnête homme qui ne croit pas en Dieu ; j'oserai, dût-on me traiter d'esprit faible, dussent les superbes esprits du jour me regarder avec dédain, comme n'étant pas à la hauteur du siècle, j'oserai, dis-je, par respect pour la religion et par respect aussi pour la charte, demander que ces mots « religion chrétienne » précèdent dans le texte de la loi, ceux de morale publique, l'addition du mot reli- - gieuse ne pouvant, Je l'avoue, me satisfaire ».
Voilà comment, alors que le fils de Musset-Pathay n'était âgé encore que de 9 ans, un noble Duc et Pair confessait déjà les enfants du siècle.
Fitz-James parla longuement ; il y a de la jouissance à cravacher les idées du jour, quand on est sentilhomme, et que le temps n'est plus à bâtonner
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les gens. EL rien n'empèche de caricaturer au passage un député homme de leltres, comme M. de Cons- Lant :
«_ Je suis d'autant plus fondé à croire que le mot morale publique aura toujours un sens vague el Inintelligible (sans me prévaloir davantage de l’aveu précieux de M le. rapporteur) que dans la discussion, M. le garde des Sceaux et M. le commissaire du Roi eux-mêmes n'ont pas paru attacher à ce mot les méêmes idées. Un homme célèbre, un honorable député, très religieux sans doute, car il a pris le soin de nous le dire lui-même, religieux comme le siècle tout au moins, qui voit la religion partout, dans un poëme, dans un tableau, dans une statue, dans l'agitation des arbres, dans l’immensité des mers, et dans le clair de lune, enfin je n'ose pas dire où, car 1l la voit dans tout ce qui est beau, et dans tout ce qui est intime, a tout-à-coup reculé d'effroi, en croyant l'apercevoir aussi dans la morale publique, et s'est empressé de demander qu'on y subslituat les mœurs, cette expression lui paraissant suffire à tout, et remplacer convenablement la première (et à cet égard Je suis de son avis), mais bientôt rassuré par le discours de M. le Garde des sceaux 1l retira son amendement, convaincu par son Excellence qu'il ne pouvait pas être question de religion dans la morale publique, du moins c'est ainsi qu'il l'avait compris, et certes on ne peut pas contester la perspicacité de son esprit... »
Décidément M. de Fiz-James n'aimait pas le rédacteur de l'acte additionnel, et son ironie frappait avec complaisance ce collaborateur d’un Bonaparte.
Pour finir, car les plus belles choses ont un terme, et c'est une des tristesses de cette vie, l’orateur déclara : « La morale publique, comme on l'entend, c'est la religion de Voltaire ».
L'asserlion n’élait peut-être pas erronée, mais il eut été plus exact de dire : « C’est la religion de Jean- Jacques ».
Le comte de Saint-Roman, avec une justesse par-
Te
laile critiqua « l'extrême latitude qu'on doit laisser « aux décisions du Jury, nouvel assemblage d'hom- « mes qu'il faut dès lors se figurer comme un modèle « Inallérable de raison, d'impartialité, de justice, de « constance dans ses opinions, d'unité dans ses vues, «_et je dirais presque d’infaillibilité ». Puis, sans forcer le lon, avec mesure, l'orateur bläma le goût moderne de l’abstraction : « Il fut un temps, Messieurs, ou les expressions vagues et mal déterminées étaient ce que les législateurs cherchaient à éviter avec le plus de soin. Ils voulaient, pour la liberté même de l'homme, qu'il connût sans aucune obscurité les règles auxquelles 11 était tenu d'obéir, et hors desquelles 11 était bre de suivre sa propre volonté sans courir le risque d’être puni en vertu d'interprétations inattendues. Ainsi dans ces temps, barbares, il est vrai, On lui disait « Tu ne commettras pas l’adultère » mais maintenant on Iui dira, plus clairement sans doute, mais avec bien plus de philanthropie : « Fu ne blesseras pas les mœurs, et Lu prendras soin de t'y conformer. »
C'était une réplique parfaite à l'erreur du duc de Broglie.
. Après le comte de Saint-Roman, de Serre eut pu intervenir. Tous les arguments utiles avaient été for- -mulés par ses adversaires. Mais de Sèze tenait à parler. À la Chambre des Pairs, il Jouissait d'un prestige égal à celui dont bénéficiait Lainé à la Chambre des
Députés. — La fumée des honneurs F'avait engourdi davantage. — Créé comte, premier président
de la Cour de Cassation, grand trésorier de l’ordre du Saint-Esprit, membre de l'Académie française, chevalier de Malte et de Saint-Jean de Jérusalem, l'avocat de Louis XVI ne possédait plus qu'une parole fourrée d’hermine. Devant le discours de 1819, on est plutôt attristé qu'enclin à sourire.
De Sèze se devait d'évoquer la Convention et n'y manqua pas :
« Voulez-vous savoir, déclara-t-il, quel est le prin-
mer
«_ cipe qui a été proclamé dans la Convention le 3 ven- « tôse de l'an III et qu'on trouve dans un rapport € qui Jui a été fait cejour-là sur la liberté des cultes ? «ce principe, le voici : « La religion a été-bannie de « la législation française et rendue pour jamais élran- « gère à notre organisation sociale ». « Il n'y a pas «_ une grande différence entre ce principe, et l'incon- « cevable silence que le projet de loi nous condamne « à garder sur le mot religion dans l’article 8 ; l'ad- « jectif religieuse qu'on a ajouté comme par pudeur «et sans conséquence aux mots morale publique « qu’on avoue aujourd'hui ne rien signifier, est bien « join d'équivaloir au mot si étendu de religion, et « encore plus de le remplacer »
De Sèze invita les pairs à voter l'amendement Fitz- James, en les assurant que la Chambre s’inchinerait de bonne grâce.
Et dans une péroraison ridicule et gourmée, l’ancien avocat qui fréquentait chez les philosophes s’écria : « Ce qui nous importe, Messieurs, c'est de « remplir le plus grand de tous nos devoirs, c'est « d'honorer par la déclaration solennelle de nos prin- « cipes, la fonction protectrice qui nous a été confiée, « c’est de justifier par nos sentiments religieux l’élé- « valion même de cette dignilé si éminente dont le
« Souverain nous a revêlus, c'est enfin de donner à :
la France consternée l'exemple consolateur qu’elle « attend de nous el de consacrer ainsi nos noms pour l'Europe, pour la prospérité, pour l’histoire. »
Paroles prétentieuses et vaines d'un homme dont la gloriole ne parvient pourtant pas à ternir la gloire.
Après une réplique généreuse du marquis de Lally-Tollendal, le garde ses sceaux obtint la parole.
IT résuma le système déjà développé par lui devant la Chambre des Députés.
EU rassemblant, ainsi qu'il aimait à le faire, l'histoire morale de toute une époque en quelques lignes saisissantes, de Serre conclut :
«C’est dans les temps où la puissance religieuse
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« s'est trouvée confondue avec la puissance tempo- « relle que les libertés publiques ont été anéanties, que « les droits du pouvoir ont été méconnus... C'est par « ce funeste système qu'a été amenée, qu'a été ren- « due si terrible la catastrophe dont la France ne se « consolera Jamais. Nous détestons les conséquences « sachons détester les principes. »
La discussion était close, et le scrutin allait s'ouvrir. Quinze pairs réclamèrent le vote par appel nominal. Sur 197 votants, 103 repoussèrent l’adjoncüon du mot « religion » et 94 l’admirent.
À une majorité de 9 voix, la morale publique et religieuse était seule protégée contre l’outrage.
La parole était maintenant aux Jurés des prochaines sessions.
Mais dans les salons élégants, les orateurs se retrouvèrent. Vainqueurs et vaincus se mesurèrent à nouveau, parmi la brise des éventails et le menu sourire des grandes dames. Balzac, qui pour corriger les erreurs de sa naissance avait dû s’ennoblir lui-même, a exprimé avec relief, le sentiment qui régnait alors dans le cercle où fréquentait Madame de Berny.
Dans son Médecin de campagne (1833), il fera dire au docteur Bienassis — qui a quelques idées de M. Balzac père — la phrase suivante :
« Le dogme de la vie à venir est non seulement une « consolation, mais encore un instrument propre a « gouverner. » (1).
À la Chambre des Députés comme à la Chambre des Pairs, c'était ce que chacun pensait.
Un romancier tint à donner son avis ; ce fut Chà-
teaubriand.
(1)Balzac parle de l'outrage à la morale publique et religieuse dans Eugénie Grandet (1833) et il fait allusion à la morale publique et religieuse au début du Contrat de Mariage (1635)... Enfin dans les Illusions perdues : (Un grand homine de Province à Paris) il fait encore évoquer par Lucien de Rubempré les discussions célèbres de la Chambre au sujet de l'article 8. Mais il n’eut pas à traiter ce thème à la tribune du Parlement ; candidat à Angoulème, Cambrai, Chinon et Fuar's, il fut toujours également malheureux
. Le 3 mai, il avait écrit : « La légitimité poluque « amène de force la légitimité religieuse. On ne peut « reconstruire l'ordre social, qu’en le fondant sur les « mœurs, et on ne rétablit les mœurs qu'en rétablis- « sant la religion. »
Le 12 mai, le Rédacteur du Conservaleur attaque nettement le « pauvre ministère » et ses projets de loi sur la Presse : ;
« On a découvert que la Presse ne faisait pas de « mal, mais qu'elle pouvait devenir la cause du mal, « ce qui éclaircit prodigieusement la question. Tout « étant devenu si lumineux, il en est résulté trois « lois embrouillées, renforcées de quelques amende- « ments obscurs sans compter ceux qui ont élé reje- « Lés. »
Et le 1% juin 1819, Chateaubriand donnait la raison de son amertume :
Qu'est-ce que des hommes qui tantôt repoussent « de nos lois le nom de la religion, tantôt font l'éloge « de la Convention ? »
L'attaque, double, visait un seul Ministre : de Serre. Pour se consoler, Chaleaubriand se répétait
M. de Bonald, homme de génie est de plus un hom- « me de bien ».
« Les opinions imprimées de M. Bellart sont plei- « nes de sens et de chaleur », remarquait-il.
Et sans ironie, avec une belle cruauté inconsciente et dédaigneuse, il songeait :
« La minorité de la droite s’est tue pendant le « cours de toutes ces discussions. À la diminution
des idées saines et des bonnes raisons, on s'est « bien aperçu de son silence ». (1).
Pauvre éloquence, un peu trop taciturne…
(1) Chateaubriand — Polémique,
CHAPITRE DEUXIEME
Les juriconsultes ne pouvaient pas être particulièrement lavorables au délit d'outrage à la morale publique et religieuse péniblement élaboré par la discussion des deux Chambres.
Le résumé de leurs impressions et de leurs réserves ‘se rencontre excellemment dans l'ouvrage de l’un d'eux, Carnot, publié chez Nève, à Paris, en 1820. Ce Jugement d’une loi de la veille est d’une mesure étonnante
« L'adjonction des mots « et religieuse » ne présentait d'autre inconvénient que d'ajouter à la disposilion du projet de loi une inutilité, la morale publique comprenant éminemment la morale religieuse qui n’en est qu'une simple émanation.
« Mais devait-on même parler dans la loi de morale publique ? Une pareille qualification qui ne peut recevoir une définition exacte et qui peut prêter autant à l'arbitraire dans son applicalion, ne semblait pas devoir y trouver place. Si l’on adoptait en effet le principe posé par M. le rapporteur de la commission à la Chambre des pairs, toute la législation pénale pourrait se réduire à un seul article qui serait ainsi CONÇU : ;
« Les tribunaux condamneront les individus qu‘ +e- « ront traduits devant eux, suivant qu'ils croiront
que la Société se sera trouvée plus ou moins of-
« fensée par le fait dont ces individus seraient pré- « Venus. »
« Et, comme il n'y a personne qui osal en faire la proposition, il faut croire que le gouvernement reconnaissant enfin le vice de rédaction de l’ar‘ick $, s'empressera de le restreindre dans les bornes qu'il doit comporter, en le précisant de manière à en faire disparaître l'arbitraire ; mais en attendani, les tribunaux nd doivent l'appliquer qu'avec la plis grande réserve. »
Voilà ce que pensaient les professeurs de droit, gens à lunettes souvent et parfois à perruque mais qui pour ne pas sacrifier d'ordinaire aux fantaisies de l'imagination, n'en étaient pas moins enclius au bon sens et à l'équilibre. Seulement le procureur général était Bellart, et les doléances des proiïesseurs n'avaient pas de prise sur lui ; 1l s'était en'‘ouré au Parquet de la Seine de Jeunes substituts et de jeunes avocats généraux ; son activité stimula't leur ordeur.
Le 24 janvier 1820, Gossuin, éditeur de la Bibliothèque historique, comparut devant la Cour d'assises de la Seine. C'était la première application de l’article 8 de la loi du 17 mai 1819 ; Gossuin était poursuivi pour outrage à la morale publique et religieuse ; le livre qu'on lui raprochait d’avoir édité était intitulé : « De la religion, de l'Etat, et de ses ministres ».
Mérilhou défendait Gossuin ; il était désigné naturellement pour ce rôle, puisque dès 1817, à la suite du procès Comte et Dunoyer, il avait fondé la « Société des amis de la liberté de la presse », dont l'influence fut décisive au cours de la campagne d'opinion qui prépara la loi du 17 mai.
Lors du procès Gossuin, Joseph Mérilhou avait 31 ans. Conseiller auditeur à la Cour Impériale de Paris, il avait été maintenu à son poste par la Restauration. Substitut du procureur général aux Cent Jours, il fut écarté au second retour des Bourbons, et s’affilia à la charbonnerie
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Pour gagner sa vie, en attendant d'être le garde des Sceaux de Louis-Philippe, il se fit avocat.
Après 1832, il devait du reste devenir conseiller à la Cour de Cassation et se consacrer désormais à celte fonction suprême. Mérilhou n’apparint donc au barreau qu'une quinzaine d'années. Il fut un magistrat qui plaida, et ce fût sa principale force. L'expérience du tribunal, quelle puissance elle donne à la barre !
Après avoir répondu au premier chef d'accusation, attaque contre la religion et les droits de l'Etat, Mérilhou en vint au second motif : l'outrage à la morale publique et religieuse.
Il débuta par une remarque ironique et très juste :
« Le second délit est un petit supplément du pre- « mier, afin que si vous ne pouvez trouver un acte « d'intolérance dans un écrit en faveur de la tolé- « rance, vous y démêliez au moins un outrage à la « morale. Certes, la téntative est ingénieuse et har- « die, et elle mérite qu’on en garde le souvenir. Je « ne sais jusqu'à quel point il est conforme aux « règles de présenter un fait sous une double qua- « lification pénale, afin d'en faire un délit si on ne « peut en faire un crime capital, ou une petite contra- « vention si les caractères du délit venaient à man- « quer. Je m’abstiendrai dé critiquer cette méthode, « qui tend à ne pas laisser tarir la source heureuse « des accusations. »
Puis après de longues citations empruntées aux discours prononcés devant les deux Chambres, Mérilhou conclut :
« Vos décisions, marquées ordinairement au coin « de la sagesse sont écoutées par vos justiciables « avec un soin religieux ; ici, ce n’est pas Seulement « de la vie d’un homme, c’est de la vie d’un principe « que vous allez décider en dernier ressort, c'est la « liberté de la discussion religieuse qu'on veut vous « faire condamner souverainement et sans appel. »
Après cent ans, ce passage n’a rien perdu de son émotion et de sa beauté ! C'était la première fois que
PSS
devant la Cour d'assises comparaissait, non pas une folie ou une passion, mais une idée tranquille, et l'avocat, fièrement, disait aux juges d'un jour : « La vie d'un principe, c'est bien plus que la vie d’un homme. »
Le jury rendit un verdict négatif, et la Cour acquitta Gossuin. Ce dernier aurait eu tort de se réjouir ; dès juillet 1820, il allait être impliqué dans le procès de la Souscription Nationale, et condamné pour provocation à la désobéissance aux lois, à un an de prison et 6000 francs d'amende.
Dans le numéro du 13 décembre 1819, le Conslitulionnel signalait à l'opinion publique l'attitude de certains missionnaires, dont les prédications semblaient de nature à troubler la paix religieuse. L’article fut poursuivi par le ministère public, notamment sous l'inculpation pour l'éditeur d'outrages à la morale publique et religieuse.
L'affaire fut appelée le même jour que le procès Gossuin, dans lequel plaida Mérilhou. Ce fut Dupin jeune qui plaida pour le Constilutionnel ; le défenseur avait vingt-quatre ans. Mérilhou avait rappelé longuement les discussions des deux chambres et précisé ainsi le sens de l’expression « outrage à la morale publique et religieuse ». .
Dupin jeune se borna, dans ces conditions, a rappeler l'intention du législateur. « On n'a voulu punir « que les atteintes portées à la morale publique, « c'est-à-dire à cette morale que la conscience et la « raison révèlent à tous les hommes. »
Puis, directement, il s'en prit aux missionnaires :
« Dira-t-on, demanda-t-il, qu'en attaquant les mis- « sionnaires, on attaque la religion et la morale ?
« Certes, les missionnaires n’ont pas encore con- « quis la vénération publique à tel point qu'on les « répute impeccables, qu'on les considère comme in- « violables et sacrés, el qu’on ne puisse les censurer « sans être aussitôt taxé d'irréligion et d'immoralilé. « D'ailleurs, qu'ont de commun la religion et la mo « rale avec les écarts des ministres du culte ?
« Je veux prouver qu'en pareille matière les ora- « teurs sacrés ont eux-mêmes traité les ecclésiasti- « ques qui manquaient à leurs devoirs avec moins « d'indulgence que ne l’a fait le rédacteur du Cons- « lilutionnel.
« Pour que l'autorité ait plus de poids, je vais la « puiser à la source la plus pure que je connaisse ; « c'est un Père de l'Eglise, c'est un grand saint, « c’est saint Jérôme (1) qui va parler. Il peint en ces « termes les débordements de quelques mauvais « prêtres de son temps : « Je vous avertis aussi de « luir ces hommes qui portent des chaînes de fer, « qui, malgré la défense de l’apôtre Saint-Paul, lais- « sent croître leurs cheveux comme les femmes, qui « ont une barbe de bouc, un manteau noir, et les « pieds nus pendant la saison la plus rigoureuse de « l'hiver... » |
Et Dupin jeune continua de lire au jury des passages de la deuxième lettre à Eustochium. Elle est trop longue pour qu'on la lise tout entière à un Jury.
Le verdict répondit négativement à la question de culpabilité, et la Cour acquitta l'éditeur du Conslitulionnel.
Le premier jour de bataille avait valu une victoire complète aux avocals de la liberté d'opinion. Elle fut sans lendemain.
Ce n'était que lever de rideau sans importance. Gossuin n'était pas célèbre, el si poursuivre un Journal est bien, s'attaquer à un journaliste est infiniment mieux.
Or, dans ces années 1819 et 1820, des lettres datées de Veretz, en Touraine, avaient été régulièrement envoyées au rédacteur du Censeur. L'auteur, le 10 décembre 1816, avait déjà conquis quelque renom par
(1) L’année 1821, en amenant la commémoration du centenaire de St-Jérome, avait rappelé l’attention mondaine sur ses
œuvres:
une « Pétilion aux deux Chambres ». Decazes luimême y avait fait allusion. Battu lors d'une élection à l'Académie des Inscriptions, l'écrivain, qui savait en effet le grec au point de corriger Messire Amyot, s'élait vengé par une lettre d’une ironie terrible. Sur ses principes de religion et de morale, il avait cru devoir donner quelques assurances : « Mes principes « religieux sont ceux de ma nourrice, morte chré- « tienne et catholique, sans aucun soupçon d'héré- « sie... Mes principes de morale sont tous renfermés « dans cette règle ; ne point faire à autrui ce que « je ne voudrais pas qui me fût fait. » En foi de quoi il avait signé Paul-Louis Courier.
Il avait acheté, en 1818, le domaine de la Chavoanière, sur les bords du Cher (commune de Veretz), ce qui ne Pempêchait nullement d'affirmer avec un sérieux mêlé d’attendrissement qu'il habitait le manoir de son père et de son grand-père et cultivait le champ hérité des ancêtres. Dans la maison paysanne où Paul-Louis écrivait ses articles, une pièce servait de « boutique à grec » ; elle était située au-dessus du cellier : Hérodote et Xénophon y dormaient parmi les sacs de sainfoin, entre des murailles nues et des vitres sales ; le mobilier n'invitait pas plus que le logis à la sérénité et au contentement. Or, quand les choses ne sourient pas, les hommes n'en ont guère envie. Paul-Louis était te plus souvent de méchante humeur. Ses articles du Censeur ne lui avaient pas apporté la gloire désirée. « Il me semble que ce journal est bien peu répandu », avait-il mandé à sa femme en décembre 1819. ies « deux lettres particulières » ne l'avaient pas salisfait. Au début de 1821, l'occasion recherchée se rencontra d'elle-même. Le Ministre de l'Intérieur proposa de faire acquérir le château de Chambord par le duc de Bordeaux, en organisant à cet eff:t une souscription entre les communes. Paul-Louis Courier cisela délicieusement une brochure de vingt-huit pages, qui parut le mois même où elle fut imprimée
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chez Bobée, en avril 1821. Dès le 1* mai, Courier, enchanté, écrivait à sa femme : « Mon Chambord a un grand succès, il s’en vend beaucoup. » Mais le 10 juin, il lui apprenait qu'il serait jugé par la Cour d'assises. « J'ai pris un avocat que i1 connais « peut-être. Il se nomme Berville. Il venait chez ta « mère autrelois ; c'est un jeune homme de beavcoup « c’esprit et fort aimable, »
Berville fréquentait en effet les salons d'académicien, étant le gendre d'Andrieux. Il était un avocat littéraire ; mieux vaut être avocat tout simple.
Courier, qui avait hérité des profonds sentiments religieux de sa nourrice, crut devoir se recommander « aux âmes dévotes de la paroisse de Veretz ». « On recommande à vos prières le nommé Paul-Louis, vigneron de la Chavonnière, bien connu dans cette paroisse... Le voilà mis en jugement et condamné, ou autant vaut. » Ces lignes paraissaient au début d'août 1821. Courier avait cependant plus confiance qu'il ne le prétendait publiquement. Logé dans l’appartement de son ami Cousin, il préparait le plaidoyer qu'il comptait prononcer à l'audience ; du jury qui venait d'être connu, il n'était pas enthousiaste : « abominable, écrit-il à sa femme, et il y a « peu d'espérance ». Enfin, le 28 août 1821, l'affaire Paul-Louis Courier venait en ordre utile aux assises de la Seine. Dans le « procès de Paul-Louis Courier », on retrouve le soi-disant interrogatoire du prévenu : nous ne croyons pas pouvoir l'utiliser ici ; nous nous bornerons à résumer le réquisitoire et la plaidoirie.
Jean de Broë occupait le siège du ministère public. Courier le jugera « un homme de petite taille, qui parle de grands magistrats. »
Bellart avait choisi ses collaborateurs, d'accord avec le procureur du Roi Jacquinot-Pampelune, dont le nom irradiait le front souvent trop sévère de Paul Louis. Parmi les magistrats les plus estimés du Procureur général, on doit citer de Vatimesnil, Mar-
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changy, et Bérard des Glajeux ; mais de Broë était particuliérement honoré de la confiance du grand chef, avec lequel il collaborait d'une manière intime. En 1815, il avait été le collègue de Mérilhou, avec lequel il devait se retrouver plus tard. Avant de nous occuper du réquisitoire, parlons un peu des poursuites qui l'avaient précédé. Paul Louis nous les a contées joliment : « Le pauvre homme étant à labourer un jour, reçut un long papier, signé Jacquinot- Pampelune, dans lequel on l’accusait d’avoir offensé la morale publique, en disant que la Cour autrefois ne vivait pas exemplairement, d’avoir en même temps offensé la personne du Roi, et de ce non content, provoqué à offenser ladite personne. À raison de quoi, Jacquinot proposait de le mettre en prison, et l'y retenir douze années : savoir deux ans pour la morale, cinq ans pour la personne du Roi, et cinq ans pour la provocation... Bientôt il sut que Jacquinot, ayant dû premièrement faire approuver son accusation par un tribunal, ne sait quel, les juges Iui avaient rayé l’offense à la personne du Roi et la provocation d’offense. C'était le meilleur et le plus beau de son papier réquisitoire, chose fâcheuse pour Pampelune, bonne affaire pour Paul-Louis qui en eut la joie qu'on peut croire, se voyant acquitté par là de dix ans de prison sur douze... »
Devons-nous être surpris que la Chambre d'accusation ait maintenu les poursuites pour outrage à la morale publique ? L'article 8 devait-il s'opposer à la libre circulation du « Simple discours de Paul Louis » ? Nous pensons que le Parquet avait fort bien choisi sa proie.
Ce « simple discours » n’est pas simple le moins du monde Il montre beaucoup d'esprit et dénote aussi un peu de sectarisme. Il est ennuyeux, étant trop travaillé ; l'ironie fatigue vite. Devant un jury, celle prose semée de vers, rythmée avec un art précieux, apparaîtrait comme de l'insolence un peu maigre et plutôt rageuseé, non comme ün appel à
la mesure et comme un conseil de bon sens. La condamnation serait facile à obtenir et le ministère public en aurait la gloire.
Jean de Broë y acquit au moins une renommée incontestable. Quatre passages avaient été soigneusement découpés.
Dans les deux premiers, il était difficile de découvrir l’outrage à la morale publique.
« La Cour donne tout au Prince, comme les prêtres à Dieu. »
« Achetez Chambord, disait Courier, c’est la cour « qui le mangera, le Prince n'en sera ni pis ni « mieux | » :
& Ah ! si au lieu de Chambord pour le duc de
« Bordeaux, on nous parlait de payer sa pension « au collège (et plût à Dieu qu'il fût en âge et que « je pusse l’y voir de mes yeux), s'il était question « de cela, de bon cœur, j'y consentirais et voterais « ce qu'on voudrait, dût-il m'en coûter ma meil- « leure coupe de sainfoin.. Mais à Chambord, _« qwapprendra-t-il ? Ce que peuvent enseigner « Chambord et la Cour. Là, tout est plein de ses aieux :; pour cela précisément, je ne l'y trouve « pas bien, et j'aimerais mieux qu'il vécut avec « nous qu'avec ses ancêtres. »
__ Dans les deux derniers textes incriminés, il faut un peu de complaisance pour identifier le délit : « Pour la noblesse, proclamait Paul Louis, il n'y « a qu'un moyen de fortune : la prostitution. » Et il invitait les législateurs à ôter la terre au laboureur et le travail à l'artisan par de bons privilèges, de bonnes corporations. « Qui vous peut retenir », s'écriail le maître de la Chavonnière, « peu- « ple, patrie, honneur ? Lorsque vous voyez là, em- « plois, argent... » Comme celle prosopopée élait ironique, et non sérieuse, le passage invoqué étail plutôt mal choisi.
De Broë, dans son réquisitoire, fut très habile, sinon très honnête, On peut résumer sa thèse en peu de mots :
Re Vi
« Qu'est-ce que la morale publique ? c'est l'hon- « neur |
« Qui attaque l'honneur outrage la morale pu- « blique. | « Eh bien, Paul-Louis Courier a voulu déshonorer les prêtres, les familles nobles, la patrie française, tous les citoyens. »
Le mot honneur était alors, pour beaucoup, synonyme de morale ; on se souvient des pages fameuses d'Alfred de Vigny. Or, le mot honneur désigne un sentiment ; du froissement à l'offense, de l'offense à l’outrage, comment distinguer le domaine que la loi pénale régit ; la susceptibilité est un critérium si variable...
De Broë déclara l'honneur des prêtres outragé :
« Messieurs, blasphémer ainsi le malheur, c'est « outrager la morale publique. »
De Broë déclara l'honneur des familles nobles outragé.
« On ne prétendra pas sans doute que l'honneur « des familles, que l'honneur d’une classe entière « de citoyens ne fait pas partie de la morale publi- « que. »
De Broë déclara la nation outragée dans sa gloire passée.
« Qui ne sent aussi que si la gloire nationale est « pour un peuple la première de toutes les proprié- « tés, l’attaquer et l’outrager, c'est outrager en « même temps la morale publique ? »
De Broë déclara la nation outragée dans sa fierté présente.
« Accuser ainsi la France entière d'une lâche « complaisance, d’une honteuse servilité, c'est en- « core outrager la morale publique. »
De Broë célébra l'honneur de la France et en salua l'avenir. |
« Ce sentiment de l'honneur, et l'amour de la « Jiberté formèrent de tout temps le génie particu- « lier, la noble passion des Français. Eh bien, Mes- « sieurs, défendons-les, ces généreux sentiments !
Re De
« L’honneur, oui l'honneur, sera toujours notre « bannière. »
Poésie de cantique que cette prose de substitut, dira-t-on. D'accord. Mais les cantiques sont souvent les poèmes des foules, et l'avocat général s’adressait à des gens d'âme plutôt simple, bien que le jury alors ne fut pas ouvert à chacun.
Les jurés devaient être convaincus que Courier aveit insulté leur pays, qu'il en avait déshonoré l'histoire, et méprisé l'effort douloureux.
De Broë renonça à la prévention envers Bobée ; Chaix d'Est Ange n'eut pas à plaider, et ce fut Berville seul qui parla. :
Berville venait de faire acquitter un capitaine accusé de complot. Paul Louis avait été officier ; il avait cru que l’éloquence du jeune avocat conviendrait fort bien à son propré cas, et il avait remis sa cause entre les mains de celui qui savait émouvoir la Chambre des pairs. Berville n’émut pas le jury de la Seine. Il y essaya pourtant.
Il s’efforça de démontrer que Courier n’en avait pas dit davantage que l'historien Mézeray, que Bassompierre, que Montesquieu et que Massillon.
À un moment, le plaidoyer atteignit à une certaine grandeur.
« Monsieur Courier, s’écria Berville, a donc pu « non seulement sans être coupable, mais sans man- « quer aux convenances les plus sévères, voir dans « la souscription de Chambord un acte de flatterie, « où une spéculation intéressée ; il a pu blâmer cet « hommage indiscret et suspect qui compromet, « sous prétexté de l'honorer tout ce qu'il y a de « plus élevé et de plus respectable ; et celui-là peut- « être avait quelque droit de s’élever contre la flat- « terie, qui sous aucun pouvoir ne fut aperçu parmi « les flatteurs. »
Mais la conclusion fut ampoulée, déclamatoire et vaine. Le Jury, bravant les fables vengeresses de l'histoire, que Berville dressait devant lui comme
une menace lointaine, déclara à l'unanimité Paul Louis Courier coupable, et le grand écrivain se vit gratilié de deux mois de prison et de 200 francs d'amende. Pour n'avoir pas voulu consentir au Prince un logis nouveau, Paul Louis oblenat de l'Etat une demeure pour lui-même...
Il n'avait pu se résoudre à prononcer le discours qu'il avait préparé et dont il a publié dans son « Procès » la version mise au point. Il était disert la plume à la main seulement. Il fit imprimer sa brochure où il contait son infortune et où 1i écrasai Jean de Broë pour la postérité : puis le 11 octobre 1821, il se constitua prisonnier à Sainte-Pélagie. Stendhal lui envoya l'un de ses livres avec cette épigraphe : « Au peintre de Jean de Broë », et Béranger, qui surveillait l'impression d'un recueil de chansons, s'en vint diner avec lui de temps en temps. Le règlement de la prison était bon enfant. Mais comme le crime, certains délits sont contagieux. Les chansons de Béranger avaient paru et dix mille exemplaires en avaient été vendus en huit jours. Le 16 novembre, Paul Louis écrivait à sa femme « Je quitte à l'instant Béranger, qui va être jugé et sans doute condamné. » En ellet, l’outrage à fa morale publique et religieuse, dont Courier avait élé reconnu coupable, était imputé à son ami. Le ministère public voulait une seconde victoire, et le 8 décembre, au milieu d’une curiosité inouiïe s'ouvrirent les. débats du procès Béranger. Appointé jadis par Fontanes,, sur la recommandation de Lucien Bonaparte, comme expéditionnaire, le poète venait d'être révoqué.
Celte fois, Dupin aîné plaidait pour le chansonnier ; M. de Marchangy soutenait l'accusation ; ce magistrat Jouissait d'une asgez grande renommée littéraire. La célébrité de Dupin était êtendue. On prétend que l’affluence fut telle à la Cour d'assises que le président et l’un des assesseurs durent gagner leur place en pénétrant par une fenêtre,
M. de Marchangy soulint que par deux chansons, celle des Capucins et celle du Bon Dieu, Béranger avait outragé la morale publique et religieuse. Après avoir donné lecture des deux chansons incriminées, le ministère public s'écria, en s'adressant, non sans éloquence aux jurés :
« Certes, la gaieté française a des droits, mais si « elle devenait tellement exigeante qu'il fallut lui « sacrilier l'honnêteté publique, la religion, les lois, « le bon ordre et les bonnes mœurs, si elle ne devait « vivre désormais qu'aux dépens de la décence, de « la foi, de la fidélité, mieux vaudrait la tristesse et « le malheur ; car il y aurait là de graves sentiments « qui ramèneraient à l'espérance el à la divinité. » (1)
Dupin aîné (2) rappela, au début de sa plaidoirie, la définition de l’ancien gouvernement de la France, « une monarchie absolue tempérée par des chan- Sons. »
Il cita également une parole d’un vieil archevêque de Turin : « Les Français, disait en 1519 Claude de Seyssel, ont toujours eu licence et liberté de parler à leur volonté de toutes sortes de gens, et même de leurs princes, non pas après leur mort tant seulement, mais encore de leur vivant et en leur présence. »
L'avocat rappela que Béranger avait été destitué de ses modestes fonctions d'expéditionnaire à lInstruction publique.
L'auditoire.ne put s'empêcher de rire quand Dupin donna lecture de la lettre par laquelle Béranger s'était vu remercier de ses services. Le texte de la notification, tout empreint de la courtoisie administrative, se terminait en effet par cette phrase : « Recevez l'assurance de ma parfaite considération. »
Le portrait du chansonnier ne manquait pas d’al-
(1) Le texte complet du réquisitoire fut publié le lendemain au Moniteur.
2) Dans ses mémoires, Dupin reprochera au réquisitoire d'être trop écrit et il s’attribuera tout le succès de la journée.
jure : « Indépendant par caractère, pauvre par élat, content à force de philosophie, n'attaquant que le pouvoir et ses abus ; et du reste pouvant dire de lui ce que bien peu de gens aujourd'hui pourraient dire d'eux-mêmes : je n'ai flatté que l’infortune. Sa première chanson politique fut le roi d'Yvetot. Cette chanson, dirigée contre Napoléon au plus haut point de sa puissance, eut une grande vogue à Paris, surtout au faubourg Saint-Germain, où on avait du moins conservé le courage de rire à huis-clos. »
Il rappela que les vers du Lutrin n'avaient pas, quand régnait la pensée de Mme de Maintenon, empêché Boileau d'être enterré à la Sainte-Chapelle. Il évoqua le Pascal des Provinciales et s’inclina devant le Dieu des bonnes gens.
Et il conclut :
« Si l’on eut déféré une pareille cause au jugement de nos bons aïeux, ils auraient secoué la tête, en murmurant entre leurs dents : « Chansons que tout cela », et ils eussent ainsi fait preuve d'esprit autant que de justice. »
Béranger fut condamné pour le chef d'outrage à la morale publique et religieuse. Il alla occuper la cellule de Paul Louis, où il avait déjà dîné.
M. Jean Perrin a retracé, de nos jours, les démélés judiciaires de Béranger ; il s’est montré sévère pour le caractère moral du poète ; il semble bien n'avoir été que Juste. Avec lui, et avec Renan, nous conclurons que dans ses manières impies, « Béranger parfois nous offense. » (1)
L'esprit du chansannier valait-il trois mois de prison, 500 francs d'amende ? Nous sommes tentés de ne pas l’estimer à cette valeur, et de répéter avec Figaro, qui lui aussi était un faiseur de chansons !:
« Les sotlises imprimées n'ont d'importance que « si on en gêne le cours. »
(1) Les procès de Béranger. Discours prononcé à l'ouverture ds la conférence des avocats. 5 décemihwe 1908 — Alcan, édit.
LE ONE
Paul Louis Courier, rendu prudent par son procès avec M. de Broë, s’arrangea pour éviter toute difficullté nouvelle. La « Pétition pour les villageois qu'on empêche de danser » avait été saisie, et la condamnation évitée tout juste.
Aussi, Paul Louis signa désormais le moins possible, mais il parlait toujours de Sainte-Pélagie, où 1 avait travaillé à ses traductions grecques, sans désir de retour.
Le 3 novembre 1823, il écrit dans le Journal du Commerce |
« Il ne s'agissait pas de quelques peccadilles, « mais d’un outrage fait à la morale publique. Oui, « Monsieur, je l'avoue et le déclare ici afin que
_« mon exemple instruise. Je fus mis en prison, deux « mois à Sainte-Pélagie par l’indulgence des magis- « trals, pour avoir outragé la morale publique, crime « de Socrate, comme vous savez... Outrager la mo- « rale publique est une phrase tout à fait dans le « goût des « Méditations » et hors de ce commun « langage que le monde parle et entend. Elle s’ap- « plique à bien des choses. Si le ministre des Finan- « ces fait quelque faute dans ses calculs, un de nos « députés lui dira qu’il outrage l’arithmétique pu- « blique. Nos codes sont des odes.. »
Dans le Constitutionnel du 7 mars 1824, Paul Louis se plaint de ce que les éditeurs hésitent à imprimer son Pamphlet des Pamphlets, s’imaginant « qu'il te sera pas traité comme un autre, et que, quelque bien qu'il puisse dire, on le poursuivra au nom de la morale publique. »
Dans la réponse aux leltres anonymes, la même hantise se renouvelle : « Alors triompherait le Pro: « cureur du Roi ; la morale religieuse me poursui- « vrait, aidée de la morale publique et de toules « les morales, hors celle que nous connaissons, que « longtemps nous avons cru la seule. »
Enfin, dans le Pamphlet des Pamphlets, sorte de testament du polémiste : « M. de Broë, homme élo-
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« quent, zélé pour la morale publique » est mis en scène une dernière fois dans le décor de la Cour d' assises. Aux approches de la mort imprévue, bien que pressentie, Paul Louis Courier a encore aperçu — se dressant au loin — le magistrat en robe rouge qui avait triomphé de Berville.
CHAPITRE TROISIÈME
La discussion et le vote de la loi du 25 mars 1822, par les deux Chambres
Le 3 décembre 1821, de Serre, garde des Sceaux
dans le ministère du duc de Richelieu, déposait un projet de loi sur la répression et la poursuite des délits de presse.
- De ce projet, de Serre ne semble pas avoir beaucoup senti l'opportunité ; du moins de toutes ses forces, avait-il résisté au mouvement irréfléchi de réaction qui emportait la Chambre. S'il n’était pas capable de lulter contre l'influence de Mme du Cayla sur le vieux souverain, il n’était pas non plus d'humeur à servir la fortune de la nouvelle Esther pour affermir son propre destin.
Avec sa vigueur et sa netteté admirables, de Serre commença. par marquer les difficultés Ho des lois d'exception.
« La Charte, dit-il, en reconnaissant aux Français le os de publier leurs opinions, annonce les lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté, S'il est aisé d’énumérer, s’il est possible de préciser les intérêts qui souffrent de ces abus, il est impossible d'énumérer et de préciser ces abus eux-mêmes. Leurs formes sont aussi nombreuses, aussi variées que l'expression de la pensée. On sent de tels abus, on ne les définit pas. Or, s’il est de l'essence d’une bonne loi pénale de définir exactement les faits in-. criminés par elle, il est évident que dans une mar
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lière comme celle des abus de la presse qui échappe à toute définition exacte, une bonne loi est rigoureusement impossible.
« Le législateur est contraint de reconnaître 1ci les bornes de son pouvoir, il ne saurait devancer l'œuvre du temps. Une circonstance particulière à la France ,aggrave pour elle ces inévitables inconvénients. Depuis trente ans, nous avons renoncé à ceîte généralité, à cette antique simplicité des lois pénales, que nos voisins ont conservée ; dans la crainte de l'arbitraire, nos lois sont devenues méfiantes envers les hommes chargés de les appliquer; elles ont cherché à définir, à préciser tous les cas avec une rigueur mathématique ; l'esprit et les mœurs judiciaires se sont formés dans ce sens étroit, et il est d'autant plus difficile de les ramener dans une matière spéciale à des habitudes contraires. »
Cet exorde singulièrement direct et puissant portait la griffe du maître ; un siècle a passé sans rien entamer de celte pensée politique.
De Serre déclara que l’article 1 du projet était un développement de l’article 8 de la loi du 17 mai
« Après de mûres réflexions, dit-il, nous nous sommes rangés à l'avis des personnes qui demandaient une rédaction plus explicite du sens que tout le monde avouail exister dans l’article, et nous vous proposons de déclarer punissable quiconque aura outragé ou tourné en dérision, soit la religion de l'Etat, soit toute autre religion dont l'établissement est légalement reconnu en France. »
Puis, ayant passé en revue et sobrement commenté les divers articles du projet, de Serre en vint au principal grief évoqué contre lui ; le maintien de la compétence du jury en matière de délit de presse. Il reprit sous une forme plus concise l’argument développé au début de ses observations.
« L’insuffisance de la répression réside en ellemême ; elle est dans cette généralité nécessairement vague de la loi pénale ; dans l'arbitraire, inévitablement confié aux instruments qui l’appliquent : enfin, dans la nature de ces instruments, quels qu'ils
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soient. Il faut donc cesser de se plaindre et de ces instruments et de ces lois ; ou plutôt, ces plaintes elles-mêmes, malgré des essais divers, attestent une insuffisance que la politique doit enfin s’avouer, pour régler sa conduite sur ce fait constaté. »
Mais après avoir défendu le jury, de Serre se posait en homme de gouvernement.
« Messieurs, les mots nous trompent, et nous nous trompons nous-mêmes... Ce sont choses fort différentes, ce peuvent être des choses contraires qu'ajouter à la puissance de la démocratie et ajouter aux libertés... Si la démocratie est partout pleine de sève et d'énergie, si elle est dans l’industrie, dans la propriété, dans les lois, dans les souvenirs, dans les hommes et dans les choses ; si le torrent coule à pleins bords, dans de faibles digues qui le contiennent à peine, ne soyons pas assez imprudents pour ajouter à sa force et à son impétuosité. »
Ces paroles, Royer-Collard devait les paraphraser avec splendeur dans le cours des débats qui allaient s'ouvrir.
Cuvier lut le texte du projet de loi et l’agitation commença. Le ministère Richelieu était jugé trop tiède, et sa chute n'était plus qu'une question de jours. De Serre ne se faisait plus aucune illusion. Mais devant l'attaque menée par de Lalot à la tribune, le gentilhomme se cabra. Comme on avait mis son royalisme en doute ainsi que celui de ses collègues, avec dédain, le ministre condamné brava ceux qui croyaient pouvoir être ses juges
« Chacun de mes collègues pourra dire, comme moi, qu'il ne cède en royalisme à personne, si Île royalisme se mesure par le dévouement, par les sacrifices, par les services rendus. »
Le 14 décembre, de Peyronnet succédait à de Serre comme garde des Sceaux et de Villèle remplaçait le duc de Richelieu à la présidence du Conseil.
De Serre, en quittant la chancellerie, songea à redevenir avocat. Le Roi lui offrit l'ambassade de Naples qu’il finit par accepter.
Le 11 janvier 1822, de Coupigny (organe de la
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commission des pétitions) donnait connaissance à la Chambre des députés des doléances d’un meonnu.
Le sieur Spy, de Châlons-sur-Marne, demande que les délits de presse soient portés devant les juges el non devant le jury. » L'opposition qu'il à constamment remarquée cie les conclusions du ministère public et la déclaration des jurés lui à prouvé qu’en général les hommes qui ne sont pas initiés à l'étude des lois sont peu propres à juger ces espèces de délits. »
Le renvoi à la commission fut proposé : aussitôt une vive agitation commença de se mamlester. Le général Foy, Benjamin Constant interviennent avec véhémence ; à l’ardeur dépensée dans cette escarmouche d'avant-garde, on put deviner avec quelle passion serait disputée la bataille, et celle-e1 eommença le 14 janvier.
L'ordre du jour appelait le rapport de la commission chargée de l'examen du projet de loi sur Îles délits de Ia presse.
L'article 1* du projet de loi affirmait la revanche des vaincus de 1819 et insérait dans le code « le beau mot de religion. »
« Quiconque par l'un des moyens énoncés en l'ara I dei la loi du 17 mai 1819 aura outragé ou tourné en dérision la religion de FEtat, sera puni d'un emprisonnement de 3 à 5 ans et d'une amende de 309 franes à 6000 francs. Les mêmes peines seront infligées contre quiconque aurait outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont Fétablissement est légalement reconnu en France. »
Le gouvernemeñt précédent avait, pour plusieurs déhts, proposé de retirer la compétence accordée aux jurés en malière de presse par la loi du 26 mai 1819 et de la faire passer aux tribunaux correctionnels.
La commission, dans un élan de zèle inattendu proposait de faire une réforme plus large ; elle avait adopté la thèse développée par son correspondant de Chilons-sur-Marne, et accordait au sieur Spy entière satisfaction.
L'article 14 du projet présenté par le gouvernement était ainsi conçu
‘ « Seront poursuivis devant fa police correctionnelle et d'office :
‘« E L'injure dans les cas prévus par l'article 5 de la présente loi et l’article 19 de la loi dw 17 mai 1819.
« Il. Les délits prévus par les articles 6, 8 et 10 de la présente loi.
« IE. La provocation publique à des crimes non effectués ou à des délits, par la vente, distribution, mise en vente ou expositions dans des lieux ou réunions publiques, de dessins, gravures, peintures ou emblèmes.
_« Les autres délits prévus par la présente loi seront jugés conformément à l’article 13 de la loi du 26 mai 1819 ».
- La commission proposait de remplacer cet article par les articles suivants : |
+ « Article 17. — Seront poursuivis même d'office tous les délits prévus par la présente loi et par les lois des 17 mai et 9 juin 1919.
« Article 18. — Dans le cas d’un délit commis par des écrits imprimés par un procédé quelconque, si la Chambre du conseil, déclare, conformément aux dispositions du Code d'instruction crimimelle et de l'article 10 de la loi du 16 mai 1819 qu'il y a heu à poursuivre ; ou dans le cas contraire sur le pourvoi du Procureur du Roi, ou de la partie civile, la cause sera portée à la Cour royale, qui la jugera en audience solennelle des deux Chambres.
« Article 19. — Les délits commis par la pubhcation de journaux et écrits périodiques peuvent être poursuivis devant les cours royales dans le ressort desquelles ils auront été publiés. La poursuite en appartiendra à celle des cours dans lé ressort de laquelle aura été fait le premier acte de procédure.
« Article 20. — Tous les autres délits prévus par la présente loi ou par la loi des 17 mai et 9 juin 1819, seront poursuivis et jugés par les tribunaux correctionnels. »
Le rapporteur était un homme obscur qui avait nom Chiflet. Sur l’article 1* et sur l’article 17, il fit quelques remarques vraiment pauvres ; pensées médiocres, style qui sans y prétendre, éveille le sourire :
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« Ce n’est point par de faux ménagements, mais par de fortes lois pénales, que l’on doit repousser les ennemis de l'autel, du Trône et de natre loi fondamentale ».
Pour dessaisir le jury de sa compétence dans les délits de presse, Chiflet trouva un argument original et dont la faiblesse est très drôie. « Le peuple, qui n'était accoutumé à ne voir sur le banc des assises, que des gens accusés de crime, perd ce repoussement que l'idée du crime inspire à l'homme, en voyant sur ce même banc des gens coupables de simples délits, des gens de lettres estimables sous plusieurs rapports. Le peuple qui n'est frappé que par les sens, au lieu de regards d’effroi qu'il jetait sur ce banc, considère avec plus d'indifférence, et les crimes et les délits qu'on lui présente alternativement ».
On voit comment un homme qui détestait les crimes assassinait de sang-froid la langue française.
Le 19 janvier 1822, de Corcelle attaquait, le premier, le projet de loi déposé ; il parla avec une certaine emphase et la droite devait railler ensuite ce discours trop majestueux. « Depuis longtemps, déclara l’orateur, nous l’avions prévu, mais nous resterons impassibles au jour du danger, comme nous l'étions devant les maJorats, les ambassades, les places de ministre d'État et tant de largesses dont la profusion précédait les funérailles des libertés françaises |! »
Cette invitation au sang-froid n’est pas sans une nerveuse beauté. Elle déplut à un député nommé Reveillère qui, quelques jours plus tard, essaya d'y répliquer en attaquant Napoléon ; l'infortuné s’attira une remarque terrible : « Vous êtes bien courageux quand votre homme est mort ! »
Telle était l'atmosphère de la discussion ; on y sentait la chaleur lourde des passions allumées. — Mais comme dans les pièces de Shakspeare, un éclat de rire parfois traversait le drame. (1)
4) Engagé volontaire, Partouneaux avait, en 1799, été promu général à 29 ans. Mais il avait dû capituler au cours de la
retraite de Russie, Il représentait à la Chambre le HÉPARONPEE d'u Var,
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Le général comte Partouneaux n'avait pas confiance dans les avocats.
Il déclara posséder « toute la franchise qui doit toujours caractériser un militaire » et il affirma sa sympathie pour le projet de loi : « Le particulier qui remplit les nobles fonctions de juré et qui apportera limparlialité, la sévérité nécessaires dans les causes criminelles parce qu'elles sont dans l'intérêt de tous, écoutera trop souvent peut-être une indulgence funeste quand il s'agira d’un délit politique ».
À cet homme d'action, un philosophe répondit Je ne crois pas que Royer Collard ait jamais résumé sa doctrine avec plus de force et d'éclat ; son discours est l'abrégé véritable de sa pensée :
« Que la liberté de la presse ait ce double caractère d’une institution politique et d’une nécessité s0ciale, c'est ce qui ne peut-être révoqué en doute.
« Du droit constitutionnel de chaque Français de publier et de faire imprimer ses opinions résulte la publicité universelle. La publicité est une sorte de résistance aux pouvoirs établis, parce qu’elle dénonce leurs écarts et leurs erreurs et qu’elle est capable de faire triompher contre eux la vérité et la justice. Elle est la plus énergique des résistances parce qu’elle ne cesse jamais ; elle en est la plus noble parce que toute sa force est dans la conscience morale des hommes. Envisagée sous ce rapport la publicité est une institution, une liberté publique ; car, Messieurs, les libertés politiques ne sont pas autre chose que des résistances. »
Après cette déclaration de principe, Royer Collard évoqua l’ancien régime et la révolution :
« Nous avons vu la vieille société périr, et avec elle cette foule d'institutions domestiques et de magistratures indépendantes qu'elle portait dans son sein, faisceaux puissants des droits privés, vraie république dans la monarchie. Ces institutions, ces magistratures ne partageaient pas, il est vrai, la souveraineté, mais elles lui opposaient partout des limites que l'honneur défendait avec opiniâätreté. Pas une n’a survécu et nulle autre ne s’est élevée à leur place. La Révolution n'a laissé debout que des individus »;
Puis, décrivant la France de la Restauration, l'orateur, avec une puissance magnifique, éloufle le cri de ses adversaires : « La démocratie coule à pleins bords ».
Il nous faut citer entièrement celte page, merveille de lucidité et de profondeur transparente.
« La richesse a amené le loisir, le loisir a donné les lumières ; l'indépendance a fait naître le patriotisme. Les classes moyennes ont abordé les affaires publiques ; elles ne se sentent coupables ni de curiosité, ni de hardiesse d'esprit pour s'en occuper ; elles savent que ce sont leurs affaires. Voilà notre démocratie, telle que je la vois et la conçois ; oui, elle coule à pleins bords dans cette belle France, plus que. jamais favorisée du ciek. Que d’autres s’en affligent ou s'en courroucent : pour moi Je rends grâce à la Providence de ce qu ‘elle a appelé aux bienfaits de la civihsation un plus grand nombre de créatures,
Il faut accepter cet état, ou il faut le détruire, et pour le détruire, 1l faut dépeupler, appauvrir, abrutir les classes moyennes. L’aristocratie, la démocralie, ne sont pas de vaines doctrines livrées à nos disputes ; ce sont des puissances qu'on n’abat point, qu'on n'élève point par la louange ou l'injure; avant que nous parlions d'elles, elles sont, ou ne ‘sont pas. Toute l'œuvre de la sagesse est de les observer et de les diriger. Sans doute, et j'aime à le dire en ce moment, le monde doit beaucoup à l'aristocratie ; elle a défendu le berceau de presque tous les peuples ; elle a été féconde en grands hommes ; elle a honoré par de grandes vertus la nature humaine. Mais de même qu'elle n'est pas de tous les lieux, elle n’est pas de tous les temps, et je ne l’insulte point en demandant si elle est du nôtre. J’entends le mot ; je ne vois pas la chose ; des différences ne sont pas des supériorités. Où sont ces patriciens de la vieille Rome, que des milliers de clients héréditaires accompagnaient sur la place publique ? Où sont les seigneurs de ta vieille France, avec leurs armées de vassaux ? Les souvenirs de l’histoire, c’est tout ce qui en reste. La voix du commandement aristocratique ne se fait plus entendre au milieu de nous.
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Un peu d'aristocratie de convention :; fiction indulgente de la loi ; point d’aristocratie véritable ; la démocratie partout dans l’industrie, dans la propriélé, dans les lois, dans les Souvenirs, dans les choses, dans les hommes. Voilà, on en convient, le fait qui domine aujourd’hui la société et qui doit présider à notre politique ».
Royer-Collard avait repris les mots prononcés par de Serre en déposant le projet de loi et que nous avons cités.
La pensée de l'ancien ministre dominait la Chambre. Kératry, en soutenant en 1819 Fartiele 8 qui punissait l’outrage à la morale publique, avait déclaré « que les jurés auraient le secret du mystère de l'expression ». En 1822, il refusa de voter l’article 1 du projet de loi en diseussion et sortit de la Chambre en s’écriant : « Votez, votez votre loi inquisitoriale. »
À la tribune, Kératry s'était opposé à l'adoption de cette nouvelle mesure répressive. « Il n'y a pas longtemps, avait-il remarqué, qu'avec les lois existantes, vous avez fait condamner l'un de nos premiers savants, P.-L. Courier, parce qu'il vous a parlé de l’immoralité des grands d'autrefois, mais avec moins de force que ne l’a fait Massillon ; plus nouvellement
encore vous avez obtenu une pareille sentence contre _ M Béranger, poète ingénieux et philosophe, dont les avocats généraux ont trouvé les chansons trop hbres, tandis que les registres de Fancienne monarchie n’offrent qu’une seule condamnation de cette nature. Or, je vous demande quel besoin vous avez d'établir de nouveaux délits de la presse, de nouvelles peines pour les réprimer, enlin un nouveau système de criminalité, quand vous tirez un st bon parti de ce qui existe. »
Au cours de la discussion de cet artiele 1°, la plupart des orateurs qui avaient parlé à la Chambre en 1819 au moment de l'élaboration de Farticle 8, intervinrent de nouveau. On entendit Courvoisier, Saint- Aulaire, de Serre et Benjamin Constant. Courvoisier soutint l'article, Saint-Aulaire et Benjamin Constant le repoussèrent.
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Ce dernier fut étincelant ; il commença par rechercher les causes de l’article. « Est-ce la témérité de quelques écrivains, pitoyables imitateurs d'une époque surannée, voltigeurs de l’incrédulité, aussi ridicules que les voltigeurs de l'ancien régime, qui n'ont ni assez d'esprit pour sentir qu'il ne faut pas se traîner sur l'esprit des autres, ni assez de tact pour s’apercevoir que trente ans de lutte ont créé en France une disposilion grave et réfléchie, qui répugne également aujourd'hui à la plaisanterie licencieuse et à l’impiété déclamatoire ? »
Et faisant allusion aux brochures contre lesquelles il pouvait y avoir lieu de sévir. Benjamin Constant continua : « Qui les a produites ? l’ancien régime.
« C'est sous cet ancien régime qu'elles ont paru, et si aujourd'hui nous les voyons reparaître, c'est que de toutes parts surgit la menace de l’ancien régime... Elles furent son cortège avant sa chute ; elles redeviennent son cortège à sa résurrection.
« Que les prétendus auxiliaires se retirent. La France entière s’élancera, par diverses routes vers les vérités fondamentales, sources de vertus et d’espoir. Que les contre-révolutionnaires ne souillent plus la religion de leur approche, elle n'aura pas besoin d'amendes et de prison pour être respectée. »
Celte péroraison était d’une violence injuste. Les contre-révolutionnaires avaient comme les autres le droit d'approcher la religion. L'un d'eux monta à la tribune ; c'était le comte de Marcellus, Son nom est demeuré éloquent ; ses discours ne l'ont jamais élé. Ce jour-là, triste infortune, la harangue du chef de l’extrême-droite fut encadrée entre les discours de Benjamin Constant et du général Foy. Ce dernier était l’orateur le plus populaire de l'époque.
Maximilien-Sébastien Foy avait entendu, au début de ses campagnes, Abatucci lire sous sa tente, au bord du Rhin, des vers de Virgile à ses aides de camp. Il s'était habitué à regarder les paysages qu'il voyait; il avait écouté les paysans d'Allemagne ou de Portugal avec lesquels il avait parlé. Ce soldat de fière allure, et chez qui le sang-froid s’accordait à la fou-
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gue, avall une âme honnête dont l'accent séduisait. Dépassant les aftitudes satisfaites et les éloquences truquées, les phrases sincères du général s'épanouissaient comme de larges fleurs. Cet homme instruit ne se donnait pas comme un savant, et ne se croyait pas le droit d’ennuyer les autres pour se distraire. Il rappela le procès Béranger et il conclut :
« Le texte de la loï n’était donc pas insuffisant, et par conséquent il n’y a pas de raison pour le changer... La société est tranquille ; ce sont vos lois qui l'agiteront.. Je veux préserver mon pays pour le moment du Joug des sacristains et des bedeaux, et pour l'avenir de l’athéisme et de l’impiété, je vote contre l’article 1”, comme inutile. »
Mais la lutte fut particulièrement chaude au sujet
de la compétence du jury. Deux hommes furent de premier ordre, de Serre par le mouvement de la passion, Benjamin Constant par l'intelligence et la clarté.
_ De Serre avait à défendre son œuvre de ministre contre l’empiètement d'une commission. Il décida d'intervenir et, avec sa belle loyauté, il en prévint le Roi, et son nouveau chef, le ministre des Affaires Etrangères.
La maladie ne lui permit pas de prendre la parole et son discours fut lu par son confident habituel Froc de la Boulaye. Il s'agissait déjà d’un testament. La carrière politique de de Serre était finie, et la voix d'un ami fidèle publiait les dernières pensées :
« Les questions morales que présente au jury le jugement des crimes sont fréquemment d’une nature plus difficile que la plupart des questions de la presse. Un meurtre a été commis, est-ce dans le cas de légitime défense ? est-ce dans le cas de provocation ? est-ce dans le premier feu de la colère ? est-ce enfin avec prémédilation ? Avez-vous réfléchi, Messieurs, sur la profondeur et ia difficulté de ces effrayantes questions, la dernière surtout. »
_ Puis, passant à l'attaque, de Serre s’écriail :
« Ce qu'on peut affirmer dès aujourd'hui, c'est que les déclarations successives du jury tel qu'il est, sur les délits de la presse, offrent à la répression toute
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la garantie qu'elle peut raisonnablement désirer, et qu'un gouvernement qui ne trouverait à la longue aucun appui dans un pareil jury n’en trouverait incontestablement aucun dans la nation. »
Prophétie courageuse, cette affirmation ne pouvait pas êlre du goût des ministres. Villèle devait se venger avec succès, sinon avec bonheur ; il combattit en 1824 la candidature de de Serre à un siège de député e: le ministre de l'intérieur parvint à interdire le Parlement à l'ambassadeur. Maïs en 1830, on put juger aussi les résultats de la politique de Mme de Cayla, ei le bon sens de ceux qui l’inspirèrent.
Parlant de la proposition de la commission de remettre aux cours royales les pouvoirs du jury, l'orateur protestait : « À coup sûr, elle offense le gouvernement, auquel on offre cet odieux pouvoir, je suis persuadé qu'il le repoussera. La commission n'y pas réfléchi, elle ne souliendra pas son article : la chambre n'aura pas à le voter : ce ne serait plus de la Justice, ce n’en serait plus l'ombre, ce n’en serait que la profanation. »
Et résumant sa pensée en une brève formule, il montrait que les magislrats transportés dans la région polilique y deviendraient ce que, disait-il, « nous sommes nous-mêmes, c'est-à-dire plus ou moins passionnés et partisans. »
Les phrases de ce discours suprême sont souvent frappées comme des médailles : « Le péril de toutes nos libertés deviendrait celui de la royauté même. La monarchie constitutionnelle, comme tout gouvernement libre, présente et doit présenter un état de. lutte permanent. La liberté consiste dans la perpétité de la lutte... »
Derniers accords d’une éloquence sans mélancolie el sans illusion, ces mots disaient aussi ce qu'ils n'exprimaient pas : « 7 la bataille dure, les soldats s’épuisent, et meurent.
Benjamin Constant che le discours de de Serre «une bonne action. » ne
Puis, avec la limpidité d'expression qui donnait lant d’aisance à son génie, il démontra que la loi proposée était une loi révolutionnaire : 3 |
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« La société sera sans défense ! Et n'êtes-vous pas fatigués de ces abstractions que je pourrais nommer révolioutRes. à l’aide desquelles depuis trente ans tous les pouvoirs ont imposé toutes les servitudes ? C'est au nom de la société que parlait la Convention. C'est au nom de la société que le Comité de Salut publie fut institué. C'est au nom de la os que fut rédigée la loi des suspects.
« Et toujours les hommes ambitieux de tyrannie ont personnilié de la sorte la société en musse, pour s’offrir à eux-mêmes, dans l'intérêt chimérique de cette société fictive et abstraite, l'holocauste des citoyens en détail.
La société n'est bien défendue que lorsque les droits individuels sont {ous reconnus et respectés. La société n'existe que pour garantir ces droits individuels. Elle n’a elle-même de garantie que la jouissance légale dé la liberté. Elle n’est pas moins menacée par le despotisme que par l'anarchie.
« Ici, Messieurs, une pensée me frappe. Ceux qui, à des époques affreuses, ont abusé du nom de la société pour fouler aux pieds tous les principes et tous les droits, étaient de grands coupables mais ils n’étaient pas insensés. Ils avaient derrière eux un peuple égaré, aigri par le besoin, rendu farouche par la défiance, une armée indignée de la profanation du sol français et se préparant à vaincre l'Europe. Ce peuple et cetle armée étaient une terrible arrière-garde. Mais pour ceux qui voudraient suivre leur exemple en sens inverse, il y aurait autant de crime, mais bien plus de délire ; qu'auraient-ils derrière eux ? »
Benjamin Constant proteste contre l'abolition du JUT y.
J'aime mieux des commissions pour juger les:
écrivains que des tribunaux. Comme le disait il y a trois ans un de nos collègues les plus éclairés, quand on recourt à l'arbitraire, le moins déguisé est le meilleur. De toutes les tyrannies, celle que je déteste le plus, c’est l'hypocrisie. Il peut y avoir quelque pudeur dans un gouvernement qui nomme les commis-. sions ; il en est moralement responsable. Il peut y avoir quelque pudeur dans les commissions ainsi nommées, l'opinion plane sur elles. »
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Et avec une belle crânerie, l'orateur de l'opposition s'adressant à la majorité, conclut :
« Soyez donc francs, Messieurs, el quand vous reproduisez le despotisme dans tous ses excès, et J'ajouterai la Révolution dans ses maximes les plus redoutables, ne nous parlez plus ni de charte ni de lberté. »
Le 6 février 1822, l’ensemble du projet de loi fut soumis au vote de la Chambre des députés. Par 234 voix contre 99 sur 327 votants, la loi fut adoptée. Les députés de gauche s’abstinrent en assez grand nom bre, notamment Benjamin Constant, le général Foy, Kératry, Casimir Périer, Manuel, Dupont de l'Eure.
Ce dernier avait exprimé son sentiment sur les jurés en un discours qu'il se borna à publier. « Accoutumés aux mouvements des passions, piacés au milieu de la vie commune, et l'envisageant sous tous ses aspects, cédant par cela même aux inspirations de l'équité plutôt qu'à la règle inflexible du magistrat, ils ont un tact plus sûr, une susceptibilité plus délicate pour juger un jibelle el ses tendances, et en mieux apprécier la criminalité dans tous ses degrés. »
Quand le garde des Sceaux de Peyronnet déposa le projet de loi sur le bureau de la Chambre des . pairs, les articles 1* et de 17 à 20 étaient ainsi rédigés :
« Article 1*.— Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l’article 1* de la loi du 17 mai 1819, aura outragé ou tourné en dérision la religion de l'Etat, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 francs à 6.000 francs.
« Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque aurait outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont l'établissement est légalement reconnu en France.
« Article 17. — Seront poursuivis devant la police correclionnelle et d'office, les délits commis par la voie de la presse et les autres délits énoncés dans la présente loi, et dans celle du 17 mai 1819, sauf dans‘ les cas prévus par les articles 15 et 16. |
« Les appels des jugements rendus par les tribu-
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naux correctionnels, sur les délits commis par des écrits imprimés par un procédé quelconque, seront portés directement, sans distinction de la situation locale desdits tribunaux aux cours royales pour être jugés par la première chambre civile et la chambre correctionnelle réunies, dérogeant quant à ce, aux articles 200 et 201 du Code d'instruction criminelle.
« Les appels des jugements rendus par les mêmes tribunaux, sur tous les autres délits prévus par la présente loi, et par celle du 17 mai 1819, seront jugés dans la forme ordinaire fixée par le Code pour les délits correctionnels. »
Le duc de la Rochefoucauld parla le premier, et ce fut pour regretter la suppression du jury pour les délits d'opinion. Avec une mesure parfaite, il précisa dans quelle situation allait se trouver la magistrature du pays
« On a beau nous dire que le pouvoir est placé haut, qu'il est indépendant et juste et que nous devons être rassurés sur l’impartialité de ses jugements. Oui, sans doute, s’il s'agissait de délits clairement définis... et dont les traits caractéristiques sont depuis des siècles recueillis par une constante Jurisprudence ; mais dans ces délits qui sont tous d'opinion, la solution est dans la pensée politique de chacun. Le magistrat le plus honoré, le plus attaché à ses devoirs, n'étant retenu par aucune définition, condamnera comme criminel ce qui lui paraîtra dansereux, et 1l regardera comme dangereux tout ce qui ne sera pas conforme à ses propres opinions politiques, qué l'on peut supposer devoir au moins incliner vers celles du gouvernement. »
On ne pouvait indiquer plus Justement l’écueil de la loi discutée.
Le comte de Bastard d’Estang, qui avait inslruit le procès de Louvel, avait été conseiller à la cour impériale de Paris et premier président de la cour royale de Lyon. Îl avait autorité pour parler de la magistrature à la Chambre de pairs
« Vainement a-t-on prétendu que, pour condamner l'outrage aux religions dont le libre exercice est ga-
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ranti par la Charte, une rédaction nouvelle était in- Gispensable ; on n’a cilé aucun fait coupable qui soil resté impuni par suite de l'obscurité ou plutôt de la généralité des termes de la loi. Elle répondait donc à tous les besoins de la société et la rédaction nouvelle n’était pas nécessaire pour venger notre législation de l'absurde reproche d'athéisme.
« On nous force à rétrograder et, dans la carrière constitutionnelle, on ne ïe fait Jamais sans danger... »
Le 26 février 1822, Talleyrand prit la parole.
Il commença d'une manière un peu hautaine el légèrement narquoise, comme si les seigneuries auxquelles il consentait l’aumône d’une allocution n'avaient pas valu l'enjeu de sa peine
Nous avons depuis quelque temps entendu des propositions si étranges, des assertions si téméraires, que toutes les consciences en ont élé troublées. Heureusement les querelles de la parole sont finies ; les passions sont épuisées avant que les questions paraissent devant vous. C’est un grand avantage pour des hommes chargés d'une portion de la puissance législative que de pouvoir commencer leurs recherches sans avoir les passions entre eux et la vérité.
« Tout ce qui éclaircit abrège. Ainsi pour être plus court, je crois utilé de remonter à l’origine des ques-_ tions qui nous occupent. Dans les temps d'orage, les routes se confondent ; essayons de retrouver la véritable... »
C'eut été un manque de tact de la part d’un ancien évêque de combatire la création du délit nouveau d'outrage à la religion ; Talleyrand se garda bien d'y faire allusion ; mais avec une habileté et une force implacables, sous une allure nonchalante et paisible, 1l attaqua la suppression du jury. Le familier des choses d'Angleterre, le disciple de Montesquieu se révoltait
L'expérience avait prononcé ; on avait reconnu que les délits de la presse n'avaient pu être prévus dans la législation précédente puisqu'alors il n’y avait pas de liberté de la presse. On avait reconnu que pour la dignité des leltres qui honore l'espèce humaine, l'écrivain dont le nom serait peut-être respecté dans
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toute la France, dans toute l'Europe, ne pouvait pas ètre convenablement livré à trois ou plutôt deux juges de police correctionnelle, placé sur la sellette de celte Justice sommaire, entre une fille publique et un escroc. On avait”senti qu'un tribunal aussi inférieur el par là même, aussi si peu indépendant, n'offrait point à l'accusé, non plus qu'à la société, intéressée à protéger le faible contre le puissant, toutes les ga- ‘anlies nécessaires, el qu’un appel à la cour royale, füt-1l même couronné de succès, ne pouvait dédommager l'écrivain de tout ce qu'il y avait d’humiliant, de flétrissant dans la première procédure, devant un iwibunal de police correclionnelle. Le changement opéré par la loi de 1819 en faveur de l'écrivain n'était donc que Faccomplissement des promesses de la charte sur le perfectionnement successif de linstitution des jurés ; y voir une violation, une loi d’exceplion ,Sérait trop un travers d'esprit pour qu'on put le supposer. »
Après quoi, ayant cité une réplique de Malesherbes, et l'ayant commentée, le prince duc de Talleyrand conclut, avec une suprême fierté et une indifférence absolue : « Je vote avec M. de Malesherbes le rejet de la loi. »
Les nobles pairs ne semblent pas avoir ressenti une particulière émotion. Le duc de Filz-James succéda à l’ancien ministre des Relations Extérieures. _ Mais on ne retrouve pas dans ce qui nous est parvenu de ce discours, l’impertinence savoureuse de l'intervention de 1819, En revanche, le marquis de Lally- Tollendal, qui alors avait parlé d’une manière assez diffuse, se montra très supérieur en 1822. Il combattit l'attribution de compétence, faite aux tribunaux, avec vigueur et avec relief,
« Les cours royales, dit-on, sont des corps de magistrature ; raison de plus pour les jurys : il n'y aura pas parmi eux d'esprit de corps dans ienrs Jugements, Les magistrals des cours rovales sont permanents et inamovibles ; raison de plus pour les jurys, car l'erreur de douze jurés, qui se disperseront demain, se perdra avec eux dans la foule et l'erreur des magistrats permanents et inamovibles deviendra une jurisprudence. Enfin les juges des cours royales sc-
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ront plus habiles, plus déliés. Oh, raison de plus pour les jurys. »
Le baron de Barante crut devoir s'élever jusqu'à des considérations de philosophie historique. Il le fit du reste en un style solide et sévère. « Vous voulez « placer des pouvoirs politiques dans les corps Judi- « ciaires ? Eh bien, peut-être les verrez-vous, comme « on les vit jadis manquer au pouvoir quand il est faible et attaqué ; le condamner quand il est mal- « heureux, ne pas se rendre compte de ses embarras, « lui dérober l'opinion pupulaire et s’en armer contre « lui. Loin de moi la pensée de vouloir diminuer « en rien la gloire de ces vénérables cours de justice, « qui défendirent si vaillamment nos vieilles libertés, « mais dans cette constitution là comme dans toutes « les autres, il y avait aussi des dangers que vous « lui empruntez ».
Le comte de Polignac n'était pas un historien. Peu lui importait : il devait clôre un règne, et mieux vaut vivre l’histoire que la raconter. Il justifia le projet de loi avec une franchise qui touche à la naïveté.
« Le jury, n'étant que l'expression de la société, et prenant nécessairement naissance dans son sein doit naturellement en subir toutes les conditions, s’identifiant par conséquent avec l'inquiétude qui la dévore, l'agitation sourde qui la tourmente, la faiblesse passionnée même qui l’énerve, il en résulte que ses arrêts ne peuvent offrir de garanties suffisantes, ni à la Société, ni à l'accusé lui-même ».
Ce favori ne pactisait pas avec la foule !
Le comte Molé résuma le débat avec clarté :
« Le jury, malgré ce qu'il peut y avoir aujourd’hui « d'imparfait dans sa formation représente encore « la majorité réelle, la société telle qu'elle est, et il « était incompatible avec le règne d'aucune majo- « rité fictive ».
Le ministre de la marine, Clermont-Tonnerre qui prit part à la discussion déclara que le jury ne convenait guère quà l'enfance des nations « où les mœurs publiques et privées sont pures ». Jean-Jacques n'existait plus, mais vivait encore.
Ü y a des cas ou les militaires parlent mieux que les orateurs. Davoust intervint contre le projet de loi;
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après Talleyrand, le plus grand diplomate, le prince d'Eckmülh, le premier maréchal, attaquait le gouvernement.
Avec sobriété Davoust affirma la vanité certaine de la réaction entreprise. « Dans les continuelles accusations qu'on semble articuler contre un passé de trente ans, contre l'esprit de la France, je n’aperçois que l’absurde pensée de voir des coupables et d’amnistier jusqu'à notre gloire. Je ne vois là que les calculs et les efforts d’un parti. On n'étouffera pas, par des calomnies la conscience du peuple français, 1] y aurait trop de mauvaise foi à le confondre avec quelques criminels qu'il a toujours désavoués, On n'obtiendra, ni le repentir de ce qu'il a exécuté de grand, ni le silence universel qu’on espère imposer ».
Puis, arrivant au projet de loi dont il était délibéré, le grand chef déclarait la parfaite efficacité des lois de 1819 : « Ces lois ont très rarement manqué leur objet lorsqu'on s'est donné la peine de les invoquer de bonne foi au lieu de les laisser sommeiller pour avoir le prétexte de solliciter des lois plus commodes... Si toutes les fois qu'une loi laisse échapper quelques-uns de ceux que le ministre ou ses agents réputent criminels, elle est par cela même, mise en prévention et traduite devant les Chambres, nous aurons chaque année à retoucher nos propres œuvres, en accusant notre imprévoyance ».
Enfin Davoust rappela les principes essentiels du gouvernement représentatif « qui ne vit que de la publicité et même du choc de toutes les opinions », et avec un parfait bon sens, le maréchal s’efforçca de mettre le Chambre sur ses gardes.
« Quel rôle fait-on jouer à cette Chambre en la pressant de révoquer, après une si courte expérience, ce qu’on lui présentait naguère comme la merveille du génie législatif ? Est-il de sa dignité, de sa considération en dedans et au dehors d'afficher cette complaisante instabilité dans ses plus grandes décisions ? »
Le duc de Broglie se justifia longuement des altaques dont avait fait l'objet son rapport de 1819. « Lorsque nous défendiens l’article 8 de la loi du
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17 mai, déclara-t-il, on nous accusait d'entretenir la jeunesse de France dans le dérèglement et l'incrédulité, À la vérité, dans ce système d'accusation, nous avions des complices... Ce n’était rien moins que les lois de notre pays ; le nom de Dieu ne s’y trouvait pas prononcé... Il élait assurément assez difficile de comprendre de semblables reproches, car ceux qui les répétaient avec le plus de chaleur ne prétendaient pas sans doute que nous dussions promulguer un statut législatif qui déclarât l'existence de Dieu et l'immortalité de l’âme ; ils ne prétendaient pas que celle vérité, gravée en traits inneffaçables dans le cœur de l’homme et sur le front des étoiles, dut jamais être votée par assis et levé, ni délibérée au scrulin... »
Et le duc de Broglie concluait au rejet de l’article I du nouveau projet en disant : « Dans quelle position placez-vous les tribunaux ? Vous mettez en leurs mains le plus redoutable des instruments : vous met lez aux prises leur conscience comme croyants, et leur conscience comme juges ; vous leur ordonnez par une disposition spéciale, d’écraser sans distinction la vérité comme l'erreur ; vous leur conseillez implicitement et tout bas de ménager l'erreur à légale de la vérité. Vous proposez un article de loi qui porte en lui-même le germe de toutes les discussions religieuses qui peuvent déchirer un pays, et quand nous vous en montrons le danger, vous nous dîtes pour toute réponse : « On ne l’exéculera pas ». I n'y a là ni Justice, ni raison, ni prudence, et Jj'éprouverais quelque pudeur à insister davantage sur une aberration de principe si évidente el si manifeste ».
Le comte Daru prononça un discours mesuré qui se trouva contenir plusieurs prophéties : « Il faudra rélablr un tribunal ecclésiastique pour juger les propositions malsonnantes. On commencera par proscrire un livre licencieux, el on finira par défendre les Provinciales, et par mutiler l'Esprit des Lois. Une fois engagé dans cette voie, on arrive bientôt jusqu’à l'absurde, dans lequel il est impossible de se maintenir. Et ne savez-vous pas d’ailleurs quel est l'effet ordinaire des prohibitions ? Elles n'irritent par seulement la curiosité, mais elles provoquent la résis«
tance... Les défenses de l'autorité civile auront le même succès que les censures de l'autorité ecclésiastique. Nous leur devrons le scandale de voir reparattre au grand jour des ouvrages véritablement pervers, mais totalement oubliés et la punition des éditeurs ne réparera point cette calamité..…. »
Puis l'orateur s'amusa un peu (oh ! sans en avoir l'air, car il était un noble pair de France). Il opposa le fils au père ; c'est un petit jeu qui fait toujours plaisir. Daru cita donc au rapporteur Portalis de 1822 les paroles du rapporteur Portalis du 26 germinal an 8 : « L'opinion s'élève sans bruit, s'éclaire et se propage sans acclamalion, elle devient puissante sans être tumultueuse, et évite presque tou- Jours aux uns où aux autres l'emploi de la force. Il est des hommes respectables qui ne considèrent dans la licence de la presse que le libertinage des esprits audacieux ; Je les supplie de voir aussi dans la libre communication de la pensée la meilleure garantie des droils politiques, et une puissance morale, qui se met à la place de la puissance grossière du nombre. Tels sont les bienfaits de cet art, qui suivant l’expression d’un grand orateur, a donné des ailes à la pensée et une âme universelle au monde. »
Et non sans bonheur d'expression, Daru termina par ces mots : « Messieurs, nous pouvons briser les presses, brûler les livres, interdire les journaux. Nous n'empêcherons point l'opinion publique de se former, de s'étendre et de nous juger. »
Cuvier, commissaire du gouvernement, partageait avec Jacquinot-Pampelune et de Vatimesnil l’honneur de défendre le projet de loi :
« On sait aujourd’hui, dit-il, par l'expérience, que la loi de 1819 n’a point été comprise, qu'on est allé au point de l’appeler publiquement et en face de la justice, une loi athée, croyant faire en cela son éloge; scandale qu'une nation qui se respecte ne peut pas supporter et dont les conséquences seraient aussi étendues que terribles. Il était donc nécessaire d'en exprimer la disposition en termes plus précis, et quelqu’effort que l’on ait fait, il n’a pas été possible d’en trouver de plus convenables que ceux qu'on vous présente. »
Après ces paroles dénuées d'enthousiasme, le rapporteur de la commission prit lui-même la défense du texte proposé. La Chambre des pairs avait désigné un homme d’une autre-valeur et d’une autre culture que Chiflet, et qui s'appelait Portalis, sans être écrasé par ce grand nom. C’est dans ce rapport que se trouve exposé le débat le plus dramatique du XIX° siècle, et dont le dénouement n'est encore réalisé qu'officiellement : il a donné aux hommes d'avant nous une douloureuse grandeur.
« Faut-il donc, demandait Portalis, rejeter avec « dédain toute tentative ayant pour objet d'influer « sur l’ordre moral et sur l'esprit général du siècle ? « Loin de s'opposer au courant qui menace de tout « entraîner, convient-il de multiplier sa force par sa « vitesse ? Si ce système est commode, il est permis « de douter qu'il soit prudent. On peut s’attirer en « le prônant les applaudissements du présent et une « certaine faveur populaire, mais il est difficile de « croire qu'il assure les intérêts de l'avenir, et qu'il « procure à ses adhérents la reconnaissance de la « postérité.
« Signaler les dangers de l'époque, chercher à y « porter remède, est-ce donc trahir la cause des peu- « ples ! Et les lois doivent-elles renoncer à l'espoir « de rendre les hommes meilleurs ? »
Ces derniers mots posaient le cas de conscience à résoudre, et nous ne pouvons pas nous flatter d'y répondre. Le conflit n’est pas encore apaisé : le sera-t-il jamais ? Du moins soyons reconnaissants à Portalis d’avoir vu exactement le problème ; il avait une belle hérédité juridique ; puisque nous en profitons, nous n'avons pas à en être jaloux.
Et, résumant la très noble intention qui avait inspiré l'élaboration du projet, Portalis affirma : « Sa tendance est la consolidation de ce qui existe, la protection et la défense de tout ce qui est tutélaire. »
La tutelle est en politique une institution très fragile ; le peuple en puissance essaie sa force et prétend s'émanciper ; le peuple dont Danton ne voulait pas s'éloigner et disait : « Nous ne sommes pas ses pères, nous sommes ses enfants, »
CHAPITRE QUATRIEME
Le 25 janvier 1825, l'affaire du libraire Barba venait devant la Cour royale de Paris, siégeant en audience solennelle.
Le libraire Barba avait réédité un roman de Pigault-Lebrun.
Cet écrivain serait inconnu à notre époque sans le culte gardé à sa mémoire par Emile Augier, son. petit-fils. I avait eu une carrière très agitée ; gendarme de la maison du Roi, soldat de Valmy, il était né au siècle de Crébillon fils et de Parny, et ses romans continuaient de se vendre après la vogue des Méditalions.
Le ministère public en voulait à un récit qui avait pour litre : « M. de Roberville ».
En première instance, le libraire Barba s'était vu condamner pour outrage à la morale publique et religieuse.
Devant la Cour, Dupin jeune présenta sa défense.
« L'analyse d’un roman léger dans cette enceinte « paraîtra peut-être une tentative hardie, et peu di- « gne de la solennité de votre audience ; mais vous « n'oublierez pas, Messieurs, déclara-t-il avec esprit, « que ce n'est pas moi qui ai choisi le sujet de ce « discours ; il m'a été donné par l'accusation. »
Longuement, longuement, Dupin jeune raconta aux magistrats les épisodes interminablement désastreux de M. de Roberville. Rappelant qu'il s'agissait d’un livre qu'on attaquait après avoir toléré durant dixhuit ans sa publication, il termina d'une manière excellente :
« Barba était de bonne foi ; lors donc que les fou- « dres du ministère public, restées jusqu'alors inac-
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« lives, se raniment et s'irritent tout à coup contre « lui, ne peut-il pas dire avec raison : « C'est vous « qui avez fait ma sécurité ? J'ai regardé comme 1in- « nocent ce que depuis dix-huit années vous trou- « viez innocent, et vous me l'imputez à délit ! Vous « me faites un crime d’avoir pris votre conduite pour « règle de la mienne. Vous voulez me punir d’avoir « eu foi en votre infaillibilité, d'avoir cru à la cons- « tance de vos jugements, à l'inviolabilité de Ia jus- « tice. Vous oubliez que si J'étais darrs rerreur, celte « erreur venait de vous ! »
« Si le ministère public doit ouvrir une nouvelle « carrière d'accusations, qu'il avertisse avant de frap- « per ! qu'il fasse connaître la révocation de sa to- « lérance ; qu'il promulgue son nouvel Index ! »
Le libraire Barba fut acquitté par l'arrêt suivani
« La Cour,
« Sur les concl. conf. de M. Jaubert, av. gén.
« Considérant que l'ouvrage intitulé M. de Rober- « ville, contient, dans divers passages, des outrages « à la morale publique
« Considérant toutefois que Barba, par l'édition « et la vente publique faite en 1818, de l'ouvrage « dont est question, a pu être induit en erreur pour « la publication d'une édition subséquente.
« Met l'appellation et ce dont est appel à néant : « émendant, décharge Barba des condamnations « contre lui prononcées ; au principal, le renvoie « de la plainte et néanmoins ordonne que les exem- « plaires saisis de l'ouvrage intitulé M. de Roberville « et tous ceux de cet ouvrage qui seront trouvés par « Ja suite, seront supprimés et mis au pilon. » (1).
Dupin jeune avail réclamé un nouvel Index ,; le Ministère public lui donna gain de cause, et s'empressa d'empiéter sur les attributions normales des congrégalions romaines. |
Les piélistes forment une secte chrétienne, dont la
doctrine n’est fondée que sur la divinité de J. C. et de l'Evangile.
(4) Dalloz, année 41825, 2° partie, page 1,
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Une quarantaine d’entre eux se réunissaient à Bischeviller, en Alsace chez un nommé Nordmann.
Le 25 juin 1825, un jugement condamnait Nordmann à trois mois de prison et à 20 francs d'amende pour avoir cherché à propager « des principes ou- « lrageant la morale publique et religieuse en ensei- « gnant qu'il est plus qu'inutile de fréquenter les « temples et se servir des prêtres, et que les bapté- « mes et autres sacrements sont choses dont on doit « se dispenser. »
Le 26 avril 1826, sur pourvoi du Ministère Public, la chambre criminelle de la Cour de Cassation déclarait :
Sur le chef de prévention d'oulrage à la morale « publique et religieuse, attendu qu'en rejetant ce « chef, la Cour n’a violé ni la loi du 17 mai 1819, ni « celle du 25 mars 1822, , la Cour, sans approuver « les motifs donnés à cet égard dans l'arrêt, rejette « également le pourvoi du procureur général. » (1).
Mais le Ministère public n'était pas toujours vaincu devant la Cour de Cassation.
Quand planait le souvenir vénéré de Louis XVI, la Cour Suprême se rappelait que l'avocat du Roi- Martyr était devenu le premier magistrat du pays.
Le sieur Catineau, imprimeur, éditeur d'un journal publié à Poitiers, sous le titre d'Affiches de Poitiers, y avait inséré un article nécrologiaue sur l’exconventionnel Cochon de Lapparent, article portant les caractères d'outrages à la morale publique et attaquant l’inviolabilité de la personne du Roi, en faisant l'éloge d'un régicide.
Catineau condamné en première instance et en appel à trois mois d'emprisonnement et à 1.000 francs d'amende, se pourvut en cassation.
Le dernier moyen invoqué était relatif à l'appréciation de l'écrit incriminé. Catineau soutenait que cet écrit ne contenait pas les caractères d'outrage à la morale publique.
L'arrêt rejeta le pourvoi dans les termes suivants :
«e ae Cour,
« Attendu que les explications en fait, re de-
1) Répertoire Dalloz, Associations illicites, Pape 974,
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« vant la Cour, et qui tentent à l'interprétation favo- « rable de l'écrit incriminé, ne pouvaient être pré- « sentées utilement par le demandeur que devant les « premiers juges et ceux d’appel, qu'elles sont in- « concluantes devant la Cour de Cassation, qui, en « matière criminelle ordinaire n’est point apprécia- « lrice des faits, et ne l’est pas davantage du sens «et de l'interprétation des écrits dénoncés, lorsqu'il «_ s'agit de délit de la presse ; que la Cour de Cassa- « tion ne peut rechercher si la loi a été violée dans « la qualification des crimes ou délits, que dans les « cas ou la loi détermine les éléments constitutifs et « nécessaires de ces crimes ou délits, que dans tous « les autres cas, la qualification en est abandonnée « à la prudence et aux lumières des magistrats com- « posant les tribunaux qui en connaissent :
« Que dans l'espèce, aucune loi ne définit l'outrage « à la morale publique.
« Que d’ailleurs, si dans toule matière de police « correclionnelle, les juges remplissent à la fois les « fonctions de juges et de jurés, en matière de délits « de la presse, ils remplissent plus spécialement en- « core les fonctions de jurés auxquels ils ont êté « substitués par la loi du 25 mars 1822.
« Qu'il leur appartient dès lors, de prononcer « d'une manière irréfragable sur le sens des écrits « dénoncés et l'intention de leur auteur. (1).
« Par ces motifs, rejette ».
Portalis, qui présidait la section criminelle de la Cour Suprême, interprétait les textes qu'il avait fait voter par la chambre des pairs.
Les divers journaux judiciaires de 1826 à 1881, ne manquaient pas d'enregistrer avec exactitude les condamnations pour outrage à la morale publique et religieuse. Ils le faisaient tantôt avec une indifférence officielle, tantôt avec un sourire à peine déœuisé.
Colporteur, Devaux (2) a vendu des ouvrages contraires à la morale publique et religieuse : un mois de prison, 16 francs d'amende ; l’âge du prévenu,
(1) Dalloz 1826 - 1 - Sect. Crim. 15 octobre 1895, (2) Gazette des Tribunaux, 1°’ juin 1896.
ses malheurs el sa vie antérieure le recommandaient à la bienveillance du tribunal.
Béraud qui a imprimé la « Femme Jésuite », est condamné par défaut à trois mois de prison et 300 francs d'amende par la sixième chambre correctionnelle comme complice, en tournant en dérision le sacrement du mariage, d’outrage à la morale publique et religieuse. — Sur opposition, le jugement est maintenu. (1)
Le 25 avril 1827, la nervosité est grande au tribunal correctionel de Lyon.
Le sieur Garnier avait écrit un recueil de nouvelles intitulé Montlupines. L'avocat du Roi demandait une condamnation pour outrage à la morale publique et religieuse. L'avocat soutint qu'il n'y avait pas eu mise en vente ni publication. Les débats eurent lieu à huis clos et le tribunal dut rejeter des conclusions du Ministère public, tendant à exclure de la barre les avocats en robe qui ne plaidaient pas dans l'affaire.
L'outrage à la morale publique et religieuse commençait son tour de France.
On crut le reconnaître, à trois heues de Poitiers, dans une bourgade appelée Neuville.
Le dimanche 13 mai 1827, à la sortie de la messe (2), un nommé Chebret, cordonnier, s’avisa de lier conversation avec un sieur Girault, huissier de la Justice de Paix. Chebret avait des motifs de mécontentement contre l’huisier
« Il paraît qu'à votre Justice de Paix, l’ivraie est « mêlée avec le bon grain, lui dit-il. On y fait comme « les apothicaires qui placent les poisons à côté des « remèdes. »
L'huissier répondit : « Vous faites bien le docteur « aujourd'hui, Chebret ; vous ressemblez à Notre- « Seigneur Jésus-Christ, vous ne parlez que par « paraboles. »
« Ne me parlez pas de votre Jésus-Christ, répliqua « le cordonnier, quand vous m'en parlez, c'est com- « me si vous me sciiez le dos avec un confessionnal. Au surplus, c'était le fils d’un savetier et d’un
(1) Gazette des Tribunaux; 7 décembre 1826.
(2) Gazette des Tribunaux, 29 avril 1827,
« gnaf ». Vous vous trompez reprit l'huissier, volre « allusion est fausse, car, suivant l'histoire, 1l était « le tils d'un charpentier. » (1)
Cette conversation entendue de quelques personnes fut aussitôt rapportée par l'huissier. Une letire est envoyée à Poitiers au Procureur du Roi qui fait citer Chebret devant le tribunal de police correctionnelle comme coupable d'outrage à la morale religieuse.
Le Procureur du Roi requit que l'affaire fut plaidée à huis clos, mais le tribunal ordonna que les débats auraient lieu publiquement.
L'avocat soutint que le propos qui était imputé à son client ne constituait pas un oulrage à la morale religieuse. Il fit observer que c'était mal servir la religion que de relever des paroles de ce genre. « Enfin, s'est écrié le défenseur en terminant, si M. le Maire de Neuville, et l'huissier son cousin, se sentent appelés à la haute mission de venger la Divinité offensée, je leur offre de plus nobles triomphes et des palmes plus glorieuses. Qu'ils aillent au champ d'’Argos et d'Athènes, grossir ces légions de chrétiens, qui tombent Journellement par milliers sous le cimeterre des Oltomans, victimes de leur religion et de leur foi. À ce prix, ils pourraient devenir des héros ; jusque là, Je ne verrai en eux que de vulgaires perséculteurs. »
Après celle évocation assez romantique, le tribunal rendit le Jugement suivant :
Considérant que Chebret est traduit devant le « tbuttel sous la prévention d’avoir commis un ou- « trage public à la morale religieuse, en disant sur « la place publique de Neuville, le 13 mai dernier de- « vant un grand nombre de personnes : « Ne me « parlez pas de votre Jésus-Christ ; vous me sciez le «_ dos avec un confessionnal. Ce Jésus-Christ n'était « que le fils d'un savetier et d'un gnaf.
Considérant que s’il est prouvé par la déclaration des témoins que Chebret a réellement tenu le propos
(1) Nous suivons le récit de la Gazette des Tribunaux du
8 octobre 1827 et nous lui empruntons une partie de son tex-. te en l’abrégeant.
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«qui luiest imputé, il résulte du débat que ces paro- « les n’ont élé prolérées que dans le cours d’une « conversation qu'il avait avec Girault, son huissier, « au sujet d'un acte de son ministère, que celui-ci « avait fait dans l'intérêt de Chebret.
« Considérant qu'il résulte des débats que ce n'est -C pas en dogmalisant et en se livrant à une sorte de « prédication, après avoir réuni aulout de lui un « grand concours d’auditeurs, ainsi qu'on aurait pu « le croire d'après une lettre du maire de Neuville, « que Chebret a proféré ces paroles, mais simple- « ment en répondant aux paroles-de son interlocu- « teur, qui, le premier, avait mêlé le nom de Jésus- « Christ à la conversation, en reprochant à Chebret « de parler en paraboles comme Jésus-Christ.
« Considérant que tout ce qu'a &it Chebret dans « la circonstance, est bien un propos contraire à la « piété el au respect avec lequel tous les chrétiens « doivent prononcer le nom de la Divinité ; mais « qu’un pareil propos, tenu de la part du dit Chebret « à l'huissier Girault, son interlocuteur, n’a pas le « caractère d’outrage public à la morale religieuse, « exigé par l’article 8 de la loi du 17 mai 1819, pour « constituer un délit ;
« Considérant dès lors, que tout en blâmant une « semblable conduite de la part du prévenu le Juge ne _« peut lui infliger aucune peine pour des propos qui « ne sont pas un délit, aux termes de la loi invoquée « contre lui.
« Le Tribunal renvoie Chebret de la plainte sans « dépens. »
L'affaire fut portée le 11 août 1827 devant la Cour.
La prévention fut soutenue par le Procureur général en personne. Ce magistrat tout en pensant que les faits reprochés à Chebret constituaient l’outrage à la morale religieuse, reconnut néanmoins qu'il existait des circonstances atténuantes et requit le minimum de la peine, un mois d'emprisonnement.
L'avocat fit valoir avec une nouvelle force devant la Cour, les moyens présentés en première instance, et crut devoir définir la morale publique et religieuse. « Cette voix commune, dit-il, cette conscience « universelle du genre humain qui a survécu à tous
«les cultes positifs, comme la justice, à toutes les « institutions judiciaires parce que l’homme naït « avec le sentiment religieux, comme il naît avec le « sentiment de la justice. »
Après une heure de délibération en la chambre du Conseil, la Cour rendit un arrêt par lequel, adoptant les motifs des premiers juges, elle déboutait le Procureur général de son appel .
Nous venons de voir l'outrage à la morale publique et religieuse, surgir sur une place de village, contemplons-le maintenant s'ébattre à travers la campagne.
« Un procès-verbal dressé à la réquisiion de M. le « Curé et suivi de plusieurs notes en forme d'enqué- « tes, rédigées officieusement par M. le Maire de « Saint-Quentin (Ariège), accusait M. Catala père, « électeur éligible de cette commune : :1° d’avoir « prêté, le jour de l'octave de la Fête-Dieu, pour « orner le reposoir du village, un tableau qui repré- « sentait une foule de chantres au visage pâle et « maigre, chantant au lutrin, debout derrière un cu- « ré aux larges épaules, au triple menton, au teint « vermeil, et nonchalamment assis dans un vaste « fauteuil. 2 d’avoir, de complicité avec ses deux « fils, fait enlever le même jour, et lorsque le temps « élait à l'orage, le foin coupé depuis longtemps « dans un pré séparé par un mur de clôture des che- « mins que suivait la procession, ce qui avait engagé « M. le Curé à interrompre tout à coup la marche « de la procession, pour prendre les paroissiens à « témoin de ce qui se passait. (1).
De plus, Catala père, était accusé d'avoir conté avec Irrévérence, un sermon prononcé par un curé voisin, curé qui semble avoir été le grand oncle du curé de Cucugnan de Daudet.
Le fait s’'aggravait de l'animosité qui existait entre Catala père, et le maire de Saint-Quintin dont le témoignage formait la base même de l'accusation. Il y avait entre l'électeur éligible et le maire, un procès qui durait depuis de longues années. — Toutes les petites querelles de clocher, toules les luttes mesqui-
il) Gazette des Tribunaux,
nes qui se voilent dans un village sous le calme trompeur des choses et le rire épais des gens, toutes les rancunes sourdes et toutes les colères aveugles d’un coin de campagne venaient se cristalliser en quelque sorte ; leur force mêlée créait un outrage à la morale publique et religieuse.
Le Tribunal de Pamiers acquitte Catala père et Jean Catala, mais il condamne Catala (François) qui avait raillé trop légèrement ou trop lourdement des femmes s’en allant à confesse. Le jeune Catala obtenait un mois de prison et 500 francs d'amende.
Le Ministère Public fit appel, François Catala de même. L'affaire vint devant le tribunal de Foix.
La Gazette des tribunaux du ler décembre 1827 (page 123) reproduit le texte du jugement qui confirma la décision du tribunal de Pamiers.
« Attendu que le fait d’avoir ramassé et fait char- « ger du foin un jour de fête légale est un travail « d'agriculture autorisé par l'article 8 de la loi du « 28 novembre 1814, que celui de n'avoir pas discon- « tinué ce travail pendant le passage de la procession « du Saint-Sacrement, ne peut en aucune manière « caractériser le délit d’outrage, soit à la religion de « de l'Etat, soit à la morale publique et religieuse ; « avec d'autant plus de raison que la famille Catala « se livrait à ce travail dans un pré, séparé de la « voie publique que suivait la procession, par un « mur de clôture, dans un moment où le temps me- « naçait d'orage, et où il pouvait par conséquent être « urgent de mettre à l'abri cette récolte ; qu'en sup- « posant vrai que le curé desservant ait interrompu « la marche de la procession pour prendre ceux qui « la suivaient à témoins de ce qui se passait dans « ce pré, cette interruption ne serait point imputable « à la famille Catala et ne saurait, par conséquent, « constituer le délit prévu par l’arlicle 261 du Code « pénal et par l’article 13 de la loi du 20 avril 1825.
« Attendu que le fait d’avoir déposé sur l'autel du « reposoir, qui avait été dressé le même jour de l'Oc- « tave de la Fête-Dieu, le tableau intitulé le lutrin de « campagne, ne pourrait nôn plus constituer le délit « d'outrage à la morale publique ou religieuse par
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« l’un des moyens énoncés dans l'article 1* de la loi « du 17 mai 1819.
« Attendu qu'il est inutile de s'occuper des propos « attribués à Jean Catala fils, puisque ces propos « diffamants auraient été tenus dans l'intérieur d'une « grange.
« Attendu que les propos tenus par Catala père « dans quelques circonstances, ne sauraient consti- « Luer d’outrage soit à la morale publique ou reli- « gieuse, soit à la religion de l'Etat ; qu'ils n'ont pas « d’ailleurs le caractère de publicité voulu par la loi « du 17 mai 1819.
« Qu'’ainsi, il y a lieu de confirmer la décision des « premiers juges, en ce qui touche Antoine et Jean « Catala père et fils, et par conséquent de démettre « le ministère public de son appel quant à eux.
« En ce qui touche François Catala fils, attendu « que la procédure constate suffisamment contre lui « qu'il a dit à quatre femmes qui allaient se confesser « pendant le dernier jubilé... ; qu'au retour de ces « mêmes femmes, il leur a dit, de manière à être en- « tendu de l’une d'elles. ; que ces propos ont été « proférés sur un chemin public ; que ces discours « constituent le délit d'outrage à la morale publique « et religieuse, prévu par l’un des moyens énoncés « dans l’article 1% de la loi du 17 mai 1819.
« Par ces motifs ; déboute etc...
Nous ne savons pas les paroles coupables prolérées par le condamné, et nous sommes réduit à les imaginer.
Après nous être retrempé dans l'atmosphère champêtre, revenons un instant à Paris et occupons-nous de littérature.
Dans une chanson intitulée « l'Ange gardien », Béranger avait écrit un neuvième couplet ainsi conçu :
« De l'Enfer serai-je habitant,
« Ou droit au Ciel veut-on que j'aille ?
« Oui dit l'Ange, ou bien non pourtant « Crois-moi, tire à la courte paille.
« Tout compté, je ne vous dois rien.
« Bon Ange, adieu. Portez-vous bien.
Le Ministère public vit dans ces vers l'expression d'un outrage à la morale publique et religieuse. Le
chansonnier comparut le 10 décembre 1828, devant la sixième Chambre de police correctionnelle. — E'avocat du Roi était Champanhet. — Barthe plaidait pour Béranger. (1).
Qui ne voit, déclara le Ministère publie, dans la « réponse impie que l’auteur prête à son Ange, un « doute affreux jeté sur le dogme sacré et universel « des peines et des récompenses futures ?... Disons « mieux, sur le principe éternel de la vérité d’une vie « à venir, car l’un de ces principes est la conséquen- « ce de l’autre.
« Ainsi, dans des vers qui sont bien à la portée de « tous, quoi qu’on dise (et nous l’établirons bientôt), « vous ne craignez pas de publier qu'après la mort «Cl n’y a rien, que la vertu comme le crime au delà « de la vie, trouvent un égal néant ?
Et n’a-t-on pas dit que si un Dieu vengeur et ré- « munérateur n'existait pas, 1l faudrait l’inventer ? « Que si une incrédulité funeste a germé dans votre « cœur, gardez-y votre déplorable secret, mais ne « venez pas arracher à la vertu malheureuse sa der- « nière espérance, Son unique consolation dans les « maux d'ici-bas ; ne venez pas ôter au crime heu- « reux son unique frein, en éloignant de lui la crainte « salutaire d'une are vie ! »
L'éditeur, l'imprimeur et trois libraires étaient poursuivis en même temps que le chansonnier.
. Barthe invoqua Rousseau et La Fontaine. Il cita la pièce « l’Ange gardien » en entier pour en mieux indiquer le sens général.
Le Tribunal déclara que par le couplet incriminé, Béranger, en mettant en doute le dogme des récompenses dans une autre vie, avait commis le délit d’outrage à la morale publique et religieuse ; Béranger, reconnu en même temps coupable d outrage à la AL gion de l'Etat, et d'offense à la personne du Roi, était condamné à 9 mois de prison et 10.000 francs d’ amende. (2)
e Ministère public ne régentait pas seulement la
(1) Dupin avait refusé d'assister le chansonnier une second2 fois. (Pierre Jacomet : « Le Palais sous la Restauration » Plon, 1922, page 152).
(2) Gazette des Tribunaux, 11 déeembre 1828.
poésie, mais il s'en prenait également aux modestes essais artistiques des décorateurs de cabarets.
Un commissaire de police est choqué par une enseigne de marchand de vins, rue des Cinq Diamants. Il l’a fait barbouiller, et sur son procès-verbal, le Ministère public poursuit le marchand de vins Gérard et le peintre en lettres Garçon, flanqués du peintre d'attributs Brisson, élève de l'Ecole Romaine.
Tous les témoins déclarent n'avoir pas été choqués par les médaillons représentant Bacchus et une Bacchante.
Le Tribunal accordant aux prévenus les circonstances atténuantes, crut devoir les gratifier d’une amende de 30 fr. chacun.
Devant le Tribunal correctionnel de Blaye (Gironde), comparurent deux individus, un sieur Mognos et une fille Jeannette. Le lendemain du jour des Cendres 1828, ils s'étaient promenés à travers la ville, l’un vêtu de noir et l’autre de blanc, en faisant des génuflexions et en tenant à la main des chapelets de pommes de terre.
Le substitut du Procureur déclara qu'il y avait là un outrage à la religion de l'Etat et réclama 3 mois d'emprisonnement et 300 fr, d'amende.
Nadaud plaida de manière très amusante.
Il commença par remarquer que « s’il ÿ avait des « religieux habillés de cent façons diverses, avec des « robes longues où des robes courtes de toutes les « couleurs, on n'en connut jamais qui fussent revê- « tus d’une chemise et d’une jupe blanche ». Il ajoutait « que les pommes de térre enfilées ne pouvaient « pas être considérées comme un chapelet, puisqu'il « n'y avait ni croix ni médailles. »
« Qui ne sait d’ailleurs, concluait-1l, que le chape- « let ne fait pas plus partie de la religion que les pé- « hitents mêmes. C’est un objet de dévotion, une pra: « tique pieuse, de conseil et non d'obligation.
« Enfin Messieurs, dût-on admettre que tourner «en dérision une congrégation de pénitents ou le « chapelet, c'est tourner en dérision la religion de « l'Etat, il faudrait encore établir que le fait reproché « à Mognos constituait cette dérision dans le fait seul « d'un simple déguisement ? On n'ignore pas que ce
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genre d'amusement, à celle époque de l’année est de tous temps et de tous pays, et qu'on n'y a jamais attaché d'importance lorsque d’ailleurs l'ordre pu-
blic n’en est pas troublé. En Italie, on se masque
en prêtres, en évêques, en cardinaux sans que les prêtres ou les cardinaux y aient jamais lrouvé une offense quelconque, soit envers eux, soit envers la religion. |
« Autrefois, en Espagne, les mascarades se faisaient dans les églises mêmes, à certains jours de fête, En France, on a souvent représenté de la sorte des cérémonies religieuses, sans scandales comme sans danger. Rien n'était plus ordinaire autrefois que de voir les Parlements assemblés sur nos places, dans les temps du Carnaval, y instruire et juger des procès bouffons, et la magistrature ne s'est jamais cru offensée par ces scènes burlesques. Certes, les pénitents ne sauraient avoir plus de pri-
« vilèges que les cardinaux en Italie et les Cours de
justice en France.
« Du reste, il n’y a pas eu par le fait de la mascarade, déclara-t-il en terminant « emblême exposé » et vous ne pouvez appliquer la loi du 25 mars 1822. »
Le Tribunal, après une demi-heure de délibération,
se rendit à l'avis du spirituel avocat et reprit l'audience. Mais au lieu de rendre un jugement de relaxe, il fit venir un témoin à la barre, pour lui faire préciser une déposition entendue déjà par le juge d'instruction. « Vous avez déclaré, dit le Président, que la
fille Jeannette, l’un des deux masques que vous avez dépeints, avait le ventre gros et paraissait être enceinte, et que le prévenu portait quelquefois la main sur le ventre de cette femme » ; le témoin re-
nouvela son affirmation.
Après une seconde délibération, le tribunal rend
alors le jugement suivant :
« Attendu que si le fait pour lequel un prévenu est poursuivi, présente aux juges un délit autre que celui qui est caractérisé dans la plainte, les juges peuvent, en suivant l'instruction sur ce fait, appliquer la peine qui leur paraît portée par la loi. »
« Attendu que les faits dont le prévenu s'est rendu
« coupable... sont principalement un oultrage à la « morale publique et religieuse en ce que le pré- « venu a affecté de figurer une mascarade représen- « tant une espèce de moine, qui aurait vécu scanda- « leusement avec une personne de sexe engagée dans «_ ies ordres sacrés.
« Attendu que ces faits rentrent dans les cas pré- « vus par les articles 8 et 1 de la loi du 17 mai 1819.
« Le Tribunal déclare le prévenu coupable d'outra- « ge à la morale publique et religieuse.
« Pour réparation de quoi le condamne à un mois « d'emprisonnement, 25 francs d'amende et aux dé- «€ pens. »
Et sagement, la Gazette des Tribunaux achève son compte-rendu par cette remarque « Il n’a rien été statué quant à la fille Jeannette » (1)
Le 5 mars 1828, un commis-marchand de Reims, nommé Garnot, élait également condamné pour ses faits et gestes du mardi-gras, mais l'affaire n'avait pas grand intérêt. Déguisé en berger, mais non masqué, Garnot avait dit des paroles ordurières et avait voulu danser la chaüt dans un café. Le commisaire de: police déclarait la chaüt « danse de la plus libertüne indécence. »
Le Tribunal octroya au commis-marchand un mois d'emprisonnement et 16 fr. d'amende pour outrage à la morale publique et religieuse. (2),
Le 3 avril 1829, la sixième chambre condamnait à 400 francs d'amende le sieur Sombret, propriétaire du Journal « l'Echo de Paris », et à 16 fr. d'amende M. Herhau, imprimeur. Il acquittait l’auteur de l'arcle poursuivi, un sieur Laurent, qui avait mis en garde d’une manière trop nette les jeunes gens de l'époque contre « les suites d’un bal masqué. » (3)
Dans le procès de l’ancien « Album » (4), Berville plaidait pour Briffaut, auteur de l'article poursuivi, et pour Magallon, rédacteur-gérant de « l'Album ».
Champanhet :soutenait l’inculpation et accusait Briffaut d’avoir exalté le meurtrier de Kotzébue.
) Gazette des Tribunaux. 15 Avri 1828.
) Gazette des Tribunaux, 11 Mars 1828.
3) Gazette des Tribunaux, 4 Avril 1829.
4) Gazette des Tribunaux, 19 Février et 28 Avril 1829,
L'article « l’Ami de la Vertu » contenait d'après lui « dans son ensemble et dans ses détails un outrage à la morale publique et une provocation à l'assassinat » Il crut ne pouvoir mieux faire que de donner lecture de l’article.
À un siècle de distance, l’article incriminé produit un impression pénible, car il contient l’exaltation folle de l’âme allemande et du génie allemand. Le cri du meurtrier « l'eutonia vivat » scande le texte, comme un ffre aigu rythme une parade. On sait qu'un jeune étudiant nommé Sand avait tué un écrivain nommé Kotzebue qui passait pour être à la solde du isar. Briffaut évoquait le décor connu ; Manheim, Heidelberg, « cette terre où la religion et la morale sont devenues la poésie de tous les cœurs et de toutes les imaginations. »
Puis, ayant conté le meurtre, il décrivait l’exécuüion de Sand.
« Il entendit sa sentence de mort sans effroi mais « sans Jactance, la lecture des poëtes dont la philoso- « phie douce et mélancolique charmait son âme « exempte de haine... voilà sa préparation à la mort, « et lorsque le chef de ceux qui devaient le conduire « au supplice vint le chercher en pleurant, « Colonel, « Jui dit Sand, si vous trouvez la mort dans les com- « bats, vous mourrez pour une opinion qui n'est pas « la vôtre, quant à moi, j'ai le bonheur de mourir « pour la mienne ».
L'avocat du Roi conclut :
« Nous en appelons à tous les cœurs honnêtes, « qu'ils nous répondent. Préconiser un crime et son « auteur, n'est-ce point outrager la morale publique « Car il ne s’agit point ici d’une de ces actions qui « suivant les temps, les lieux et les peuples, excitent « le blâme ou l'éloge. Partout et dans tous les temps, « toujours et en tous lieux, le meurtre prémédité « d'un homme sans défense fut un crime parmi les « hommes.
« Offrir à l'admiration des hommes, un homme et « ses actions, c’est leur donner l’un pour modèle, « c’est représenter les autres comme dignes d'imita- « tion. Or, dans l’article que nous signalons, c'est un « assassin, c’est son crime qui sont offerts à l'admi-
« ration publique ; Sand est un ami de la vertu, en « assassinant Kotzebue, il accomplit une action de « justice... N'est-ce pas ainsi qu'on forme des Ra- « vaillac, des Louvel ? »
Très modéré dans sa concision ce PANNES était puissant par sa mesure même.
Berville présenta la défense des prévenus. Il on qua que si quiconque évoquait avec sympathie un crime, était justiciable de la police correctionnelle, Corneille, Voltaire, Racine, Bossuet et Massillon auraient dû être poursuivis.
Briffaut fit remarquer que le titre de l’article « Un ami de la Vertu » ne signifiait pas le moins du monde une apologie de Sand, mais provenait de ce que le meurtrier appartenait à l'association nommée Tügenbünd.
Après quoi le Tribunal condamna Magallon à un an de prison et 500 fr. d'amende, Briffaut à deux mois de prison et à 100 fr. d'amende pour outrage à la morale publique.
Les deux prévenus étaient acquittés du sheî de provocation à l'assassinat.
Le 7 avril 1829, la Cour de Paris statuait sur l’appel interjeté. Berville attaquait le jugement, n’y trouvant point disait-il, dénonciation de ce qui a pu constituer le caractère d'outrage à la morale publique. « Il devient désormais impossible disait l'avocat, non seulement d'écrire l’histoire avec sécurité, mais encore de se livrer aux genres les plus vulgaires de littérature... le drame, le roman, l'épopée elle-même sont désormais environnés de périls. »
La Cour confirma le jugement. (1).
Berville avait montré un instinct de prophète ; Flaubert avec moins de motifs que le gérant de « l’AIbum » devait connaître plus tard le danger qu'il y a de se livrer « aux genres les plus vulgaires de la littérature », quand la sixième chambre correctionnelle « veille au salut de l'Empire. »
Un sieur Chabot était rédacteur-gérant du « Grondeur ». {1 fut poursuivi pour quatre articles « La Foi et le Pape Alexandre VI » (copié dans Voltaire) « Une
(1) Gazette des Tribunaux: 8 Avril 1899,
tête coupée », « Le Gendarme Orthodoxe », et les « Caricatures ».
Desclozeaux défendait le gérant. Il cita Fénelon qui disait : « Accordez à tous la tolérance civile, non en approuvant tout comme indifférent, mais en souffrant avec patience tout ce que Dieu souffre, et en tàchant de ramener les hammes par une douce prédica- HONLDNe
Manjot de Dammartin »e déclara conquis par la sagesse de l'avocat ; c'élait peu aimable pour ses confrères.
Le Tribunal ne lui en sut pas gré du reste et il condamna Chabot à 3 mois de prison et 600 fr, d’amende. (1).
Mais les textes anciens n'étaient pas seuls des occasions de poursuites ; les tableaux modernes prêtaient parfois à des réflexions dangereuses.
La sixième Chambre correctionnelle jugeait le 26 juin 1829 l'affaire du Courrier Français.
. Dans un article sur le tableau du Sacre, par Gérard, Châtelain, rédacteur du « Courrier Français », s'était exprimé en ces termes
« Malgré les tendances philosophiques de notre « époque, il nous reste, et il nous restera toujours la « faculté d’être plus ou moins impressionnés par une « grande pensée religieuse, surtout lorsqu'elle sera « exprimée par le moyen de celui des arts qui agit « de la manière la plus immédiate, et la plus forte « sur l'imagination. Nous nous prosternons encore, « ne füt-ce que pour un moment et quand c’est la « peinture qui le veut, devant les pieuses images qui « ont subjugué nos pères. Les vierges de Raphaël « n'ont pas cessé d’être divines, quoique leurs autels « soient à moitié renversés. L'immortel tableau de la « Cène, la Transfiguration et la Communion de « Saint-Jérôme, resteront encore des chefs-d'œuvre « même quand les croyances chrétiennes seront com- « plètement abolies, si la durée de leur fragile ma- « tière pouvait atteindre jusque là. »
Le Ministère public a vu dans cet article : 1° un
(1) Gazette des Tribunaux: 15 Juillet 1829 (Voltaire en polite eorrectionnelle);
outrage à la morale publique et religieuse. 2° un outrage à la religion de l'Etat et aux autres cultes chrétiens. En conséquence, il a cité M. Châtelain devant le Tribunal correctionnel.
Mérilhou plaidait pour le gérant Châtelam. Manjot de Dammartin occupait le siège du Ministère public.
« Un magistrat païen, déclara Mérilhou, nous à « laissé un grand exemple du respect que le pouvoir « séculier doit à la liberté de conscience », et 1l rappela que « Le proconsul Gallien, à Corinthe avait dit « aux adcusateurs de Saint-Paul « S'il s'agissait « d’une injustice ou de quelque mauvaise action, Je « me croirais obligé de vous écouter, mais puisqu'il « ne s’agit entre vous que de doctrines et d'usages « relatifs à votre loi, je ne veux pas en être juge. » « (Actes des Apôtres chap. 18).
« Ces paroles admirables conclut l'avocat, contien-" « nent la théorie de la liberté de conscience, et ce « n'est pas en vain qu'elles auront retenti dans l’en- « ceinte d’un tribunal français ».
Après une longue explication du prévenu, le Ministère public répliqua :
« L'article, a dit le défenseur, n’attaque pas la mo- « rale, car rien dans l’article ne conseille d’être mau- « vais fils, mauvais père, mauvais citoyen. Mais ne « sait-on pas que la morale n’est rien sans la reli-
€ glon ? »
Mérilhou répondit aussitôt :
« Hors la religion chrétienne, pas de morale ? « Mais c'est nier l'histoire, c'est insulter les plus « beaux génies de l'antiquité. Quoi, Socrate, Platon, « auraient été des sages sans morale. Quoi, les pla- « toniciens que Saint-Paul regardait comme les pré- « curseurs du Christ, ces hommes n'auraient eu ni « morale, ni vertu. Qu'il soit permis à ma faible voix « de repousser l’outrage que ces hommes vertueux « n'ont pas mérité ; ils ont eu l'admiration de leur «siècle, ils sont dignes à toujours de l'admiration « des siècles à venir. »
Et le défenseur termina sa plaidoirie en citant Saint-Justin et Bonaparte et en rappelant la parole de Pascal aux Jésuites : « Comment voulez-vous que je prouve que je ne suis pas un tison d'enfer ? »
Châtelain fut condamné à trois mois d'emprisonnement et 600 fr. d'amende. L'article 8 de la loi du 17 mai 1819, était allié à l’article 1 de la loi du 25 mars 1822. (1). ;
Châtelain fit appel. Défendu à nouveau par Mérilhou, il fut cette fois acquitté complètement le 17 décembre 1829, par la Cour de Paris, malgré un réquisitoire de Bérard-Desglajeux.
Mérilhou rappela que selon Montesquieu, la nature des peines devait être déterminée par la nature des délits et s'écria :
« Les croyances qui se sont établies malgré les « supplices ne peuvent se maintenir que par la con- « viction, el l'intervention du pouvoir civil peut fai- « re des hypocriles, ou des victimes, mais ne fait pas « des croyants. ». |
Présidée par Séguier, la Cour de Paris, toutes chambres réunies fit sienne la thèse du défenseur. (1)
Le commissaire de police de Niort saisit entre les mains du sieur Vivès. colporteur de livres, certains ouvrages qui lui parurent contenir plusieurs passages contraires à la pudeur. Ces ouvrages étaient 1° Les confessions de J.-J. Rousseau. 2° Les chansons de Béranger. 3° L'Enfant de la Joie. 4° Sans chagrin.
Rousseau, inspirateur de l’article 8 de la loi du 17 mai 1819 était par l’un de ses livres, la cause d'une: poursuite basée sur ledit article !... Ceux qui éprouvent, en regardant la vie, le sentiment de l'ironie des choses, peuvent sourire et s'amuser un peu.
Le 31 juillet, jugement qui reconnaît que Bertrand Vivès, l'un des prévenus, est seul coupable, les autres n'étant que ses commis, et le condamne à un mois de prison et 16 francs d'amende comme coupable d’outrage à la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs, pour avoir colporté et exposé publiquement en vente les ouvrages incriminés.
Vivès appela de ce jugement, ainsi que le Ministère public, en ce sens que le Tribunal avait fait une fausse interprétation de la loi, en appliquant à l'outrage à la morale publique et religieuse l'article 8 de
(1) Gazette des Tribunaux. 2? Juin 1829.
(1) Du:loz, Répertoire, Culte, pages 735 et suivantes,
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la loi du 17 mai 1819, abrogé par l'article 1 de la loi du 25 mai 1822.
Le 21 août 1829, un arrêt de la Cour de Poitiers condamna Vivès pour avoir colporté « Sans chagrin » après l'avoir acquitté pour l'exposition des trois auires ouvrages.
Le Ministère public crut devoir se pourvoir en cassation « pour fausse application de l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, en ce que la Cour de Poitiers aurait condamné cet ouvrage comme contenant des outrages à la morale religieuse, lorsque cet article 8 était abrogé par la loi du 22 mars 1822. »
Le 18 septembre 1829, la Cour de Cassation, cham-
bre criminelle, rendit un arrêt déclarant :
« Attendu que l’article 8 de la loi du 17 mai 1819 n'a point été abrogé ; qu'il reste toujours applicable aux outrages faits à la morale publique ; qu'ainsi la Cour de Poitiers en a fait une juste ap- « préciation, rejette ce moyen. » (1).
En 1830, un avocat de la Cour de Paris nommé Nachet, publiait chez Landais et Bigot, un petit ouvrage intitulé :
« De la liberté religieuse en France, ou essai sur la législation relative à l'exercice de cette liberté. »
La Société de la morale chrétienne, à laquelle appartenait notamment Berville, avait couronné ce livre écrit sous son inspiration.
Le chapitre TIT traitait de l'exposition et de la discussion des doctrines. Nachet ne manquait pas d'exercer son ironie sur l'outrage à la morale publique et religieuse.
« Aux termes de l’article 8 de la loi du 17 mai « 1819, corrigé et augmenté par la loi du 26 mars «© 1822 (article 1”), chacun peut s'attaquer à la « croyance religieuse, la plus révérée et s’efforcer de « montrer qu'elle est une absurdité ; mais il le doit: « faire avec respect. Il peut nier par exemple la divi- « nité du Christianisme, la sainteté et la perpétuité « de ses dogmes, mais son attaque et sa négation doi-
« vent être formulés comme s’il avait foi en ces cho- « S6S. »
{1) Dalloz, Répertoire, Presse outrage; pages 544:
Nachet citait alors la 24° lettre persane et la 11° lettre provinciale en se demandant si Montesquieu et Pascai pouvaient éviter la police correctionnelle.
L'auteur s'en prenait ensuite à l'imprécision avec laquelle le délit était formulé et après avoir rappelé à quelles difficultés l'application de la loi s'était heurtée, Nachet concluait ainsi
« Le principe à nos yeux, c'est que le législateur « ne doit prohiber et punir que l’outrage et la déri- « sion qui s'adressent aux personnes. »
Devenu avocat à la Cour de Cassation et au Conseil d'Etat, Nachet continua sa campagne. Son livre exerça une réelle influence. Quand, en 1853, Dalloz publia dans son répertoire, l’article consacré à l’étudede la législation cultuelle , le rédacteur cru devoir rappeler le livre de Nachet, et il en cita de nombreux passages, en les discutant, comme si l’auteur de la. « liberté religieuse en France » avait été et demeurait encore l'adversaire le plus redoutable des délits d'opinion au XIX° siècle.
CHAPITRE CINQUIEME
Benjamin Constant publiait en 1830 les trois premiers volumes de son grand ouvrage « De la religion considérée dans sa source, ses formes et ses développements. » |
Il y analysait les sentiments religieux et en célébrait la douceur : « Les liens d'une société toute fac- « tice nous blessent. La destinée nous frappe dans ce « que nous chérissons. La vieillesse s’avance vers « nous, époque sombre et solennelle, où les objets « s'’obscurcissent et semblent se retirer, et où je ne « sais quoi de froid et de terne s'étend sur tout ce qui « nous entoure.
Lorsque le monde nous abandonne, nous for- « mons une alliance au-delà du monde. Lorsque les « hommes nous persécutent, nous créons un appel « par delà les hommes. »
Mais Benjamin Constant s'élevait contre ceux qui avaient dénaturé le sentiment religieux jusqu'à tyranniser les esprits : « De là, dit-il, Fe tous les siècles « où les hommes ont réclamé leur indépendance mo- « rale, celle résistance à la religion. En plaçant la « force à côté de la foi, on avait mis le courage du « côté du doute. »
Les cinq volumes de louvrage n'eurent qu'un succès d'estime : l’auteur avait devancé son temps. Beaucoup de chapitres y gagnèrent de ne pas vieillir et les pages où Benjamin Constant étudie l'introduction de la morale dans la religion grecque sont de premier ordre.
La pensée de Constant n’a pas changé depuis son discours de 1819 : il a ramené la morale- au sentiment
religieux dont il a fait l'analyse, et a montré les variations.
Au moment de conclure, il reprend son vieux cantique et célèbre la liberté individuelle.
Quoiqu'il en soit des assistances divines, ne mê- « lons point des mains humaines à ces moyens im- « pénétrables et mystérieux. »
Comme Stendhal, Constant fut compris en 1880.
Cependant, durant les premières années de la monarchie de juillet, nous ne rencontrons pas de nombreuses poursuites pour outrage à la morale publique et religieuse.
Les délinquants, ont pour la plupart du temps, vendu des gravures obscènes. Quelquelois les inculpés ont osé danser publiquement la chaüt.
Pendant la représentation de la « Réputation d'une femme » à l'Ambigu-Comique, un certain de K... est inconvenant envers une dame ; la Gazette des tribunaux du 6 Janvier 1833, en publiant la condamnation pour outrage à la morale publique, , témoigne ainsi du danger des spectacles. — Il y a plutôt là un outrage aux mœurs qu'un outrage à la morale publique.
Mais les grands procès de la Restauration paraissent ne jamais devoir ressusciler.
Les œuvres de Voltaire, de Rousseau, de Diderot se réimpriment sans fracas.
On ne trouve même à relater qu’une seule cause un peu PAOrSSQUE, encore qu'elle fut un peu lugubre aussi : le procès de Jean-Pierre Grasset, Cri atour en la commune de Bleymard. La Chambre criminelle de la Cour de Cassation eut à statuer sur un arrêt de la Chambre des appels correctionnels de Nîmes. Nous ne retiendrons que la deuxième partie de l'arrêt du 16 mars 1832. (1)
« Attendu que d'après les faits énoncés au procèsverbal et au jugement correctionnel de Mende, au moins implicitement reconnus par les arrêts sus-datés, J.-P. Grasset serait prévenu, le 17 juillet 1831, lorsque le sieur Pyton adjoint au maire de Bleymard, et décoré de son écharpe, procédait, sur le refus du Curé de celte commune, à Finhumation d’Agnès
ee
(4) Dalloz — 1832. — 1 — 212.
Folcher, veuve Paul, d'avoir dit à haute voix, sur le chemin qui conduit au cimetière, et en présence d’un grand nombre de curieux-ou d’assistants au convoi : « Venez voir un prêtre de nouvelle espèce, un Joli « curé, un f.. curé qui ne chante pas, qui, au lieu de « marcher devant le convoi, marche derrière, un en- « terreur de bêtes, etc.
« Attendu que les faits de cetie prévention ne caractérisent pas, à proprement parler, un outrage à la morale publique et religieuse, puisqu'il n’y a aucune opposition à l'inhumation à laquelle on procédait ; le mot « bête » Joint à celui « d'enterreur » se rapportant évidemment au seul mode de cette inhumation, faite sans l'assistance d’un prêtre, et sans application à la personne inhumée, mais qu'ils présentent, dans la supposition qu'ils fussent prouvés, tous les caracières d’injures verbales proférées publiquement contre un adjoint au Maire dans l'exercice et à l’occasion de l'exercice de ses fonctions, etc. »
Avouons que le Parquet avait été curieusement inspiré d'inculper d’outrage à la morale publique et religieuse un individu qui raillait la sépulture laïque. La Cour suprême ne voyait là avec raison qu'un outrage à un fonctionnaire. Mais sous Louis- Philippe, on avait le culte des autorités constituées. On les révérait, ou on les attaquait, on ne les dédaignait pas. Mais on passait parfois du délit au crime.
Survint l'attentat du 28 juillet 1835, l'éclatement de la machine infernale de Fieschi, Morey et Pépin. — Dès le 4 août, le duc de Broglie, président du Conseil des Ministres, et qui s'était du reste trouvé aux côtés du Roi à l'heure du péril, annonçait les projets de loi qui devaient être votés et promulgués en septembre.
Persil, garde des Sceaux, déposait après le discours du duc de Broglie, les trois projets de loi ; l’un d'eux réprimait les crimes, délits et contraventions de la presse ; il n'y était pas question d'augmenter les peines punissant l’outrage à la morale publique et religieuse ; les ministres ne prétendaient défendre que la personne et l'autorité royale contre la dérision. Une commission fut nommée, dans laquelle siégait Kératry. Mais ce dernier, qui en 1822, avait combattu si vigoureusement le projet de loi de de Serre,
aggravé par la Chambre, ne semble pas avoir été choqué en 1835, par un moyen de procédure tout à fait analogue à celui qu'il avait justement réprouvé. La commission de 1835 comme celle de 1822, crut devoir renchérir sur les mesures gouvernementales. Ecoutons un instant le rapport de Sauzet :
« La loi de 1819 punit, il est vrai, l'outrage à la morale publique et religieuse ; mais cette définition est trop vague pour n'avoir pas besoin d’être complétée par des expressions qui se réfèrent plus directement aux attaques de l’époque. Il faut aussi, suivant la gravité des cas, que la peine puisse être augmentée, c'est l’objet de l’article que nous vous proposons et qui serait ainsi conçu
« Article 8. — Toute attaque contre la propriété, le serment, le respect dû aux lois ; toute apologie de faits qualifiés crimes et délits par la loi pénale ; toute provocation à la haine entre les diverses classes de la société, sera punie des peines portées par l'article 8 de la loi du 17 mai 1819.
« Néanmoins, dans les cas prévus par le paragraphe précédent, et par l’article 8 de la loi précitée, les tribunaux pourront selon les circonstances, élever les peines jusqu'au double du maximum.
« Ainsi, conclut Sauzet, le trône, la constitution, la morale publique qui sert de fondement à tous deux, trouveront dans votre loi un salutaire appui ».
Le 21 août, Lamartine attaqua le projet de loi ; son discours fut superbe de grandeur et de colère ; et devant cette force magnifique, la Chambre, malgre elle, se courba au choc du génie. (1)
Lamartine s’indigna de l'attitude de la commission :
« Nous aurons, dit-il, donné au monde le spectacle immoral et décourageant d'un peuple qui brise luimême les armes qui lui ont servi à conquérir l'indépendance et la liberté, d'un peuple libre qui répudie après quelques années d'épreuves, le droit et le fait qui l'ont fait libre !.. Vous tuez la presse quand vous lui faites pour tout symbole libre, jurer par le fait de
4) Discours d'une envolée magnifique, dira M. Poincaré dans son étude sur Lamartine orateur. — Palais littéraire ; 1914.
Juillet, comme on faisait jurer les romains dégradés par la majesté de César.
« Ce sont seulement des lois de surprise et d'indignation que vous voulez faire. Prenons-y garde, c'est la robe ensanglantée de César, qui, secouée du haut de la tribune, précipita le peuple romain dans la servitude….
« L'évènement qui nous remue tous est plus fort que vos lois. Quelle loi plus elficace et plus éloquente que ce roi et ses fils, sous une pluie de balles ; cet illustre maréchal les couvrant de son sang ; ces trente-deux cadavres jonchant le pavé de vos rues ; ces quatorze cercueils entourés du deuil de toutes les âmes, traversant votre capitale consternée ! Voilà les lois comme Dieu les fait, toutes visibles, toutes palpitantes, loules puissantes d'émolion et d’enseignement sur l'imagination et l'instinct des masses. Je rejette toute la loi sauf les sanctions protectrices de l’inviolabilité royale, de la réputalion des citoyens, el de la morale publique. »
Le poète des Méditalions, qu'avait raillées Paul- Louis Courier, continuait à défendre l'outrage à la morale ; 1} avait fréquenté, à l'ambassade de Naples, de Serre el par delà la mort, il demeurait fidèle à son chef d'autrefois.
uvergier de Hauranne, à la séance du lendemain ft une remarque que devaient illustrer les procès du second Empire. « Je prie le Gouvernement, la Cham- «_ bre, le Pays, de ne pas oublier que des lois qu'on « n'exécute pas portent au bon ordre et à la morale « publique une alleinte bien plus grave que si elles « n'existaient pas. »
Un député qui avait nom Muret de Bort crut devoir faire à ses collègues une petite conférence de littérature grecque : « Ne craignons donc pas de laisser à « l'autorité une surveillance de police et sur les des- «_sins et sur les théâtres ; les arts et la liberté n'y « perdront rien ; la décence et la morale publique « y gagneront. Ménandre, Euripide et Sophocle ont « fait la gloire d'Athènes, et Aristophane serait ou- « blié si l’on ne se rappelait que sa comédie des « Nuées prépara de loin, la condamnation du plus « verlueux de ses concitoyens. »
Enfin le 24 août 1835, le duc de Broglie défendait le projet de loi, et avec une élégance un peu lointaine il concluait son discours par cette péroraison : « Ad- « vienne ensuile que pourra ; nous aurons rempli « notre tâche, nous aurons droit au repos. Que le « roi, dans sa sagesse, appelle dans d’autres circons- « tances, d’autres hommes au maniement des affai- « res ; que par des motifs que nous respecterons tou- « Jours, vous nous reliriez l'appui généreux que « Vous nous avez accordé Jusqu'ici ; que nous suc- « combions par notre faule ou sans notre faute, peu « importe ; quand l'heure de la retraite sonnera pour « nous, nous emporterons en rentrant dans la vie « privée, la consolation d’avoir exercé le pouvoir « en gens de bien, en hommes de cœur ; nous empor- « terons la conscience de n'avoir rien fait pour nous- « mêmes, el d'avoir bien mérité de notre pays. »
Lors de la discussion des articles, Royer-Collard, qui attaquait la loi, trouva pour la caractériser une formule comme il en savait forger : « Elle n’est pas « franche cette loi, ce qu'elle ose faire, elle n’ose pas « le dire ».
Cette fausse honte du texte pénal devait planer comme un malaise public sur les magistrats de 1856 et de 1857.
Du haut de ses soixante-douze ans, Royer-Collard, jugeait le monde moral au milieu duquel 11 avait bàti sa route ; il rassemblait les images éparses le long du chemin, et au soir de l'étape, dans la sérénité de sa force, il parlait, vieillard plein de jours, et semeur de lumière.
« Le respect est éteint, dit-on, rien ne m'alflge, ne m'attriste davantage, car je n’estime rien pius que le respect, mais qu'a-t-on respecté depuis cinquante ans ? Les croyances sont détruites ! Mais elles se sont détruites les unes les autres.
« Celte épreuve est trop forte pour l'humanité, elle y suecombe. Est-ce à dire que tout soit perdu ! Non, tout n’est pas perdu. Dieu n’a pas retiré sa main, 1 n’a pas dégradé la créature faite à son image ; le sentiment moral qu'il lui a donné pour guide, et qui fait sa grandeur, ne s'est pas retiré du cœur. Le re-
mède que vous cherchez est là. Je repousse ces inventions législatives où la ruse respire. »
Ces paroles semblent bien s’accorder avec ce qu'on est convenu d'appeler le verdict de l'Histoire.
Elles sont bien un verdict en effet, la vérité exprimée.
Guizol, qui détenait le ministère de l’Instrucuüon publique Ss’efforça de répliquer. — Paul Thureau- Dangin dans son histoire de la Monarchie de Juillet (1), est venu au secours de Guizot — Royer-Collard domine aussi bien l’homme d'état que le .chroniqueur ; les faits ne parlent ni n'écrivent, mais ils lui ont donné raison.
La discussion de l'article 8 tourna court malgré l'intervention très énergique d’un député nommé Janvier. « Vous voulez faire dans vos lois, dit-il, non « seulement la doctrine des crimes et des délits, mais « la doctrine du péché. Voilà où l’on vous conduit, « où l’on vous mène. Vous êtes une assemblée politi- « que, on fait de vous un véritable concile. C’est un « symbole de morale que l’on veut que vous décré- « tiez. »
La Chambre, impatiente, réclamait le vote, tandis que l’orateur célébrait l’article 8 de la loi de 1819, qui avait été voté, rappelait-1l « après l'une des dis- « cussions les plus brillantes, les plus profondes qui « aient illustré la tribune nationale. »
Enervée, la Chambre cria « Aux voix ! aux voix ! » Les assemblées sont comme les individus ; elles n'aiment pas les enthousiasmes qui s'adressent à d’autres Une jeune femme à qui un monsieur respectable murmure : « Madame votre mère était si jolie », a vaguement l'impression de ne pas avoir les traits absolument réguliers.
« Aux voix ! Aux voix ! » criait la Chambre.
Janvier se cabra, et son discours s'acheva parmi le grondement des rumeurs. « Votez un véritable catéchisme social, si vous croyez en avoir le droit, faites-le, mais puisqu'il n'est pas encore daté, permettezmoi de vous le dire, avant de descendre de cette tribune, si l’article est voté, je l’appellerai une des lois
{1) Tome ? — Page 34 de la 4e édition, — Plon, Paris, édit,
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les plus oppressives qui auront été votées contre l’esprit humain. Oui, je l’appellerais oppressive si avant tout, elle n'était pas dérisoire. »
Mais les paroles violentes ne calment pas les âmes exaspérées ; l’article 8 fut voté par la Chambre des Députés.
Le 5 septembre 1835, la discussion du projet de loi s’ouvrait devant la Chambre des Pairs.
Barante, qui était rapporteur de la commission, commenta ainsi le nouvel article 8.
« La Chambre des Députés, où l’article nouveau « a pris naissance, a voulu sans doute développer le « texte général de l’ancienne loi. Si des discussions « abstraites ou philosophiques, qui ne s'adressent « pas aux passions, qui n'ont pas un caractère d’exci- « tation, pouvaient être poursuivies, ce serait une ex- « tension erronée ou vexatoire qui n’est pas dans l’in- « tention de la loi. »
En voyant dans les nouveaux délits d'opinion, des dérivés de l’outrage à la morale publique et religieuse, Barante se trompait peut-être ; Thiers avait le culte de la propriété plus que le culte de Dieu. Mais le rapporteur exprimait l'opinion générale et déjà, on eut pu prédire qu’au jour de leur mort, tous les délits politiques instaurés par des libres-penseurs entraîneraient l'abolition de l'outrage à la morale publique et religieuse.
Un jeune homme s’en rendit compte et monta à la tribune. Déjà, il avait pris la parole dans l'illustre assemblée, en 1831 ; il était alors âgé de vingt ans et comparaissait devant la Chambre Haute en inculpé. En 1835, il venait d’avoir vingt-cinq ans, ce qui l'autorisait à prendre séance et lui octroyait la faculté de parler, même sans être accusé. Mais il n'avait pas encore voix délibérative, n'ayant pas alteint sa trentième année. Charles de Montalembert, qui n'avait jusque là prononcé qu’un plaidoyer personnel, mais si retentissant, commença avec émotion, le 8 septembre 1835, sa magnifique carrière d’orateur politique.
Ce jeune pair de France s’exprimait avec une belle ardeur, avec une passion fervente et neuve qui brille encore d’un éclat vigoureux,
« Au lieu de se résigner à l’état des esprits tel que le temps et les évènements l’ont fait, ou bien au lieu de l’attaquer franchement et de front, s'ils le trouvent intolérable, les auteurs de ce projet paraissent avoir choisi, au milieu de l'écroulement général des anciennes croyances du monde, quelques objets à leur usage exclusif, pour lesquels ils exigent une sorte de culte de la part de tous les autres hommes. Dans ce qu'ils ont pris et dans ce qu'ils ont laissé, il y a quelque chose qui révolte également la conscience. Ainsi, ils paraissent s'être dits :
« Nous sommes riches. Mettons par consé- « quent que la propriété est une chose sainte «_ nous avons besoin de dominer ou de neutrali- « ser les consciences scrupuleuses, mettons que « le serment, un serment quelconque, n'importe « à qui est une chose inviolable ; nous voulons « surtout rester ce que nous sommes : mettons « que le Gouvernement qui nous fait cette po- « sition est une chose immortelle. À défaut d’au- « tres preuves, démontrons, prouvons cette sain- « teté, cette inviolabilité, cette immortalité par « des peines ; quant au resle, quant à la reli- « gion, à la morale universelle, à toutes les «_ grandes vérités qui font la base de l'esprit hu- « main, tout cela se défendra comme cela pour- « ra. À la garde de Dieu ! »
Après celte attaque véhémente, contre la bourgeoi-
sie législatrice le jeune comte s’indignait en commentant l'article 8 du projet de loi :
« Dans un pays où l'outrage à la morale publique et religieuse, c'est-à-dire, à ce qui, de l'aveu de tous, est la base de toute société et de tout gouvernement, n’est puni au maximum que d’un an de prison et 500 francs d'amende, l'attaque contre des principes purement politiques et nés d'hier, sera punie de 20 ans de détention et de 50.000 francs d'amende. Est-ce que le pouvoir se figure que c'est une bonne leçon de morale publique qu'un pareil tarif ? Ce n’est pas tout encore ; dans les matières morales et religieuses, la loi ne punit que l’outrage mais dans la matière politique, ce n’est pas l’outrage, qui n'a jamais de droit, mais bien la simple
Up
discussion qui sera prohibée, car je défie qu'on la distingue de l'attaque. On sera donc libre de penser et de dire tout ce que l’on voudra sur les choses les plus saintes, les plus vénérées du monde entier, en un mot, sur des choses éternelles, et il
sera défendu de dire qu'on ne croit pas à une chose
qui après tout, ne dure que depuis cinq ans ! Je ne sais si Je me fais illusion, mais il me semble que l'histoire d'aucun pays n'offre l'exemple d'une pareille injure à la raison et à la conscience de l'humanilé. Jamais, à ce que je sache, il n’a été dit au monde ce que vous allez dire dans vos lois : qu’en France, il est permis de nier Dieu, mais qu’en revanche, il est: défendu de nier le Roi, »
Montalembert avait répliqué au duc de Coigny. Celui-ci avait défendu l'article 8 en disant :
« Les principes se lient et se tiennent toujours entre eux ; et ceux sur lesquels reposent les gouvernements ne sauraient rester étrangers à ceux de la morale publique. Ce sont, il faut bien se l'avouer,
les cœurs qui se pervertissent, avait ajouté le duc,
ce n’est plus que par un monstrueux assemblage de sacré et de profane, ou bien par un hideux mélange dé scandale, de vice et de crime, qu’on parvient, en quelque sorte, à sinapiser les âmes... »
Mélancolie pittoresque, où il entrait une part très
raisonnable d’exagération.
Le duc de Montebello répondit à Montalembert.
« Un jeune orateur, que nous avons tous entendu avec beaucoup de plaisir et qui donne à la Chambre de belles espérances, vous a dit : « Croyez-vous que dans un pays de sceptisme, vous puissiez faire croire par des lois ? Messieurs, à toutes les grandes époques de la vie d’un peuple, les émotions profondes qui s'emparent de lui,, se traduisent en lois ; aux époques où les peuples ont revendiqué leurs droits longtemps méconnus, ils ont fait des déclarations de droit ; à une époque où la liberté d'examen a prévalu contre la doctrine de Rome, on a fait des confessions de foi religieuse. Eh bien, messieurs, la loi que nous faisons sera la confession de foi politique de la France, »
Après quoi, la Chambre des Pairs vote l’article 8 tel que l'avait rédigé la commission de Ia Chambre des Députés.
Il est temps de quitter la tribune pour la barre.
Asseyons-nous cependant un instant au pied de la chaire des professeurs.
Les juristes trouvèrent dans la promulgation de la nouvelle loi sur la presse, l'occasion de se livrer à des commentaires plus ou moins lumineux. Nous ne nous arrêlerons qu'aux publications de Parant, Rauter, Chassan et de Grattier, où fut étudié avec toute l'attention convenable le délit d'outrage à la morale publique et religieuse.
Rauter cherche à restreindre autant que possible l'application de l’article 8.
« Par morale publique et religieuse, dit-il, on doit « entendre toutes opinions sur les principes régula- « teurs de la conscience tels que ceux concernant la « divinité, l’immortalité de l’âme. Il est clair qu’on « doit aussi entendre par outrages, une attaque de « nature insultante. L'action de tourner en dérision « n’est pas assimilée par la loi à outrages ». (1)
Parant, annotant la loi de 1835, prétendit que l’article 8 de la loi de 1819 avait été modifié par la loi de 1822.
L'article dit aussi « à la morale religieuse », mais la loi du 25 mars 1822, art. 1°”, a remplacé cette partie de la loi de 1819 et a élevé les peines. Il ne peut donc être question dans la loi de 1835 que de ce qui concerne la morale publique. (2)
Cette théorie était formellement condamnée par la Cour de Cassation depuis l'affaire Vivès (1829) ; Chassan ne tarda pas à relever son erreur :
« M. Parant est dans l'erreur lorsqu'il dit que relativement à l’outrage à la morale religieuse, l’article & de la loi de 1819 est remplacé par l’article 1 de celle de 1822 (page 76, et dans le supplément de 1836 page
(1) Rauter — Traité théorique et pratique du droit criminet français au cours de la législation criminelle — Paris — Hingray, éditeurs — 2? vol. — 1836,
1#) Lois de la Presse en 1836, par M, Parant, Paris. Firmin. Didot == 1836 — Page 424,
424). Cette dernière loi ne réprime que l’outrage contre les dogmes et les rites des cultes légalement reconnus. Mais l’outrage contre l'existence de Dieu et l’immortalité de l'âme en général, continue à être puni par la loi de 1819 s'il est vrai, comme je vais le démontrer, que dans le langage de la loi, ces deux dogmes sont considérés comme formant la base de la morale publique et religieuse. »
Ayant ainsi réfuté Parant, Chassan s'attaquait à Rauter.
« La simple négation publique de cette haute et consolante vérité qu'il existe un Dieu, arbître suprê. me de notre destinée dans ce monde et dans l’autre, et la manifestation publique de la doctrine des athées et des matérialistes, sont-elles par elles-mêmes et sans être accompagnées d'aucune expression offensante ou méprisante, un outrage à la morale publique ei religieuse ? »
Nous avons vu que Rauter admeltait même la dérision. — Chassan, sans oser se rallier à la thèse intransigeante de Portalis, le rapporteur de la loi de 1822, n’adhérait pas non plus à la formule de Rauter.
« M. le comte Portalis n'hésite pas à considérer la manifestation d’athéisme comme un outrage à la morale publique et religieuse. — « La religion dit-il, est du droit des gens. Sans elle, la bonne foi et la justice seraient bannies de la société du genre humain et la profession publique d'irréligion ou d’athéisme est une atteinte à l’ordre public et aux bonnes mœurs qui dégénère contre les citoyens. (Nouveau répertoire de législation de M. Favart-Langlade. V. cultes, par M. Portalis). |
« M. le professeur Rauter enseigne au contraire que par outrage à la morale publique et religieuse, on ne doit pas entendre une manifestation ou dissidence, mêmes publiques, d'opinion.
« Mais en admettant que cette dernière opinion soit la plus juridique, la faculté de libre et publique profession d’athéisme, n'emporterait pas pour l'esprit d'impiété, le droit de se livrer au mépris, à la dérision, à l’insulte envers ces vérités éternelles qui sont la base de toutes les religions et le fondement de toules les sociétés, Car le mépris, la dérision, l'insulte
he
constituent incontestalilement l’outrage dont parle l’article 8 de la loi de 1819. » (1)
On voit à quelles HÉMENTUE d'école conduisait
l'article 8. Les jurisconsultes se heurtaient sans se rencontrer, et les disputes demeuraient vaines. … Aussi, le substitut du Procureur Général d'Amiens, qui se piquait d'idées générales, el qui devait présider un jour la Société des Anliquaires de Picardie, s’attristait avec une sagesse tranquille. (2) « Il paraît, déclarait de Grattier, que la législature s'est à dessein servie d'expressions vagues, et pouvant comprendre dans leur généralité une multitude de cas qu ‘il eut été difficile de bien déterminer. »
Mais avec sérénité le substitut répliquait par un réquisitoire qui ne semblait pas destiné à faciliter son avancement :
On ne peut se dissimuler que les efforts faits pour « justifier le vague de la rédaction en démontrent le « vice. — Les lois doivent toujours présenter un sens « clair el précis qui laisse le moins de latitude possi- « ble à l'interprétation et ne permette pas l'arbitraire « dans leur application.
Aussi, c'est avec une grande réserve que doit être « faite l'application de cet article. »
Comment l’article 8 aurait-il pu vivre ? Il existait en province un substitut qui n’y croyait pas, et qui disait, sur un mode qui nous fait sourire, des paroles he il était le premier tout ému :
« La pensée est le plus noble attribut de homme. Par elle, il se dégage de la matière, s'élève vers la divinité, et pénêtre les secrets de la nature ; par elle, il parvient à sonder les abîmes de son cœur, à reconnaître les motifs de ses sentiments êt à juger la moralité de ses actions : par elle enfin, il crée les arts et les sciences qui contribuent tant à son bonheur. Sans la pensée au contraire, uniquement asservi aux appétits grossiers des sens, il retomberait au niveau des
(1) Chassan. Traité des délits et des contraventions de la parole, de l'écriture et de la presse, 3 volumes. — Paris- Videcoq — 1837 et 1846,
(2) De Grattier — Commentaire des lois sur la presse et des aLtres HOPEES dé PAP Anse
animaux dont il a, naturellement, les goûts et la violence. La pensée... » (1)
Mais ce début d'introduction n’en finit pas. Retournous à la Cour d’As ssises, où les substituts parlent souvent mieux qu'ils n’écrivent,
Le 25 juin 1836, dans la soirée, comme le Roi et la Reine sortaient des Tuileries pour se rendre à Neuilly plusieurs coups de feu avaient été tirés presque à bout portant par Louis Alibaud.
Personne n'avait élé blessé ; une balle fut retrouvée dans la voiture. L'auteur de l'attentat était un jeune homme de 26 ans, fanatique qu'avaient grisé les meneurs d’extrême- “gauche.
Les journaux de l'opposition violente n'étaient pas innocents de toute complicité ; ils en avaient un peu conscience ; aussi, ils essayaient d’envelopper d'une beauté funèbre les derniers gestes du condamné. « Le National » et le « Bon Sens » dépassèrent un peu la mesure, célébrant avec lyrisme le charme phneique et la grandeur d'âme du criminel.
« Le National » était alors dirigé par le chef Fi parti libéral, Armand Carrel. Républicain à tendance socialiste, Armand Carrel avait un beau talent d’écrivain et des allures de gentilhomme.
Après avoir réclamé la guerre à outrance contre l'Europe, il en était venu à la lassitude découragée qui suit les exaltations trop vives. Maïs, d'une élégance virile, il demeurait au service des idées qu’il avait professées ; dépourvu de foi dans l'avenir il défendait, comme une relique, l'image ancienne de sa jeunesse pour laquelle il allait mourir. :
La colère du journaliste s'exprimait à froid, et c'est une haine misérable que la rage calculée.
Carrel avait écrit deux articles dans le National : Persat, gérant de la feuille, les avait signés, comme il convenait.
Dans l'article publié le 15 juillet 1836, Armand Carrel reprochait au Roi de n'avoir pas fait grâce, de son propre mouvement, et d’avoir attendu un recours qui était impossible ; il eut fallu, disait-il. qu'Alibaud « s'agenouillât aux pieds de l'ennemi
(1) Introduction at tatne I,
politique, dont il avait visé le cœur ; un tel abaïissement n'était pas à espérer d’un homme qui avait montré constamment une calme el sincère fermeté. »
Armand Carrel, qui avait excellemment édité les œuvres de Paul-Louis Courier, vit le parquet s'inquiéter de sa prose, comme autrefois du « Simple discours ». Mais l’ancien commensal du vigneron de la Chavonnière était maintenant du côté du Ministère public. Béranger regrettait dans sa corrrespondance l'attentat commis et loin de l’excuser déclarait : « Les Républicains s'y prennent bien pour augmenter le dégoût en ce qui les regarde ». Lisette ne riait plus. L'avocat général ne s'appelait plus de Broë où Marchangy : il avait nom Plougoulm. Mais l'audience n’eut pas l'allure de celles d'autrefois ; le drame avait eu lieu avant le lever du rideau, et ce ne fut qu'un épilogue attristé, celui auquel fut convié le public des Assises.
Le 22 juillet 1836, Carrel avait été mortellement blessé en duel par Emile de Girardin. Parmi la stupeur générale, il avait succombé quarante-huit heures après, et à son convoi civil, on avait pu voir un vieillard ; Châteaubriand avait tenu à se mêler au deuil que conduisait Quinet. C'est au milieu de l’émotion soulevée par cette fin tragique de l’homme qu’avaient aimé Victor Hugo et Nisard, que le 30 juillet 1836, Persat comparut devant les assises pour outrage à la morale publique.
Plougoulm a laissé au Palais comme une légende. Il avait été professeur avant d'entrer au barreau, et il aimait à traduire Demosthène, pour se délasser des soucis du Parquet. — Comme avocat, il n'avait pas acquis la clientèle méritée et depuis deux ans, il avait quitté la barre pour le siège de substitut du Procureur général. Dans ces nouvelles fonctions, il devait donner toute la mesure de son très grand talent. Ami de la concision, il ne recherchait cependant pas les expressions à effet ; peu soucieux de briller, il ne voulait qu'éclairer.
Mais sa force dépouillée semblait ne s'emparer des causes que pour les simplifier ; sa parole d’honnête homme avait l’air de mépriser l'habileté et de ne pas contaître l'ironie, Les avocats n'ont peut-être pas ren-
contré au cours du XIX° siècle d'adversaire plus redoutable. Cette éloquence directe et simple révélait un art dangereux :
& Messieurs les Jurés, déclara Plougoulm, vous « avez entendu quels sont les délits qui amènent Per- « sal devant vous. La nature de la prévention ne vous « a-t-elle pas surpris ? Avez-vous bien compris com- « ment on avait pu venir jusqu'à ce point de faire « l'apologie du crime d’Alibaud ?
« Vous n'avez pas oublié ce qu'était Alibaud, eh « bien, c'est d'un tel homme qu'on voudrait faire un « héros, un martyr ; c’est sur un tel homme qu'on « voudrait appeler l'intérêt... On- parle de principe « politique... Mais qu'est-ce donc qu'Alibaud ?
« D’après le « National », Alibaud n'est plus un « assassin Alibaud est l'ennemi politique du Roi ; que « faudrait-1l donc en conclure -? C’est que Alibar.d « a pu lui déclarer la guerre, c’est qu'Alibaud, au lieu « d’être un assassin, ne serait plus qu'un homme qui « aurait pris dans le droit de la guerre le droit de « tuer son ennemi. Messieurs les Jurés ne consacre- « ront pas par un verdict d'acquittement une si épou- « vantable doctrine. »
L'attaque était franche. La défense ne pouvait pas l'être.
L'avocat du « National » était un jeune homme de 27 ans. Il avait quitté le barreau de Lyon pour celui de Paris, où sa parole à la fois éclatante et harmonieuse, lui avait conquis une brusque et durable renommée : on l’appelait Jules Favre. La parole judiciaire n’a jamais rencontré de plus grand artiste. Travailleur acharné, penseur solitaire et lointain, Jules Favre laissa tomber l'exorde de sa plaidoirie, comme on déplie une tenture mortuaire au portail d'une église.
« Un abattement douloureux et trop légitime a jeté « dans mon esprit un trouble si grand qu'il faut les « exigences impérieuses du devoir pour me donner la « force de trouver quelques mots à vous dire. Aussi « bien, j'avais espéré que désarmé par l'imposante « unanimité des regrets qui, de toutes parts, ont « éclaté, la prévention s’arrêterait devant la tombe, « en présence de laquelle nous ne trouvons, nous,
« que des larmes... Nous espérions que Île Ministèré « Public ne s'obstinerait pas à poursuivre au delà « de son asile suprême cette noble pensée qui vient « d'y descendre, couronnée du deuil et de l'admira- « ton de la France. »
Un incident facile à prévoir, surgit alors, Plougoulm et le Président protestèrent : « Armand Carrel ne s’est pas présenté à moi comme élant l'auteur de l’article » déclara le Président.
Il n'y avait rien à répondre, et Jules Favre dût aborder le fond du débat. —— Ne le regrettons pas et admirons plutôt :
« L'outrage, montrez-le nous ; ia morale dont vous « parlez, développez-la devant nous, que nous « sachions bien ce qu’elle proscrit, ce qu’elle ordonne « Ne craignez-vous pas, Messieurs, qu'il ne s'agisse « ici que de cette morale de convention que chaque « gouvernement modifie pour son usage et fait ployer ‘« selon ses besoins ? Savez-vous si la raison d'Etat « n'est pas cachée sous le voile mystérieux de la « morale publique.
« Sous M. de Villèle, la morale publique c'était « l’obéissance absolue et le faux en matière électo- ‘« rale. Sous M. de Clermont-Tonnerre, la morale « publique, c'était l'inquisilion dans les casernes, et «© la dénonciation mutuelle : sous MM. Franchet et « Delavau, la morale publique, c'était la dénoncia- « tion dans les rues par les agents de police. Qu'a de « commun, mon Dieu, la morale éternelle avec cette « morale publique ! Cessez donc d’invoquer contre « nous, un symbole profané par vos prédécesseurs, « du dépêchez-vous de l'invoquer maintenant, car « dans trois mois, cette morale publique sera peut- « être changée... Nous sommes ici le jouet des arti- « fices du langage, et à la merci de tout ce qu'il ya « de plus périlleux dans les définitions. »
La page est bien jolie, elle n’a qu'un défaut... c’est que le jury n'a pas dû la comprendre... Naïf jeune homme, qui parlez, comme vous écririez ! [ntellectuel tout neuf qui vous imaginez que les cerveaux sont aussi nombreux que les fronts | Mais, Jules Favre, après avoir attaqué ce « sym-
bole » se hâta de s’abriter lui-même derrière l’hon: neur militaire de son client — autre symbole.
Puis après avoir donné solennellement quelques conseils de philosophie politique (ce à quoi l’autorisait son inexpérience) « le sang appelle le sang ; c'est «une mauvaise mañière de protéger la vie des rois « que de se montrer inexorable, etc. », le défenseur sut répliquer avec bonheur à l'avocat général « Quand un homme brave seul toutes les forces et la justice des hommes, on peut dire de lui qu'il est un insensé, un grand coupable, mais on ne peut pas dire qu'il soit lâche ni vil. »
La plaidoirie avait élé brillante et souple, nerveuse et mordante ; elle n'avait pas entamé les quelques phrases solides du réquisitoire de Plougoulm.
Le Jury déclara le prévenu coupable et la Cour condamna Persat à trois mois de prison et 1.000 francs d'amende pour avoir outragé la morale publique.
Le gérant avait évoqué en vain la dernière parole d'Armand Carrel mourant. Ainsi, contrairement à la légende, on punissait parfois sous le règne de Louis-Philippe les vieux capitaines de l'Empire. Pour ne pas risquer les assises, il valait mieux avoir été maréchal qu'officier subalterne, et Persal s'en rendit compte.
Le même Jour, le marquis hors de Saint-Maurice, gérant du Journal « La France », élait poursuivi pour avoir reproduit l’article du « National », qui venait de faire l'objet d'un verdict de condamnation. Trois membres du Jury nt dans les deux affairest È
Saint-Maurice déclara : « Le journal « La France » est dans l'usage de présenter en quelque sorte le « tableau de la presse » ; il emprunte les articles de différents journaux, et c'est ainsi que cet article du « National » fut reproduit ». Le gérant fut condamné, malgré l'ingéniosité de sa ‘défense à deux mois de prison et 1.000 francs d'amende. La copie était estimée presque au prix de l'original; un mois seulement de différence. Les « {tableaux de presse » coûtaient cher.
Le journal « Le Bon Sens » poursuivi devant les assises de la Seine le même jour que le « National »
avait vu son gérant condamné par defaut. Le 4 août, le « Patriote de la Meurthe et des Vosges » comparaissait devant la Cour d'assises à Nancy, pour avoir reproduit l'article du « Bon Sens » : pour outrage à la morale publique, le gérant Dugaillon avait étê gratifié d'un mois de prison et de 200 francs d'amende. Le 8 août, le gérant du «Bon Sens » revenait sur opposition devant la Cour d’Assises de la Seine ; c'était Marie qui plaidait.
Plougdulm s'était borné à déclarer aux äurés, après avoir lu l’article, de même inspiration que celui du « National » : « Sans crainte d’être taxé de vouloir « porter atteinte à votre indépendance, nous dirons « que supposer que vous ne puissiez pas condamner « un aussi abominable article, serait vous faire injure « à vous-même. »
Marie commença sur un ton très modéré : « Je « viens d’abord réclamer votre indulgence pour moi- « même. J'arrive malade à cette barre, mais J'espère « cependant trouver assez de forces pour vous don- « ner quelques explications dans l'intérêt du journal « que Je défends. —- Dans les procès de presse, ordi- « nairement des discussions graves et profondes ont « lieu entre le Ministère Public et l'écrivain, ou son « défenseur. On discute sur des principes. Ici, au « contraire, aucune discussion de principe ne peut « exister. Les principes qui motivent l’indignation de « M. l'Avocat Général sont ceux de tout honnête « homme. »
Puis, passant à la discussion de l’article incriminé, Marie remarqua : « Ce n’est pas un article de fond, « placé en tête du journal, c'est un article de feuille- « ton, un de ces articles dans lesquels la pensée n'est « ren et le style est tout. On recherche l’antithèse, « l'expression brillante. I1 faut donc vous attacher « non à la forme, mais à la pensée. L'article incri- « miné est une protestation contre la peine de mort « en général... Sa pensée loute entière est exprimée « par ces mots : « Je parle de grâce, c'est que j'en- « tends qu'il y a eu crime. »
Malgré cette défense habile et mesurée, le gérant du « Bon Sens » fut condamné comme son collègue
tre
du « National » à trois mois de prison et 1.000 francs d'amende. |
La condamnation d’Alibaud en avait entrainé quatre autres, mais qui n'étaient pas capitales.
La Cour d’Assises de la Seine, le 26 mai 1837, devait encore juger une affaire du même genre.
Un sieur Lecomie avait déposé sur la tombe du régicide Pépin, exécuté avec. Fieschi, une couronne d'immortelles. Le Parquet vit dans cet acte un outrage à la morale publique par emblême déposé dans un lieu public. Poursuivi l’année précédente pour un geste analogue, Lecomte avait été acquitté. Il le fut à nouveau après une plaidoirie de Plocque.
Le substitut Glandaz avait été très modéré. Dans le style sans chaleur qui était le sien, Plocque précisa le débat. « La morale publique est-elle donc outragée « quand l'obligé honore les cendres de son bienfai- « teur ? Une couronne déposée sur une tombe est-elle « par elle-même un signe d’immoralité et de sédi- « tion ? Sans doute si les hommes qui la déposaient « s'y présentaient avec audace et tumulte ; s'ils « annonçalent hautement et sans pudeur que c’est .« l’apologie du crime qu'ils entendent faire ; que « c’est le régicide et non le malheur qu'ils viennent « honorer, sans doute je concevrais la nécessité et la « légitimité de la repression. Mais quand la fille et « les parents du condamné s’agenouillent en pleurs « auprès de sa tombe et que le prévenu recoit d'eux « la mission d'y déposer le dernier hommage de leur « amour filial, comment décider que cet acte est inno- « cent pour les uns et coupable pour les autres ? »
Le Jury, conquis par tant d’abjectifs, rendit un verdict de non culpabilité. (1)
Un libraire du Palais Royal, nommé Terry fut poursuivi devant la Cour d’Assises de la Seine, comme coupable d'outrage à la morale publique ; il fut acquitté. L'un des faits qui lui était reproché était l'exposition à son étalage de la « Religieuse » de Diderot. Mais le tribunal correctionnel le condamna à 2.000 francs d'amende pour détention de livres obscènes et la Cour confirma ce jugement. (?)
J) Gazette des Tribunaux. 27 Mai 1837.
(2) Gazette des Tribunaux. 8 Mai 1840.
Lavigne et Mallet libraires, Thillard et Béthune imprimeurs, furent poursuivis devant la Cour d'Assises de la Seine le 14 mars 1840 pour avoir réédité les Aventures du Chevalier de Faublas et avoir ainsi commis le délit d'outrage à la morale publique.
Le tribunal de Vannes, le 25 avril 1822, et le tribunal de la Seine le 16 décembre 1825 avaient déjà condamné l'ouvrage.
Le Ministère Public déclara demander au Jury de déclarer non coupables les prévenus ; l'Etat avait vendu l'ouvrage incriminé et les accusés pouvaient avoir cru être ainsi autorisés à en faire autant. Mais l'Avocat Général requit la destruction de tous les exemplaires saisis.
Marie plaidait pour Lavigne. Remarquant que l'Avocat Général avait abandonné l'accusation primitive, il dit au Jury :
« Il vous a demandé la condamnation d'un fait sans « la condamnation du coupable. C’est là un division « contre laquelle je proteste ; vous n'êtes pas rassem- « blés ici pour délibérer sur une question de morale. « Vous êtes juges, et vous n'êtes juges du fait que « parce que vous êtes juges de l'homme...
« Ce procès rouvre la porte, dit-il, à toutes ces « poursuites dont il semblait que la Révolution de « Juillet avait fait une éternelle justice.
« Le mal est ailleurs. Il est plus grave. Il est plus « profond. Il se trouve dans les livres sérieux qui « attaquent... le mariage, la famille. C’est Ià qu'il le « faut chercher. »
Le Jury ayant fait droit à la réquisition du Ministère public, les prévenus furent déclarés non coupables, et les exemplaires saisis, détruits. (1)
L'idée n'était plus punie dans un homme :; on la frappait en atteignant le livre même qui l'exprimait. et en n'aiteignant que lui seul.
Pour avoir mis en vente « La guerre des Dieux », ouvrage déjà condamné de Parny, l'éditeur Lemierre est condamné à cinq ans de prison et 6.000 francs
(1) Gazette du Palais. 15 Mars 1840. Le même fait s'était vu sous la Restauration à propos du libraire Barba et de l'édition de M. de Roberville.
d'amende par la Cour d'Assises de la Seine le 23 lévrier. Le sieur Terry, pour le même fait, fut condamné le lendemain même à des peines semblables. (1)
L'étude des décisions judiciaires qui, jusqu’à la fin de la monarchie de Juillet, furent rendues en prenant pour base le délit d’outrage à la morale publique et religieuse, montre que le délit d'outrage aux bonnes mœurs eut suffi d'ordinaire à permellre la répression.
Qu'un bouquiniste vende en cachette le « Séminaire de Vénus », les gaudrioles de M. Gaillard, ou qu'un malade se couche le matin-dans la rosée du Bois de Boulogne, pour que l'humidité de l'herbe rafraichissant son corps lui restitue la santé, il n’y a rien là de très intéressant pour caractériser une époque.
La bourgeoisie, sous Louis-Philippe, défendait le régime ; pour elle, loutrage à la morale publique élait principalement l'exaltation du régicide. L’'artüicle 8 semblait s’éteindre doucement, à bout de force, dans l'indifférence des choses et dans l'oubli des hommes. (1)
A Clamecy, vivait autour de 1840 un pamphlétaire du plus beau talent. Il avait été sous-officier et maître d'école ; ayant obéi et commandé, il se flattait d’avoir une petite expérience de la vie. Pourtant comparaître devant les tribunaux lui causa un désagrément sans mesure. Le 21 mai 1835, Claude Tillier était en effet condamné à huit Jours de prison par un juge de paix, pour s'être exprimé avec trop de rudesse et'en 1842, le 14 mai, la Cour de Bourges confirmait par un arrêt, un jugement qui causait la ruine financière du Journaliste. (3) |
Cependant, le fameux roman « Mon Oncle Benjamin » ne fut pas poursuivi pour « outrage à la morale publique et religieuse ». Ce délit y était cependant
(1) Gazette des Tribunaux. 24 et 25 Février 1843.
(2) Dans le Tome I de ses plaidoyers. J, Favre a cependant publié deux plaidoiries, prononcées, l’une le 10 Mars 1842, l'autre le 30 Août 1847. Il avait été question de l’outrage à la morale publique dans ces deux affaires. “
(3) Cour de Bourges. Dalloz. 1842 2222. Revue de la Nièvre année unique : 1847, pages 58 et 72.
raillé dès les premières lignes de l'ouvrage, et si jolment |
« Je ne sais pas, en vérité, pourquoi l'homme tent tant à la vie. Que trouve-t-il donc de si agréable dans cette insipide succession des nuits et des jours, de l'hiver et du printemps ? Toujours le même ciel, le même soleil ; toujours les mêmes prés verts et les mêmes champs jaunes ; toujours les mêmes discours de la couronne, les mêmes fripons et les mêmes dupes. Si Dieu n’a pu faire mieux, c'est un triste ouvrier, et le machiniste de l'Opéra en sait plus que lui.
Encore des personnalités, dites-vous, voilà maintenant que vous faites des personnalités contre Dieu. Que voulez-vous ! Dieu est à la vérité un fonctionnaire et un haut fonctionnaire encore, bien que ses fonctions ne soient pas une sinécure. Mais je n’ai pas peur qu'il aille réclamer contre moi à la jurisprudence Bourdeau des dommages-intérets, de quoi faire bâtir une église, pour le préjudice que J'aurai porté à son honneur.
« Je sais bien que messieurs du Parquet sont plus
« chatouilleux à l'égard de sa réputation, qu'il ne
l'est lui-même ; mais voilà précisément ce que je trouve mauvais. En vertu de quels litres ces hommes noirs s’arrogent-ils le droit de venger les injures qui lui sont loutes personnelles Ont-ils une procuration signée Jehovah qui les y autorise ?
Croyez-vous qu'il soit bien content quand la police correctionnelle lui prend dans la main son tonnerre el en foudroie brutalement des malheureux pour un délit de quelques syllabes ? Qu'est ce qui prouve d’ailleurs à ces messieurs, que Dieu a été offensé ? Il est là, présent, attaché à sa croix, tandis qu'ils sont eux dans leur fauteuil. Qu'ils l'interrogent ; ; s'il répond afiirmativement, Je consens à avoir tort. »
Ainsi parlait un journaliste. Mais les philosophes
commençaient à se demander si la morale publique avait chance de pouvoir longlemps encore être qualifiée de religieuse.
En 1842, Vinet publiait chez Paulin, son « Essai
sur la manifestation des convictions religieuses, et
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, envisagée comme conséquence nécessaire et comme garantie du principe. »
Dans ce livre, on retrouverait comme dans celui de Nachet l'écho des entretiens de la société de la Morale Chrétienne ; Vinet trailait un sujet qu'elle avait mis elle-même au concours.
Ce théologien protestant était né à Lausanne et non à Genève. Il comparait la morale publique et la morale religieuse et disait :
« Elles peuvent être pareilles, elles ne sont jamais « égales. Si étroitement qu'on unisse aujourd'hui la « morale et la religion, la différence ou l'inégalité se « fera sentir. La morale de l'Etat, si c'est une morale, « ne s’adressera jamais qu'aux actes, et non point « aux pensées, et n'enveloppera même que la « moindre partie de nos actes extérieurs. Elle ne « commandera ni l'équité, ni l'humilité, ni la bienfai- « sance. Elle ne s'attaquera au péché qu'au moment « où le péché sera devenu crime. Là, sans doute, elle « se rencontrera avec la religion qui, condamnant le « péché, condamne à plus forte raison le crime ; mais « jusqu’à cette rencontre, que de chemin elles auront « fait sans se connaître, sans se voir.
« On me dit, mais si la source de ces idées morales « s’appauvrit, ou si la société ne s'en empare pas, « ces idées elles-mêmes s’affaibliront. Je réponds que « si cette source pouvait avoir besoin du secours de « la Société, ce secours, par cela même qu'il serait « nécessaire, serait un secours inutile ; je réponds « que si cette société elle-même en procède, ce n'est « pas de la société que sa conservation peut « dépendre. »
Ainsi se modifiait peu à peu l'opinion intellectuelle quand la monarchie s’effondra.
La révolution de 1848 ne renversa pas les délits d'opinion. On se hâta au contraire d'en allonger la liste.
Le décret du 7-12 août 1848, ouvrait le Jury à tous les Français, âgés de 30 ans, jouissant de leurs droits civils et politiques.
Mais le décret du 11-12 août 1848, prèlendit remplacer le vocabulaire monarchique par le vocahu-
laire républicain. Le rapporteur était Berville ; Marie inspirait le décret, Jules Favre le soutenait. i
Évoquant le passé des trois fameux avocats, Thiers souriait derrière ses lunettes.
Berville, qui se souvenait que son beau-père avait été professeur, assura que « la proposition du Gouvernement était conçue à un point de vue tout provisoire et tout grammalical. »
Cependant l'ancien avocat de Paul-Louis Courier n'était pas très sûr de l'attitude qu’il lui convenait d'adopter. Il venait de se rallier à la République ; il devait mourir président impérial ; mais en 1848, il hésitait devant l'avenir incertain.
« Un membre, dit-il, avait proposé de réviser les « pénalités rappelées au projet de loi, pensant que « les peines édiclées sous la monarchie, pouvaient « sembler trop sévères sous le gouvernement répu- « blicain. La Commission n’a pas voulu entrer dans « cette voie... » |
Mais effrayé d'avoir affirmé avec netteté une opinion que certains pourraient trouver un jour trop catégorique, Berville réservait sa pensée personnel'e, attendant avec prudence les leçons des prochains évènements politiques :
« Par là même qu'elle s'abstient de tout examen « sur le fond des lois réglementaires de la presse, « notre Commission pense qu'il convient de dégager « l'assemblée de toute responsabilité à cet égard, « et qu’au lieu de confirmer explicitement ces lois, « comme le fait l'article 8 du projet, il vaut mieux « s’en référer tacitement aux principes du droit com- « mun, qui veut que les lois restent en vigueur jus- « qu'au Jour où leur abrogation est prononcée. Elle «_ vous propose en conséquence de supprimer l’article «_ 8, portant que les dispositions des lois de 1819 et « de 1822, continueront d’être exécutées, et de « les remplacer par une simple énonciation placée en « tête du décret : Les lois du 17 mai 1819 et 25 mars « 1822, sont modifiées ainsi qui suit... n
L'assemblée imita la circonspection de son rapporteur et l’outrage à la morale publique et religieuse ne fut pas « confirmé explicitement, » sr
Par coffre, le décret interdisait sous peine de pri-
son et d'amende, toute attaque contre les droits et l'autorité de l'Assemblée Nationale, contre les institutions républicaines et la constitution, contre le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, contre la liberté des cultes, le principe de la propriété etles droits de la famille ; étaient également réprimées les excilations à la haine et au mépris du gouvernement.
En 1849, une loi sur la presse était de nouveau promulguée (27-29 juillet). D'autres délits d'opinion y voyaient le jour ; attaques contre les droits du Président de la République, offense envers sa personne, attaque contre le respect dû aux lois, apologie de faits qualifiés crime ou délits, publication de fausses nouvelles.
Montalembert avait défendu ce projet de loi d'une manière sentimentale et diffuse ; on ne reconnaît pas dans ce discours les qualités séduisantes du grand catholique ; il était gêné pour limiter le règne de la hberté. Odilon Barrot s’en amusa gravement. Thiers fit spirituellement l'apologie de ses lois de septembre. et malgré Jules Favre et Crémieux, le vote fut acquis.
Lors de la discussion de la loi sur le cautionnement des journaux et le timbre des écrits périodiques et non périodiques, un député nommé Savoye proposait le 9 juillet 1850, un amendement ainsi conçu :
« Le décret du 9 août 1848, et l’article 8 de la loi « du 27 juillet 1849 sont abrogés. »
« Je ne me fais pas d'illusion, ajoutait-1l, sur le « succès de ma proposition ; mais il est bon que dans « les moments de crise comme ceux où nous vivons, « les principes de la justice, de la loi et de la consti- « tution soient rappelés et défendus toujours, et tous « les jours de nouveau. »
L'Empire était déjà visible à l'horizon. Victor Hugo ne s’en doutait pas encore ; mais il s'écriait cependant, à cette même séance : « Quel coup espère-t-on « porter aux idées, et que leur veut-on ? Les compri- « mer ? Elles sont incompressibles. Les circonscrire ? « Elles sont infinies ! Les étouffer ? Elles sont « immortelles ! » ,
Paroles sonores, qui bientôt allaient s'évanouir dans le grand silence du régime nouveau.
CHAPITRE SIXIEME
Un aécret daté des 31 décembre 1851, 3 janvier 1852 fixa la compétence des tribunaux en matière de presse :
« Le Président de la République —- sur le rapport du Garde des Sceaux, ministre de la justice ; — considérant que parmi les délits prévus parles lois en vigueur sur la presse, ceux qui sont commis au moyen de la parole, tels que les délits d'offense verbales ou de cris séditieux se sont considérablement multipliés. — Considérant que l'attribution à la Cour d'Assises de la connaissance de ces délits rend la répression moins rapide et moins efficace. — Considérant qu'il est de principe que les lois de procédure et de compétence sont immédiatemfnt japplicables aux affaires non encore jugées.
« Décrète :
Art. I. — La connaissance de tous les délits prévus par les lois sur la presse et commis au moyen de la parole, est déférée aux tribunaux de police correctionnelle.
Art. II. — Ces tribunaux connaissent de ceux de ces délits qui ont été commis antérieurement au présent décret et ne sont pas encore jugés contradictoirement.
Art. IT. — Les poursuites seront dirigées selon les formes et les règles prescrites par le Code d'instruction criminelle pour la juridiction correctionnelle. »
Tous les efforts dépensés pendant trente ans par les amis de la liberté de la pensée, depuis Benjamin Constant et Royer-Collard jusqu'à Lamartine, s’évanouissaient sous le coup de ce décret césarien.
Mais le Gouvernement pensa que ce texte était trop
bref, trop imprécis, trop indulgent peut-être. On l'avait rédigé à la hâte et les termes en pouvaient être discutés si la légalité n’en faisait pas question.
Les 17, 23 février 1852 paraissait le décret organique sur la presse.
Louis-Napoléon réglait d'un trait de plume la procédure pénale envers les délits de presse. Le décret du 15 décembre n'avait été qu'une ébauche ; celui du 17 février élait une œuvre mise au point.
« Art. 26. — Les appels des jugements rendus par les tribunaux de police correctionnelle : 1° Les délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication mentionné dans l’article 1 de la loi du 17 mai 1819 et qui avaient été attribués par les lois antérieures à la compétence des cours d'assises. 2° Les contraventions édictées par la présente loi.
« Art. 26. — Les appels des jugements rendus par les tribunaux correctionnels sur les délits commis par la voie de la presse, seront portés directement, sans distinction de la situation locale de ces tribunaux, devant la chambre correctionnelle de la Cour d'Appel.
« Art. 32. — Une condamnation pour crime commis par la voie de la presse, deux condamnations pour délits ou contraventions commis dans l’espace de deux ans, entraîneraient de plein droit la suppression du journal dont les gérants auront été condamnés. __« Après une condamnation prononcée pour contravention ou délit de presse contre le gérant responsable d’un journal, le gouvernement a la faculté pendant les deux mois qui Suivent cette condamnation, de prononcer, soit la en temporaire, soit la suppression du journal. »
Pierre de la Gorce a re avec malice et exaclitude les commandements auxquels devaient obéir les écrivains sous la dictature nouvelle.
« Faire assez d'opposition pour piquer le lecteur, «et pas assez pour encourir les sévérités officielles ; « annoncer beaucoup de nouvelles et surtout pas une « fausse, parler peu du corps législatif et pas du tout « du Sénat, respecter toutes sortes de choses, la Cons- « titution, le Chef de l'Etat, le suffrage universel, les « principes de 1789, évoquer des espérances et des
Es
« regrets juste assez haut pour que les abonnés enten- « dissent et pour que le préfet ou le ministre n’enten- « dit point. Toucher à tout et ne rien froisser. »
Ce catéchisme était détaillé ; la croyance aux dogmes s'imposait avec sanction dès cette terre. Mais pour rallier les sympathies religieuses aux postulats politiques récemment définis, l’article 8 de la loi de 1819 allait servir sans tarder. Ce décret n’y faisait aucune allusion directe, mais permettait de couper court aux inconvénients qui en avaient, sous la Restauration, paralysé l’application.
Paul-Louis Courier, Béranger, s'étaient fait une réclame de leur procès et avait mis en brochure la sottise des accusateurs. Les comptes rendus d’audience étaient alors libres, et par la suite, l’étaient à peu près demeurés.
La Joi de 1828 de M. de Martignac avait dans son article 16 simplement interdit le compte rendu quand « le tribunal a prononcé le huis clos ».
La loi de 1835 avait étendu l'interdiction aux cas où la preuve de la diffamation n'est pas autorisée par la loi. (Article 10) et enfin la loi du 27 juillet 1849 avait (art. 11) étendu aux livres et brochures l'interdiction précédemment faite aux journaux.
Le décret organique « organisait » autrement les choses :
«Art. 175, — Il est interdit de rendre compte des procès pour délits de presse. La poursuite pourra seulement être annoncée ; dans tous les cas, le jugement pourra être publié.
Dans toutes les affaires civiles, correctionnelles ou criminelles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Cette interdiction ne. pourra s'appliquer au jugement qui pourra toujours être publié.
«Art. 18. — Toutes contraventions aux dispositions des art. 16 et 17 de la présente loi sera punie d'une amende de 50 fr. à 5.000 fr., sans préjudice des peines prononcées par la loi, si le compte rendu est infidèle et de mauvaise foi, »
Grâce à ce nouveau système répressif, le code pouvait se moquer des cabales et les juges pouvaient
condamner en silence ; après eux personne n'aurait Ja parole. |
Nous devons ici, changer de méthode.
Il nous faut renoncer à suivre strictement l'ordre chronologique des débats. |
Les procès vont se faire si nombreux qu'il sera nécessaire de classer pour comprendre. L'étude de la Jurisprudence devient plus complexe et plus large, plus dispersée et plus vivante. Après les engagements de détail, la lutte s'étend sur tout le front.
Le Gouvernement du 2 décembre prétendait imposer l’ordre. Les avocats impériaux devaient mettre en pratique le conseil donné aux députés de 1815 par le Procureur général de la Restauration « Soyons les pères du peuple ! »
Or, la paternité emporte comme premier devoir celui de protéger la famille. — Le ministère public doit empêcher tout scandale public ou le réprimer.
Chacun sait que les individus n’ont pas une égale aptitude à se scandaliser ; les poursuites seront donc arbitraires. Mais, en matière de morale publique et religieuse, les sensibilités sont notamment fort diverses et réagissent de manières bien différentes. Les avocats impériaux devront donc essayer d'interpréter l'opinion générale, le sentiment moyen, la pensée médiocre ; l'empire est démocratique, en ce sens du moins.
L'élite intellectuelle, les savants, les artistes, les écrivains seront donc en opposition avec les doctrines du Parquet. Ils seront des sujets de « scandales » et ils se heurteront à la défense gouvernementale. Le système est ainsi construit ; il ne dépend pas des hommes qui le servent d’en modifier l’armature. Les procureurs seront des magistrats souvent beaucoup plus intelligents que les avocats chargés de la défense, et les inculpés les accuseront de fourberie el les écraseront d’un mépris vengeur. En fait le Miristère public ne sera que l'organe impersonnel du goût commun, le reflet banal des impressions bourgeoises.
Le substitut peut être un lettré avisé, un artiste hardi, mais revêtu de la toge impériale, il défend les mœurs de l'empire. S'il réclame une condamnation, ce n’est pas parce qu'il est scandalisé lui-même,
mais seulement parce que d’autres peuvent l'être ou l'avoir été.
Le répertoire de Dalloz, dès 1853, énonce celte théorie pénale, et durant vingt ans les tribunaux vont lentement illustrer de leur jurisprudence ces principes qui ne sont au fond que des directions de police.
« Sans s'occuper de la vérité ou de la fausseté d’une doctrine religieuse, au point de vue religieux, on peut très bien ne pas la ranger dans la classe des opinions humaines que la raison élève et renverse successivement, et la juger digne de la protection de la loi au point de vue social. Il y a donc un milieu entre la Foi et l'indifférence pour l'Etat, et c'est cette matière qui sert de base au système de la protection. De plus la dérision et l’outrage ne font pas partie intégrante et nécessaire de toute discussion religieuse. En ces matières plus qu'en toutes autres peut-être, on peut et l’on doit distinguer la discussion décente et de bonne foi, de la discussion avec dérision et outrage, ne fût-ce qu'à cause du scandale public, qui est le résultat nécessaire de celte dernière (1) ».
Le scandale public, voilà ce qui est réprimé. Ce ne sont pas les idées elles-mêmes qui sont combattues. Le désordre créé dans l'Etat est seul puni. Le sabre de l'Empereur fait régner la tranquillité dans la rue ; mais la paix doit régner aussi dans les esprits et dans les cœurs. Pas d'agitation, pas de’ fièvre. Pas de théorie scientifique ou artistique de nature à passionner les âmes et à bouleverser les coutumes !... Pas de religion inédite, susceptible de rivaliser avec un culte établi ! Il ne s’agit pas de pureté morale ou de chasteté physique. Il faut au contraire que l’on s'amuse ; les bals de la magistrature ne seront pas nécessairement sans attrait. Les opérettes ne manqueront pas d'esprit. M. Alexandre Dumas fils sera contraint d'enseigner la morale sur les planches, l’église n'y suffisant pas. Augier devra attaquer le règne des courtisanes tellement l'éclat des ceintures dorées aura de prestige.
Mais pas de scandale public !
Et le premier acte de la jurisprudence impériale
(1) Dalloz, Répertoire, Art, eulte, N°5 89 et 90,
va être de préciser, avec minutie, les conditions requises pour que le « scandale » puisse être déclaré « public ».
Un peu avant le coup d'état, une curieuse affaire avait eu son dénouement devant la Cour de Nîmes. Nous croyons devoir citer l'arrêt tout entier. Il fut rendu le 7 novembre 1851 sur appel d’un jugement du Tribunal de Carpentras
« La Cour : Attendu que les faits imputés à la pré- « venue consistent 1° À avoir au mois de septembre « et d'octobre 1850 et à diverses reprises fait dispa- « raître clandestinement les grandes hosties consa- « crées enfermées dans la custode de l’église de Gai- « gnon, pour faire croire à une communion miracu- « leuse ; 2° À avoir au mois de novembre et décem- « bre suivants, à diverses reprises aussi, taché de « sang un tableau placé au-dessus de l'autel de la « chapelle de Saint-Saturnin, dans le but de faire « croire à l'existence d’un autre miracle. Attendu « que l’un et l’autre de ces faits manquent du carac- « tère de publicité qui serait indispensable pour les « faire rentrer, avec les premiers juges dans l’appli- « cation des articles 8 de la loi du 17 mai 1819 et « 1 de celle du 25 mars 1822.
« Que la chose est de toute évidence pour le pre- « mier fait, que vainement, en ce qui concerne le second, « chercherait-on à y rattacher la circonstance que « le tableau était exposé dans un lieu public ; « que pour que cette circonstance donnât naissance « aux délits prévus par les sus-dits articles, il fau- « drait que l'acte commis sur le tableau, et rendu « public eût été de nature à exciter, par lui-même « et par le seul fait de son apparition, ces sentiments « de froissement, de susceptibilité et de juste irrita- « tion qui révèlent l’outrage à la morale publique « et religieuse ou à la religion, et auxquels la loi « a voulu donner une satisfaction légitime.. Attendu « que l’on conçoit sans doute plus d’un acte de celte « nature commis sur un tableau exposé en public, « auquel s’appliquerait à juste titre la qualification « pénale dont s’agit, mais que tel n’est pas celui dont « il est question au procès, et que, soit qu'on con-
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sulle la lettre, soit qu'on consulte l'esprit bien entendu des lois de 1829 et de 1822, on est amené à reconnaître que c’est une autre sorte de délit que les articles précités ont en vue ; « Attendu au contraire que les deux faits imputés à la prévenue rentrent parfaitement dans la classe de ceux prévus par l’article 262 du Code pénal où la publicité n’est pas nécessaire. Qu'en effet indépendamment de celte circonstance et des conséquences qu'elle est susceptible d'entraîner, la loi a pris sous sa protection les objets consacrés à l'exercice d’un culte, et a entendu les préserver de tout outrage dans l'enceinte des lieux consacrés à ce culte. Que c’est incontestablement outrager de semblables objets que de mettre la main sur eux, dans le but de les faire servir à d'indignes Jongleries ; qu'à la vérité la loi exige que l’outrage ait été commis par paroles ou par gestes, mais que l'opposition même de ces deux expressions indique qu'elle a voulu tout comprendre, et qu'il faut entendre cette dernière dans le sens le plus général de son étymologie, c'est-à-dire, dans celui d'action ou vole de fait ; qu'une interprétation contraire aurait pour effet d'innocenter des actes dont il serait facile de fournir des exemples et qui seraient certainement plus caractéristiques de l’outrage et souvent plus odieux qu'un simple geste de mépris, ce qui n'est pas admissible.
« Attendu dès lors que les juges de Carpentras ont, sous un double rapport, mal à propos déclaré leur incompétence, soit en attribuant aux faits du procès le caractère du délit d'outrage publie à la morale publique et religieuse, ou à la religion, prévu par les articles 8 de la loi du 17 mai 1819 et 1, de celle du 25 mars 1822, soit en refusant d'y recon-
naître celui d’outrage, par gestes, aux objets du culte, prévu par l'article 262 du code pénal, d’où suit que leur jugement doit être réformé.
Par ces motifs, infirme, se reconnaît compétent,
etc. (1)
(4) Dalloz. 1854, — 2,97,
Comme des reproductions du tavleau maculé avaient été exposées dans les églises par l’auteur de l'acte clandestin, et le fait était visé au jugement, il semble que la publicité requise existait. À supposer que la pureté du zèle religieux put faire écarter l'outrage à la religion, le délit d'oulrage à la morale publique et religieuse eut dû être maintenu selon la note anonyme de Dalloz et selon nous.
La question de la publicité de l’outrage était délicate à préciser. La Cour Suprême eut plusieurs fois à intervenir sur ce point.
La Cour, attendu que l'arrêt qui condamne
« Forest à un an de prison et cinq cents francs « d'amende, se borne à déclarer que le sus-nommé « a, dans le cours de l’année 1856, prononcé sur la « voie publique des discours pouvant être entendus « par plusieurs et qui en effet, l’ont été par un nommé « Delahaye, lesquels discours contenaient des « outrages à la morale pubique et aux bonnes mœurs.
« Attendu que ces termes de l'arrêt ne font con- « naître par aucune indication les discours qui ont « déterminé la condamnation prononcée, qu'ils n’ex- « pliquent pas davantage les expressions qui carac- « térisent l'outrage à la morale publique et aux « bonnes mœurs.
« Attendu que ces termes de l'arrêt ne font con- « naîlre par aucune indication les discours qui ont « déterminé la condamnation pronvorn£te ; qu'rts « caractérisent l’outrage à la morale publique et aux « bonnes mœurs ; que dans cet état, la qualification « du délit et l'application de la peine n'étant pas suf- « flsammientÿ [motivées et justifiées, conformément « aux dispositions de l’article 7 de la loi du 20 avril « 1810, l'arrêt attaqué a violé formellement cet « article.
Par ces motifs,
« Casse et annule l'arrêt rendu le 28 mars dernier
« par la Cour Impériale de Paris. » (1)
Deux ans plus tard, la Cour Suprême s'expliquait
(1) Procès Forest, Bul, crim, 14 Mai 1857 (B, 188 p. 503)
encore sur la publicité nécessaire pour que le délit soit retenu.
« Attendu que si le délit d'outrage à la morale « publique et religieuse, délit puni et prévu par « l'article 8 précité, n'existe qu autant que le fait « d’outrage a eu lieu par l’un des moyens énoncés « à l’art. Ter de la même loi, et spécialement par des « discours ou des cris proférés dans des lieux et « réunions publics, il ressort des constatations de « l'arrêt attaqué, que l’outrage reproché aux deman- « deurs a réellement été commis dans une réunion « ayant ce caractère.
Qu'en effet, après avoir accordé que le lieu de la « réunion était une maison particulière, l'arrêt ajoute « que cette réunion était composée de 38 personnes « de tout âge et des deux sexes, rassemblés pour le « cassage et l’écalage des noix et pour les danses « dont cette opération est suivie dans le pays ; que « les voisins y avaient été admis sans invitations « nominales, sur le simple avis qui leur en avait été « donné et en y conduisant leurs amis ; que dès lors « le nombre, la diversité, et le mode de recrutement « de ceux qui y avaient assisté avait donné à cette « réunion une publicité constituée.
« Attendu qu'en l'état de ces faits (faits que l'arrêt « avait le droit de retenir et d'apprécier, puisque la « loi n'a point défini les conditions qui impriment à « une réunion le caractère de réunion publique) ledit « arrêt, loin de violer en les appliquant faussement, « les articles 1 et 8 ci-dessus visés, s’est exactement « conformé aux dispositions desdits articles « rejette « le pourvoi ». (1)
(L'arrêt altaqué était du 12 avril 1859. Cour de Poitiers).
Après avoir précisé les conditions de publicité, la Cour de Cassation devait encore délimiter le champ d'application du délit prévu par l’article 8 de la loi de 1819.
L'article 1 de la loi de 1822, qui punissait l'outrage à la religion était parfois confondu avec l'outrage à la morale publique et religieuse.
(1) Cass. 26 Mai 1859. B. 137 p. 230,
Le 26 juin 1852, la Cour de Cassation (Chambre criminelle) rendait l'arrêt suivant : à
« La Cour, attendu que le fait d’avoir porté la croix « en tête d'une mascarade publique, offrant le simu- « lacre d’un enterrement, fait dans lequel le « Jugement attaqué n'a vu que le délit général d’ou- « trage à la morale publique et religieuse prévu par « l’article 8 de la loi du 17 mai 1819 présentait le « caractère constitutif du délit d’outrage à la reli- « gion catholique spécifié par l’article 1 de la loi du « 20 mars 1822...
« Qu'il y a eu ainsi fausse application de l’article 8 « de la loi du 17 mai 1819. Casse, etc... » (1)
Après celte besogne préliminaire, il convenait de s'appuyer sur la jurisprudence de la Restauration pour rattacher la doctrine présente à des principes déjà affirmés.
La tâche était malaisée, car les jugements rendus entre 1820 et 1830 étaient peu nombreux.
Les tribunaux de l'Empire rencontrèrent une heureuse fortune ; la chance aime les audacieux.
Barba, — cet incorrigible — n'’avait-1l pas publié encore le roman de M. de Roberville, de Pigault- Lebrun ?
On vit en mai 1852, renaître le procès de janvier 1825. Le Président Séguier était mort, Chaix d’Est Ange rempaçait Dupin jeune et Le Pelletier d'Aulnay siégeait à la sixième chambre.
Par jugement du 18 mai 1852, Barba était condamné à un mois de prison et 5.000 francs d'amende pour avoir réimprimé outre M. de Roberville, la Valentine, de Vicitor Ducange, et l'Enfant du Carnaval, de Pigault-Lebrun, condamnés antérieurement.
« Ces condamnations étaient répulées connues, « déclaraient les juges, par la publication faile au « Moniteur. » (2)
Et le Tribunal énumérait savamment, avec une éruäition légère et sûre d'elle-même, les vieilles dates oubliées :
« Barba est prévenu d’avoir réimprimé, publié,
(1) Dalloz. 1852. 5. 445.
(2) Le Droit, 28 Mars 1852. Le
« vendu et mis en vente, trois romans intitulés « l'En- « dant du Carnaval », par Pigault-Lebrun ; « Valen- «tine », par V. Ducange ; et « M. de Roberville »,
« par Pigault- Lebrun, lesdits ouvrages condamnés « pour outrage à la morale publique et religieuse et « aux bonnes mœurs, savoir : « M. de Roberville »,
« par arrêt de la Cour Royale de Paris en date du « 15 janvier 1825 inséré au Moniteur le 26 mars « 1825.
€ L'Enfant du Carnaval », par jugement du Tribu- «_ nal de la Seine du 25 janvier 1825 inséré au « Moni- « teur, le 26 mars 1825 ;
« Valentine», par arrêt de la Cour d’Assises de la « Seine, du 26 juin 1821, inséré au « Moniteur » le « 24 mars 1822.
Déjà le 27 mars 1852, le sieur Terry avait été condamné pour avoir mis en vente « L'Enfant du Carnaval » (1) et le 10 mai, le Jugement était confirmé par la Cour. À
L'Empire avait hérité du Roi très chrétien. La Jurisprudence royale consacrait la monarchie du 2 décembre. — Et tandis que l’on condamnait son erand'père, Emile Augier, en des pièces robustes, dramatisait la déroute de la morale contemporaine.
Les tribunaux retrouvèrent même des arrêts rendus sous le gouvernement plus ou moins Voltairien de Louis-Philippe en 1835. Le 31 juillet de cette annéelà, la Cour de Douai avait ainsi statué :
La Cour, attendu qu'en exposant en vente, dans « des lieux publics, des pipes représentant le torse «_ et les cuisses d’un femme nue, Bressolle Ferdinand, « a commis le délit d'outrage à la morale publique.
« Par ces motifs, la Cour infirme le jugement dont « est appel, et, faisant ce que les premiers juges « auraient dû faire, déclare ledit Bressolle coupable « du délit sus-énoncé.
« Mais, attendu qu'il existe dans la cause des cir- « M Pic atiénuantes, condamne Ferdinand Bres- « solle à 46 francs d'amende et aux frais. »
Celle décision n'avait pas mème été publiée.
Mais le 27 mai 1858, un agent de police de Roubaix
(1) Le Droit. 28 Mars 1852,
remarqua sur la planche d’un mouleur en plâtre une statuette qui lui parût indécente ; c'était la copie d'une Vénus de Pradier, l’auteur de cette copie avait coiflé Vénus d'un chapeau de grisette, lui avait placé les mains dans un manchon, et enfin l'avait chaussée de bottines.
Le mouleur Torcoli fut poursuivi en correctionnelle et condamné par défaut le 1* juin 1898 pour outrage à la morale publique.
Torcoli fit appel du jugement de Lille qui le condamnait à un mois de prison et 100 francs d'amende. L'affaire revint devant la Cour de Douai.
Flamant présentait la défense ; il plaida en souriant.
« Ÿ a-t-1l outrage à la morale publique ? Quel fait « peut être relevé dans l’œuvre saisie comme bles- « sant la morale publique ? Où est la manifestation « de l'esprit de débauche ? Que la statuette puisse « être vendue nue, personne ne le contestera. Quelle « est l'addition ? Des bottines, un chapeau, un man- « chon. Est-ce de l’impudicité, de la débauche qui « ont inspiré l’auteur ? Non, assurément, c’est le « grotesque de Faccoutrement. Combien sont plus « dangereux, ces tableaux, respectés de tous cepen- « dant, de faunes, de satyres, de nymphes, de bac- « chantes que nous voyons tolérés par le Ministère « public sans qu'il y ait lieu de s’en plaindre ?
« Ici, il n’y a qu'une charge. Le fait constituant « l'outrage n’est même pas constaté. Au-dessus de « tout cela, il y aurait encore le défaut d'intention. « Aussi la sentence frappée d'appel n'est-elle point « motivée sur ces points ; elle doit être réformée. »
Le 13 juillet 1858, l'arrêt confirma le jugement :
« La Cour : Attendu que la statuetie exposée « publiquement en vente par le prévenu représentant « une femme en-pied, entièrement n«, portant seu- « lement un chapeau, un manchon et des brodequins, « constitue, par ce contraste même, un emblême de « mépris de la pudeur :
« Adoptant au surplus les motifs des premiers « juges, la Cour confirme le jugement dont est
appel. » (1) (1) Jurisprudence de la Cour dè Douai 1858. page 427.
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La Cour de Douai se montrait beaucoup plus sévère en 1858 qu’en 1835 ; les deux arrêts furent publiés en même temps, et on pût voir comment l'Empereur protégeait avec plus d'énergie que le Roi- Citoyen, la morale publique en péril
Réconfortés par l'évocation de la jurisprudence des précédents régimes les Tribunaux du Second Empire ne devaient pas tarder à essayer leurs forces.
LA LUTTE CONTRE LE REALISME
Le Droit du 20 février 1853, publiait les lignes suivantes :
MM. Edouard Lebarbier, Antoine Huot de Gon- « court, Alfred Huot de Goncourt, et Alphonse Karr, « prévenus d’oulrage à la morale publique et reli- « gieuse, étaient cités devant le tribunal correction- « nel. Le délit qui leur était imputé serait resulté « d'articles contenus dans les numéros des 5 et 15 « décembre derniers du journal « Paris ».
« Leur défense a été prêsentée par M Paillard de « Villeneuve, Mahon et des Etangs.
« Le tribunal après avoir remis à huitaine, attendu à l'égard d'Alphonse Karr que la prévention n'est pas établie, et à l'égard de Lebarbier, Antoine et Alfred de Goncourt, que de l’ensemble de l’article ne ressort pas l'intention d'outrager la morale « publique et religieuse, renvoie les quatre prévenus des fins de poursuite. »
En étudiant ce résumé des débats, il semble que l'avocat des Goncourt fut Mahon.
Les vers, publiés par les Goncourt dans l'article incriminé, se trouvaient empruntés à un poèle nommé Tahureau, et avaient été prégédemment citês par Sainte-Beuve dans son lableau de la Poésie française au XVI siècle. — Vénus était dépeinte :
« Croisant ses beaux membres nus Sur son Adonis qu'elle baise,
Et lui pressant le doux flanc ; Son cou douillettement blanc,
Mordille de trop grand aise. »
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Dans le volume « Pages retrouvées », l'article entier a du reste été réimprimé. (1)
Les assignations tombèrent, dit le journal « dans Ja fumée de tabac d'une fin de dîner d'amis. »
M. Jules Delaborde, avocat à la Cour de Cassation donna aux écrivains les meilleurs conseils : « prendre un avocat ayant l'oreille des juges, un nom et une parole très peu sonores. » Paillard de Villeneuve pläidait pour Karr. Les Goncourt suivirent les indications données, loin d'imiter l'imprudence de leur confrère. Après avoir rendu visite au président, aux juges, et au substitut, ils débarquèrent le jour de l'audience au Palais ; Villedeuil, le Directeur du « Paris » les y conduisit dans une calèche jaune qui tenait du carosse de gala de Louis XIV, et d'un char d'opérateur.
À l'audience, les écrivains durent s'asseoir sur le banc des inculpés.
Laissons ici courir la plume du journal : « Notre avocat se leva. Il fut complètement le défenseur que nous attendions. Il gémit, il pleura sur notre crime, nous peignit comme de bons jeunes gens, un peu faibles d'esprit, un peu toqués, et ne trouva pas à faire valoir pour notre défense, de circonstances alténuantes plus atténuantes que de déclarer que nous avions une vieille bonne qui était depuis vingt ans chez nous. »
Le jugement fut remis à huitaine, et le 19 février 1853, les prévenus étaient acquittés. Les Goncourt ont publié le texte de l’absolution, ce qui nous en dispense. Ils attribuèrent à des interventions politiques le succès qui revint peut-être simplement à l'habileté de leur malheureux défenseur. (1)
Fondateur et gérant du journal « Le Mousquetaire », Alexandre Dumas comparut à son tour Île 15 juillet 1855 (2) en police correctionnelle.
Le Tribunal condamna en ces termes le père de « Monte-Cristo ».
« En ce qui touche le sieur de Saint-Maur. Attendu
(1) Charpentier éd. 1886. SAONE
(2) Journal des Goncourt. Mémoires de la vie littéraire tome 1 pages 33-45. Charpentier éditeur. Paris 1888.
(3) Le Droit, 26 Juillet 1855.
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« que la pièce de vers publiée dans le numéro du « journal « Le Mousquetaire » du 18 juin dernier, « sous le titre de « Bourdonnements politiques », « si elle est dans son ensemble à l'abri de « toute poursuite, contient un passage qui constitue « un outrage à la morale publique, déhit prévu par « l’article 8 de la loi du 17 mai 1819 ; :
Mais, attendu qu'il y a des circonstances atté- « nuantes, résultant notamment du caractère habi- « tuel des publications du sieur Saint-Maur, de ses « protestations et de ses regrets ;
« En ce qui touche Alexandre Dumas :
Attendu qu’il est directeur du journal « Le Mous- « quetaire » et qu'il ne peut être recevable à pré- « tendre qu'il n’a pas lu ce qu'il a mission expresse « de lire ;
« Vu d’ailleurs également, en ce qui le concerne « la disposition de l’article 363 : condamne les sieurs « Hector de Saint-Maur et A. Dumas à 100 francs « d'amende chacun et aux dépens. »
Vraiment, prétendre que Dumas ne pouvait être censé n'avoir pas lu ce qu'il avait mission de lire, quel joli considérant ! Dumas n’a pas eu le temps de lire tout ce qu'il a écrit ! Comment eut-il pu lire ce qu'écrivaient les autres ?
Mais Alexandre Dumas était un romancier d’aventures. IT ne créait pas de scandale public. Au coniraire, une certaine mode commençait à s'affirmer qui révollait les honnêtes gens, les membres des Académis et les dames d'honneur attachées à l’Impératrice. Une école prétendait se soumettre au réalisme. Il y avait un réalisme scientifique. Taine l’appliquait à la philosophie et à l’histoire, Renan à l’exégèse biblique, Courbet à la peinture des ateliers et des enterrements.
La physiologie et la psychologie se confondaient curieusement dans les nouvelles et dans les romans. MM. de Goncourt n’avaient-ils pas montré une femme rentrant de dîner en ville, avec son corset enveloppé dans un Journal ? Quel détail choquant ! Quelle occasion de scandale public. Et cela au nom de la nouvelle idole : la Science ! La peinture devenait scientfique, l'imagination devenait scientifique, la médecine elle-même devenait scientifique (Molière aurait
bien ri !). Des dictionnaires, des encyclopédies publiaient, sous une étiquette savante, des détails de clinique propres à déniaiser des collégiens honteux de leur ignorance. Et cette maladie était à peine originale ! Volney qui n'était pas du tout catholique, avait été choqué déjà en 1795, par la crudité des Confessions de Jean-Jacques. Il avait regretté « que l’auteur d'Emile, après avoir tant parlé de la nature, n'eut pas imité sa sagesse, qui en montrant en dehors toutes les formes qui flattent les sens, a caché dans nos entrailles et couvert de voiles épais tout ce qui menaçait de choquer notre délicatesse ». (1)
La Société du second Empire était-elle aussi choquée dans sa délicatesse par les nouvelles méthodes. Taine faisant de la critique une branche d'histoire naturelle, Renan écrivant l'Avenir de la Science, n'outrageaient-ils pas les traditions admises et les directions d'esprit éprouvées ?
Le Réalisme devait être poursuivi et condamné. La désapprobation devait être publique et atteindre une œuvre importante.
Or, depuis octobre 1856, la « Revue de Paris » publiait par tranches, un roman dont l’auteur, Gustave Flaubert semblait vouloir appliquer aux études de mœurs le procédé cher à Taine. L'ouvrage était nettement déterministe ; il contenait des peintures merveilleusement précises et évocatrices, et sous le titre de Madame Bovary, c'était le bulletin clinique d’un adultère provincial. Aucun blâme direct ; l'indifférence du savant pour l'organe insensible qu'il dissèque.
Et les pages publiées ne donnaient encore qu’une impression affaiblie du mauvais livre ! Des coupures avaient été pratiquées, nombreuses, dans le manuscrit, malgré l’auteur qui avait protesté contre ces amputations forcées. Le scandale était public ! Les passages étouffés criaient plus fort que tout le reste : L'Impératrice elle-même, qui aimait les romans de Feuillet, était choquée dans sa délicatesse, comme une simple bourgeoise. Les poursuites furent décidées. Le 31 janvier 1857, Flaubert comparaissait devant la sixième chambre.
(1) Volney. Leçons d'Histoire. Œuvres lome V.
Ernest Pinard a expliqué ainsi les poursuites intentées contre Flaubert : « Le Substitut chargé, au service central, de l'examen des livres et des journaux, avait signalé le roman de madame Bovary, comme devant être poursuivi. M. Cordoën, procureur impérial, avait accepté cet avis, et la citation avait été donnée devant la chambre correctionnelle, où je siégais comme substitut. L'affaire semblait délicate à M. Cordoën ; il tint à m'exposer les motifs de sa décision.
« Le roman de madame Bovary, me dit-il, révèle un vrai talent ; mais la description de certaines scènes dépasse toute mesure ; si nous fermons les yeux, Flaubert aura beaucoup d’imitateurs, qui iront autrement loin sur cette pente ; puis la Chambre correctionnelle vient de condamner « Les Fleurs du Mal », de Baudelaire ; elle a infligé une amende à Baudelaire, et ordonné la suppression de certains passages. Si nous nous abstenons, on dira que nous ménageons les forts et les chefs d'école, que nous sommes complaisants pour les nôtres, inflexibles pour les opposants. » — Baudelaire en effet avait beaucoup d’amis dans le camp républicain : Flaubert était l'hôte assidu et fêté des salons de la princesse Mathilde. Si la poursuite était inopporlune, elle était fondée en droit strict. » (Y)
Le discours de Cordoën n’a certainement jamais été prononcé, et le plus sérieusement du monde, Pinard a ridiculisé son ancien chef, mais avec les meilleures intentions. Flaubert fut acquilté au mois de février 1857 : Madame Bovary avait paru à la fin de 1856. Baudelaire fut condamné au mois d'août 1857. Comment le procès Baudelaire a-t-il pu déterminer le Procureur impérial à intenter le procès Flaubert ? Pinard à brouillé toutes les dates et a improvisé de toutes pièces une explication si lamentable qu'on hésite à la réfuter.
En contant cet épisode judiciaire dans ses souvenirs littéraires, Maxime du Camp, a dénoncé la sottüise publique et a maltraité le substitut : « La cause « était mauvaise, j'en conviens, mais le réquisitoire « fut plus mauvais encore ».
(1) Mon Journal tome I pages 55 et 56 Paris, Dentu. 1892,
Ernest Pinard nous semble au contraire plus intelligent que Maxime du Camp. Son réquisitoire est bien composé ; il est juste de ton ; il n'attaque pas à côté ; il vise nettement l'ennemi : le Réalisme. Plus tard, le Père Hyacintñe devait saluer Pinard du haut de la chaire de Notre-Dame, et féliciter l'Empereur de l'avoir appelé en ses conseils. (1)
Mais en 1857, le jeune substitut ne cherche pas les éloges des prédicateurs, et il ne croit pas occuper une chaire de vérité. Il représente l'Etat et défend sa doctrine.
« Offenses à la morale publique et à la religion, ce « sont là sans doute des expressions un peu vagues, « un peu élastiques qu'il est nécessaire de préciser. « Mais enfin, quand on parle à des esprits droits et « pratiques, il est facile de s'entendre à cet égard. »
Pour l'avocat général, il ne s'agissait pas d’une question d'art — les tribunaux n’ont pas à en connaïtre Le problème était un problème de pratique.
Et, après avoir conté les péripéties du roman, Ernest Pinard de déclarer : « L'incrimination porte sur deux délits : offense à la morale publique, offense à la morale religieuse. L'offense à la morale publique est dans les tableaux lascifs.. L'offense à la morale religieuse dans les images voluptueuses mêlées aux choses sacrées. »
En précisant ainsi l'accusation, l'avocat impérial élait pratique ; mais il émettait la théorie que dégageait lentement — pour sa commodité — a jurisprudence, en absolue contradiction avec l'intention des législateurs de 1819.
Quand d'Hautefeuille avait proposé d'ajouter à l'expression morale publique l'épithète de « religieuse », de Serre avait déclaré : « L’amendement « nous paraît une répétition d’une partie de l’idée « comprise sous le mot de morale publique, et ainsi « une sorte de pléonasme. »
Les magistrats avaient cassé en deux ce délit trop complexe et avec les deux morceaux, ils avaient fabriqué deux petits délits bien distincts : l’outrage
(1) Avent 1867. De la société civile dans ses rapports avec la société domestique. I'° conférence page 23. (Paris. Abanel éd.)
à la morale publique, l'offense à la morale religieuse.
L'Empire prétendait instaurer l'ordre ; pour y parvenir, il fallait des étiquettes différentes, des fiches détaillées, brèves et nombreuses.
La puissance des faits, les nécessités de la « pratique » emportaient à la dérive les majestueux principes de la Restauration et la philosophie oratoire de
Pinard reprocha à Flaubert « sa couleur lascive », les « poses voluptueuses » et la « beauté de provocation » de Madame Bovary. — Point de gaze, point « de voiles, c'est la nature dans toute sa nudité, dans « toute sa crudité ! C’est le genre descriptif, la pein- « ture réaliste ! »
Voilà ce que poursuivait le Ministère public. Les railleries de Maxime du Camp, n'entamèrent pas la solidité de la position prise. Pinard représentait le gouvernement de l'ordre moral, comme plus tard le duc de Broglie devait le faire. Il était soutenu par l'immense majorité du pays. Le réalisme n'avait pas encore fait la conquête du goût public. Une élite seule cherchait à l’imposer. Le Réalisme choquait les mœurs réelles d'alors, et l'avocat impérial défendait les mœurs. Ce n'était pas sa mission et on en peut sourire. Mais, avant de sourire, il faut d’abord chercher à comprendre.
« Nous ne vous demandons qu'une chose, disait Pinard à propos de limprimeur, lui appliquer la loi. »
L'application de la loï, le substitut ne visait que cela, et il croyait ainsi jouer un rôle utile : « Hne « faut pas oublier que l’homme porte les instincts d'en « bas et les idées d'en haut, et chez tous, la vertu « n'est que la conséquence d’un effort bien souvent « pémble. »
Pinard soutenait le réalisme de la morale en face du réalisme des peintures. Et il disait avec netteté :
« Cette morale stigmatise la lillérature réaliste, « non parce qu'elle peint les passions, la haine, la « vengeance, l'amour, mais quand elle les peint sans « frein, ni mesure. L'art sans règle n'est plus l'art. »
La réplique de Sénard, ami de la famille Flaubert
el ancien avocat à Rouen, ne fut pas à la hauteur du réquisitoire. Elle fut habile et finaude ; on eut dit que le défenseur ne comprenait rien au procès.
Sénard vit dans « Madame Bovary » une « pensée éminemment morale et religieuse, pouvant se tra- « duire par ces mots : l'excitation à la vertu par « l'horreur du vice » et il crut devoir défendre pitoyablement son client de l'accusation de réalisme portée par l'avocat impérial. « Il appartient, dit, à l’école réaliste « en ce sens qu'il s'attache à la réalité des choses ». L’excellent homme dépeignit Flaubert « tout imprégné de Bossuet et de Massillon ».
Avec émotion, 1l apporta le témoignage de Lamartine, et il opposa au livre de Flaubert les ouvrages plus audacieux du familier des Tuileries, Mérimée, de Jean-Jacques et de Montesquieu.
Sénard, sans peut-être bien s'en rendre compte, évoqua l'avenir redoutable : « Dieu garde les auteurs « de dictionnaires de tomber sous la main de « M. l'Avocat impérial ». L'avocat disait ces mots en souriant. Les faits allaient bientôt transformer cette éventualité en certitude.
La plaidoirie finit par s'achever , elle diffère de « Madame Bovary », en ce qu’elle n’est pas admirable. Mais elle fut peut-être volontairement médiocre et plus sûrement utile.
Les magistrats acquitièrent Flaubert et, ses coinculpés. Le jugement fut lu à l’audience du 7 février 1857. Il était à la fois timide et impérieux. (1)
« Aitendu que les passages incriminés envisagés « ab. '‘ractivement gt isolément, présentent effecti- « vement, soit des expressions, soit des images, soit « des tableaux que le bon goût réprouve et qui sont « de nature à porter atteinte à de légitimes et hono- « rables susceptibilités
« Attendu que les mêmes observations peuvent « s'appliquer justement à d’autres passages non défi « nis par l'ordonnance de renvoi et qui, au premier « abord, semblent représenter l'exposition de théo- « ries qui ne seraient pas inoins contraires aux bon- « nes mœurs, aux institutions qui sont la base de la
(4) Gazette des Fribunaux du 8 Février 4857.
société qu'au respect dû aux cérémonies les plus augustes du culte.
« Attendu qu'à ces divers titres, l'ouvrage déléré au tribunal mérite un blâme sévère, car la mission de la littérature doit être d'orner et de récréer l’esprit en élevant l'intelligence et en épurant les mœurs plus encore que d'imprimer le dégoût du vice en offrant le lableau des désordres qui peu vent exister dans la société.
« Attendu que les prévenus, et en particulier Gustave Flaubert, repoussent énergiquement l’inculpation dirigée contre eux, en articulant que le roman soumis au jugement du tribunal a un but éminemment moral ; que l’auteur a eu principalement en vue d'exposer les dangers qui résultent d'une éducation non appropriée au milieu dans lequel on doit vivre, et que, poursuivant cette idée, il a montré la femme, personnage principal de son roman, aspirant vers un monde et une société pour lesquels elle n'était pas faite, malheureuse de la condition modeste dans laquelle le sort l'aurait placée, oubliant d'abord ses devoirs de mère, manquant ensuite à ses devoirs d'épouse, introduisant duccessivement dans sa maison ladultère et la ruine, et finissant misérablement par le suicide après avoir passé par tous les degrés de la dégradation la plus complète, et être descendue jusqu’au vol.
« Attendu que cette donnée, morale sans doute dans son principe, aurait dù être complétée dans ses développements, par une certaine sévérité de langage et par une réserve contenue, en ce qui touche particulièrement l'exposition des tableaux et des situations que le plan de l'auteur lui faisait placer sous les yeux du public :
« Attendu qu'il n'est pas permis, sous prétexte de peinture de caractère ou de couleur locale, de reproduire dans leurs écarts les faits, dits et gestes, des personnages qu’un écrivain s’est donné mission de peindre ; qu'un pareil système appliqué aux œuvres de l'esprit aussi bien qu'aux productions des beaux-arts, conduirait à un réalisme qui
serait fa négation du beau et du bon et qui, enfantant des œuvres également offensantes pour les regards et pour l'esprit, commettrait de continuels outrages à la morale publique et aux bonnes mœurs.
« Attendu qu'il y a des limites que la littérature même la plus légère, ne doit pas dépasser, et dont Gustave Flaubert et ses co-inculpés paraissent ne s'être pas suffisamment rendus compte.
« Mais, attendu que l'ouvrage dont Flaubert est l'auteur est une œuvre qui paraît avoir été longuement et sérieusement travaillée, au point de vue littéraire et de l'étude des caractères ; que les passages relevés par l'ordonnance de renvoi, quelque repréhensibles qu'ils soient sont peu nombreux si on les compare à l'étendue de l'ouvrage, que ces passages, soit dans les idées qu'ils exposent, soit dans la situation qu'ils représentent, rentrent dans l’ensemble des caractères que l’auteur a voulu peindre, tout en exagérant et en les imprégnant
d’un réalisme vulgaire et souvent choquant.
« Aitendu que Gustave Flaubert proteste de son respect pour les bonnes mœurs, et tout ce qui se rattache à la morale religieuse ; qu'il n'apparaît pas que son livre ait été comme certaines œuvres, écrit dans le but unique de donner une satisfaction aux passions sensuelles, à l'esprit de licence et de débauche, ou de ridiculiser des choses qui doivent être entourées du respect de tous ;
« Qu'il a eu le tort seulement de perdre parfois de vue les règles que tout écrivain qui se respecte ne doit jamais franchir, et d'oublier que la littérature, comme l'art, pour accomplir le bien qu'elle est appelée à produire, ne doit pas seulement être chaste et pure dans sa forme et dans son expression.
« Dans ces circonstances, attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que Pichat, Gustave Flaubert et Pillet se soient rendus coupables des délits qui leur sont imputés ;
« Le Tribunal les acquitte de la prévention portée contre eux et les envoie sans dépens. »
Commentant le procès de madame Bovary, M. Olivier Jallu a admirablement dépeint les circonstances qui l'entourèrent, et il a retracé d'une manière très ferme et très souple la psychologie de la bataille.
= « Revendication platonique, a-t-il dit, et c'est en « vain que dans sa déroute devant le réalisme, la « sixième chambre appelle à son secours le « bon » «et le « beau ».. Elle oubliait le « vrai » et ainsi « faut-il que la fière pensée d’inquisition religieuse « de 1819 vienne aboutir en 1857 à la protestation « vaine d’un éclectisme incomplet... et elle ne trouve « pas autre chose pour mourir que du Victor Cou- « sin mutilé ! » (1)
Ernest Pinard, dans ses souvenirs, a déclaré pour quelles raisons il n'avait pas fait appel ; ce passage vaut d'être médité : « Consulté sur l'opportunité « d’un appel, je fus d'avis de m'en tenir au premier « jugement, blâmant les passages incriminés, sans « reconnaître qu'ils constituassent un délit. Le Par- « quet avait signalé la voie nouvelle où s'engageait « le roman. Le devoir était rempli ». (2)
En lisant cette profession de foi, on ne peut s'empêcher de songer à la fantaisie qu'entraîne pareille humeur. Les gendarmes surveillant les théories littéraires, n'est-ce pas un témoignage que sous le régime du sabre, on confond avec aisance l'uniforme de la maréchaussée et l’habit d’académicien. On se trompe d'épée comme de bicorne, en voulant tout ranger trop bien. ÿ
Quand l'amour de: l'ordre devient une passion, l'anarchie commence.
Bien des romans devaient encore amener à la barre correctionnelle les théoriciens du réalisme. Les morts eux-mêmes y comparaissaient quelquefois.
Eugène Suë avait laissé un ouvrage posthume intitulé « Les Mystères du Peuple ».
(1) Olivier Jallu. Le Procès de Madame Bovary. Discours prononcé le 2 Décembre 1905, à l'ouverture de la conférence des avocats du Barreau de Paris.
(2) E. Pinard. Mon journal. Tome 1 page 57.
Ernest Pinard prononça également le réquisitoire. Henry Cellier présentait la défense du Den du manuscrit.
Les débats occupèrent les audiences des 24 et 25 septembre 1857.
La Chastre fut gralifié d'un an de prison et de 6.000 francs d'amende. Son complice Chabot obtint 2 mois de prison et 2.000 francs d'amende. La veuve Doudey-Dupré, imprimeur, avait un mois de prison et 1.000 francs d'amende.
Les délits visés étaient nombreux. Mais l’outrage à la morale publique et religieuse venait au pres mier rang.
« Attendu, proclamait le jugement, que l'auteur « des « Mystères du Peuple », Eugène Süe, décédé « au cours de la poursuite, n’a entrepris cet ouvrage « en 1849, et ne l’a continué jusqu'en janvier 1857, « qu'en haine des institutions et du gouvernement « de son pays, que dans un but évident de démora- « lisation.
Que l’on y trouve, en effet, dans chaque volume « à chaque page, la négation et le renvérsement de « tous les principes sur lesquels repose la religion, « la morale et la société ;
Que la morale religieuse y est outragée et tra- « vestie, les bonnes mœurs outragées par des des- « criptions immorales, par des tableaux indécents, « obscènes, la morale publique méconnue, abaissée «par un système de ‘réhabilitation d'actes aussi « odieux que criminels, flétris à toutes les époques « et par toutes les sociétés ».
Cette fois, le réalisme était puni.
Les condamnés firent appel du jugement. Le conseiller-rapporteur était Dubarle, qui, comme président de la sixième chambre du tribunal, avait acquitté Flaubert. La sentence de première instance fut cependant confirmée par la Cour, qui se borna à mettre hors de cause les 15° et 16° volumes de l'ouvrage, qui n'avaient pas été publiés. (1)
Le Réalisme après s'être emparé du roman, prétendit gagner la poésie elle-même et la doter d'un
(1) Le Droit. 13 Décembre 1857.
frisson nouveau. Baudelaire publiait en 1857 « Les Fleurs du Mal », chez Poulet-Malassis.
« La Revue des Deux Mondes » en 1855, en avait déjà publié une partie, el l'ouvrage était audacieusement dédié à M. Théophile Gautier, rédacteur du « Moniteur », écrivain apprécié de la Cour. Baudelaire avait encore dépassé le goût de ses maîtres, Gautier et Leconte de l'Isle, pour l'exactitude des descriptions.
Il avait célébré « La Charogne », « Le vin de l'assassin » et il avait ainsi créé la poésie réaliste. Mais surtout, décrivant la lutte entre Dieu et Satan, il avait longuement dépeint « l’oreiller du mal » des alcôves aux rideaux fermés.
Sans doute, il avait blâmé les vices qu'il mettait en lumière.
« Jamais vous ne pourrez assouvir votre rage.
« Et votre châtiment naîtra de vos plaisirs, disaitil à Delphine et à Hippolyte quand « le vent furibond de Lesbos faisait claquer leur chair ainsi qu’un « vieux drapeau ». Mais la poésie était bien réaliste en ce sens qu'elle était «sans frein ».
« L'art sans règle n’est plus l’art... », avait dit Ernest Pinard à Flaubert. Au reste, l'Empire n'avait pas à ménager Baudelaire. Ami de Blanqui et de Proud’hon, il avait fait l'éloge « du goût indéfini de la République » que manifestaient les poèmes de Pierre Dupont.
Celui qui est avec Vigny le plus aristocrate des poèles français, prenait aux yeux des subslilults une allure de démagogue.
Ce fut le «Figaro », qui entama l'offensive pour venger la morale. Gustave Bourdin le 5 juillet 1857 J. Habans, le 12 juillet, s'indignèrent avec une colère pleine de réflexion.
Baudelaire fut très ennuyé des poursuites. Il chercha en vain la protection de la princesse Mathilde. (1) et (2).
« J'ai pour moi, écrivait-il à sa mère le 27 juillet
(4) Charles Baudelaire. Lettres à sa mère. Paris. Conard 1918
(2) Sur le Procès Baudelaire le Mercure de France du I Avril 1921 a publié une excellente étude de Pierre Dufay. — Mais pourquoi donner à Pinard qui s’appelait Ernest le prénom d’Albert ?
1857, M. Fould, M. Sainte-Beuve et M. Mérimée... Il me manque une femme ».
Le 20 août, Baudelaire entendait, à la sixième chambre, le substitut Pinard requérir contre lui.
Longtemps, le public lettré ne fut pas à même de connaître le texte du réquisitoire d'Ernest Pinard et de la plaidoirie de Chaix d’Est Ange fils. — En 1885, le secrétaire de M. Pinard, M. Charles Boullay, publiait les œuvres judiciaires de l’ancien substitut, et 11 s'excusait dans une note de la préface, d’avoir exclu les pages relatives aux « Fleurs du Mal » « M. Pinard ne m'aurait pas laissé rétablir après « Coup, un réquisitoire sur des notes et des sou- « venirs. Il m'eut fallu d’ailleurs publier précisé- « ment les passages incriminés, dont le Ministère « public demanda et obtint la supression ».
Mais, en 1885 également, la « Revue des grands procès », que dirigeait G. Lèbre, parvint à triompher des scrupules et de la réserve d'Ernest Pinard : Réquisitoire et plaidoirie furent imprimés. (1)
Baudelaire, avant l'audience, se rendit au cabinet de Pinard pour affirmer au substitut sa bonne foi. Le magistrat et le poète avaient du reste un ami commun, catholique ardent, converti après un suicide manqué et qui avait nom Raymond Brucker (2) Ce dernier avait reçu avec dédicace un exemplaire de l'ouvrage poursuivi ; nous ne savons pas s'il chercha à s’interposer.
Pinard exposa comment il concevait l'intervention du Ministère public
« Poursuivre un livre pour offense à la morale publique est toujours chose délicate. Si la poursuite n'aboutit pas, on fait à l’auteur un succès, presque un piédestal ; il triomphe, et on a assumé vis-à-vis de lui l'apparence de la persécution. Le législateur a inscrit dans nos codes le délit d'offense à la morale publique, il a puni ce délit de certaines peines, 1l à donné au pouvoir Judiciaire une autorité discrétionnaire pour reconnaître si cette morale est offensée. »
(1) Revue des grands procès. Tome III pages 367 et suiv. — Paris. Chevalier. Marescq éd. 1885.
(2) Mon Journal. par Ernest Pinard, Tome I. page 23:
Le substitut donne lecture d'extraits de Bijoux, du Léthé, de Celle qui est trop gaie, et des Métamorphoses du Vampire. — Il cite seulement les titres de Lesbos et de « Les Femmes Damnées », « à lire tout entières » déclare-t-il. Et le magistrat, de conclure
« De bonne foi, croyez-vous qu'on puisse tout dire, tous peindre, tout mettre à nu pourvu qu'on parle ensuile du dégoût né de la débauche, et qu'on décrive les maladies qui la punissent ! Messieurs, Je crois avoir cité assez de passages pour affirmer qu'il y a eu offense à la morale publique. Ou le sens de la pudeur n'existe pas, ou la limite qu’elle impose a été audacieusement franchie. »
Mais Pinard avouait que l’outrage à la morale religieuse ne lui paraissait pas évident
« La morale religieuse n'est pas plus respectée que la morale publique. Je signalerai sur ce second point : Le Reniement de Saint Pierre, Abel et Caïn. les Litanies de Satan, le Vin de l'Assassin. — Prendre parti pour le renitement contre Jésus, pour Caïn contre Abel, invoquer Satan à l'encontre des saints, faire dire à l'assassin : « Je m'en moque comme de Dieu, du Diable, ou de la Sainte Tabie », n'est-ce pas accumuler des débauches de langage, qui justifient l'ordonnance du juge d'instruction ? Oui, il a dû renvoyer Baudelaire devant les juges correctionnels pour offense à cette grande morale chrétienne, qui est en réalité la seule “base solide de nos mœurs publiques.. Vous apprécierez si Baudelaire, cet esprit tourmenté, qui a voulu faire de l'étrange plutôt que du blasphème, a eu conscience de cette offense là. »
Et après avoir insisté de nouveau sur la réalité de l'outrage à la morale publique, Pinard résuma la thèse de l'accusation avec fermeté : « Réagissez par un jugement contre ces tendances naissantes (1), mais certaines, contre cette! fièvre malsaine, qui porte à tout peindre, à tout décrire ,à tout dire, comme si le {délit d'offense à la morale publique était abrogé el comme si celte morale n'existait pas. Le paganis-
(4) La Revue des Procès contemporains a imprimé le mot « croissantes ». — Il ya évidemment là une faute, et c’est le mot « naissantes » qui nous semble s'imposer.
ne avait des hontes que nous retrouvons traduites dans les ruines des villes détruites, Pompéi et Herculanum.
« Mais au Temple, sur la place publique, ses stalues ont une nudité chaste. Ses artistes ont le culte de la beauté plastique ; ils rendent les formes harmonieuses du corps humain, et ne nous le montrent pas avill ou palpitant, sous l’étreinte de la débauche. Ils avaient le respect de la vie sociale. Dans notre société imprégnée de chrislianisme, ayons au moins ce mème respect ».
Le substitut, en parlant ainsi, exprimait une manière de penser très britannique ; il interprétait exactement la loi de 1819, dûe en partie à l'influence de l'esprit anglais sur les principaux hommes d'état de la Restauration. Mais en France, on ne réagit pas avec des jugements ! |
La dernière phrase du réquisitoire voulut être douce à Baudelaire : « Soyez indulgent pour Baudelaire qui est une nature inquiète el sans équilibre ; soyez le pour les imprimeurs qui se mettent à couvert derrière l’auteur. Mais donnez, en condamnant au moins certaines pièces du livre un avertissement devenu nécessaire. »
Le devoir du Parquet consistait pour Pinard à provoquer une décision judiciaire de nature à éclairer le public, à l’avertir des mouvements nouveaux de la littérature et de l’art, tout en lui en signalant les dangers. C'était la vieille théorie tutélaire et paternelle !
Chaix d'Est Ange fils n'était pas seul à présenter la défense de Baudelaire. Sainte Beuve avait collaboré avec lui, en rédigeant les « Petits Moyens de défense tels que je les conçois ». — L'avocat s’inspira des directives de l'écrivain. —— IT cita certaines pages de Béranger (La grand'mère), d'Alfred de Musset (La Ballade à la lune), de Théophile Gautier (Mademoiselle de Maupin). Mais la meilleure partie du plaidoyer consiste en une cilation de Barbey d’Aurevilly. Ce dernier avait porté sur l'œuvre de Baudelaire ce jugement superbe : « C'est là réellement un grand spectacle ! Depuis le coupable cousu dans un
sac, qui déferlait sous les ponts humides et noirs du moyen-âge, en criant qu'il fallait laisser passer une justice, on n’a rien vu de plus tragique que la tristesse de celte poésie coupable qui porte le faix de ses vices sur son front livide. Laissons-la donc passer aussi | On peut la prendre pour une justice, la Justice de Dieu. »
Chaix d'Est Ange fils avait aussi invoqué l'appui posthume de Balzac, mais avec moins de bonheur on pouvait lui emprunter son texte pour doubler l'accusation. — « Les grandes œuvres subsistent par leurs côtés passionnés. Or la passion, c'est l'excès, c'est le mal. L'écrivain a noblement rempli sa tâche, lorsqu'en prenant cet élément essentiel à toute œuvre littéraire, il l’accompagne d'une grande lecon. À mon sens, une œuvre profondément immorale est celle où l’on attaquerait les bases de la société par parti pris, où l’on justifierait le mal, où l’on saperait la propriété, la religion, la justice... » Nous avons vu que Balzac s'était toujours déclaré partisan de l'outrage à la morale publique et religieuse, au sens où l’entendait de Serre.
Sainte Beuve était pour Baudelaire un plus sûr allié.
Le meilleur argument nous semble avoir été le suivant : « Je vous demande, s’écria l'avocat, s'il est juste parce qu'un avertissement paraît nécessaire au ministère publie, que cet avertissement tombe sur la tête de Baudelaire ? Vous êles seul juge , dites-vous, de l'opportunité de la poursuite. Il y aurait bien des choses à répondre à une pareille théorie, et l’opportunité en maliére de poursuites correctionnelles me paraît tout au moins une théorie peu juridique... »
Nous ne savons ce que M° Lançon déclara au nom de Poulet Malassis, l'imprimeur. Le livre fut condamné, et la sévérité du Tribunal n'eut pas d’égard pour la devise bienveillante que l'éditeur avait inserite sur la couverture du volume : « Concordiae fruetus ».
« Le Tribunal. — En ce qui touche le délit d’oftense à la morale religieuse.
« Attendu que la prévention n’est pas Cables ren- « voie les prévenus des fins des poursuites.
« En ce qui touche la prévention d’offense à la morale publique et aux bonnes mœurs.
« Attendu que l'erreur du poète dans le but qu'il « voulait atteindre et dans la route qu'il a suivie, « quelque effort de style qu'il ait pu faire, quelque « soit le blâme qui précède ou qui suit ses peintures, « ne saurait détruire l'effet funeste des tableaux qu'il « présente aux lecteurs, et qui, dans les pièces incri- « minées, conduisent nécessaireent à l'excitation des « sens par un réalisme grossier et offensant pour la « pudeur.
« Altendu que Baudelaire, Poulet Malassis et De- « broise ont commis le délit d'outrage à la morale pu- « blique et aux bonnes mœurs, savoir : Baudelaire en « écrivant, Poulet Malassis en publiant, vendant et « mettant en vente à Paris et à Alençon l'ouvrage in- « titulé les Fleurs du Mal, lequel contient des passa- « sages ou expressions obscènes et immorales ;
« Que les dits passages sont contenus dans les piè- «ces portant les n°* 20 30, 39, 80, 81 et 87 du recueil. « Vu l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, l’article 26 de la loi du 26 mai 1819.
« Vu également l’article 463 du code pénal.
« Condamne Baudelaire à 300 francs d'amende ; « Poulet, Malassis et Debroise chacun à 100 francs « d'amende. Ordonne la suppression des pièces por- «tant les n° 20, 30, 39, 80, 81 et 87 du recueil.
« Et condamne les prévenus solidairement aux « frais. » (1)
Il y a lieu de remarquer tout d'abord le développement de l'effort fait déjà par les magistrats lors du procès Flaubert pour distinguer le délit d'offense à la morale religieuse du délit d’outrage à la morale publique. Baudelaire est acquitté de l'offense à la morale religieuse, il est condamné pour outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs. — Or il y à là une véritable innovation prétorienne. Elle est issue d’un désir de logique et tôt ou tard devait surgir.
« Du moment où ils sont votés, il faut prendre les « textes pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire pour leur
(4) Gazette du Palais; 21 Août 1857,
«contenu ; la morale religieuse superposée à la mo- «rale publique ajoute encore le dogme aux précep- «tes moraux, et c'est pourquoi M. Pinard a eu rai- «son de parler indifféremment d'offense à la morale « religieuse, ou d’'offense à la religion. »
Cette remarque de M. Jallu à propos (1) du procès Flaubert, s'applique avec plus de force encore au procès Baudelaire. Les magistrats obligés de presser les textes, ont rendu hommage à la prédiction faite par Bonald : « Les lois sont ou doivent être la raison « en substance ; elles ne devraient donc s'exprimer « en général que par substantils, et toutes les fois «qu'il y a dans la loi sur un même sujel sustantif et « adjectif, l'adjecüf est de trop. »
Le Parquet avait composé un délit différent au moyen de chaque adjectif.
Les juges avaient rendu à Baudelaire un très grand service ; ils avaient fait à son livre une réclame aguichante. Mais surtout en relranchant du volume les pièces intitulées : « Les Bijoux », « À celle qui est trop gaie », « Lesbos », « Femmes damnées » et « Les métamorphoses du Vampire » les magistrats avaient transformé la physionomie de l'ouvrage el altéré sa sigmfication profonde. — Jusqu'au centenaire de la mort de Baudelaire célébré en 1921, la plupart des éditeurs n’oseront pas publier les pages arrachées.
Les Fleurs du Mal ont ainsi perdu pendant soixante ans leur allure réaliste. « Le vin de l'assassin », et «la Charogne » ont semblé des mystifications, des charges d'écolier narquois. Le livre a pris un caracère mystique et a.donné naissance au symbole ; par lui la poésie réaliste qu'il avait créée, est morte, et Jean Richepin sera presque seul fidèle à son souvenir. La jurisprudence de la-sixième chambre a vaincu : Baudelaire, débarbouillé jar sentence correctionnelle est devenu un poète religieux... Les résonances de son livre ent changé du fait de M. Pinard; el on a eu beau rattacher tardivement les feuillets
(1) Le Procès de Madame Bovary. page 11
maudits à l'ouvrage mutilé, les tronçons du volume ne se sont pas rejoints.
« Les Fleurs du Mal » n'évoquent plus Lesbos ; la première pièce a envahi toute l'œuvre, qui semble paraphraser ces deux vers :
« Soyez béni, mon Dieu, qui donnez la souffrance « Comme un divin remède à nos impuretés ».
Baudelaire écrivit une préface justificative. Il ne la publia pas, mais elle contenait cette phrase, crispée comme une souffrance qu'on refoule : « Chaste comme Île papier, sobre comme l’eau, porté à la dévotion comme une communiante, inoffensif comme une victime, 1l ne me déplairait pas de passer pour un débauché, un ivrogne, un impie et un assassin » —
La sixième chambre continua, après le procès de Baudelaire, sa lutte contre le Réalisme. Un sieur de Gonet avait écrit : « Paris Vivant, Un Drame ». Il fut condamné pour outrage à la morale publique et religieuse à un mois de prison et 500 francs d’amende.
Le texte du jugement est topique (1).
« Attendu que da Gonet se reconnaît l’auteur et l'é- « diteur d’une brochure intitulée « Paris Vivant, un « Drame ».
« Que dans un récit qu'il présente comme l'image « de la Société, de Gonet accumule les scènes les « plus hideuses, au cours desquelles le crime apparaît « impuni et triomphant à côté de la religion qui est « impuissante et ridicule ;
« Que dans l’ensemble de cette œuvre se rencontre « le délit d'outrage à la morale publique et religieu- MÉeNELCE 20)
Pour la sixième chambre la littérature doit célébrer exclusivement la récompense de la vertu.
I n’est pas plus permis de peindre les défaillances morales que d'évoquer les désastres militaires.
Mais le Réalisme n'’infeste pas seulement la littérature. La Science elle-même, qui a contaminé les lettres, doit être mise à la raison.
Le 8 mai 1857 le rédacteur en chef du Moniteur des
(1) Le Droit, 29 Décembre 1858,
Hôpitaux, M. de Castelnau, et le Docteur Joulin en avaient fait l'expérience.
À propos d'un article publié dans le Moniteur des Hôpitaux le 10 février, ils avaient été traduits en correctionnelle et acquittés par le tribunal.
Le jugement d'absolution s'exprimait ainsi
« Attendu que l'article incriminé n'est qu'une criti- « que sérieuse au fond, bien que sous une forme lé- « gère, d’un autre article d'un journal médical.
« Attendu, d'ailleurs, que cet article a paru dans « un journal qui ne s'adresse aussi qu'aux hommes « spéciaux ; qu'il n'emploie que les termes usités « et pratiques de la science médicale
« Qu'on ne saurait dès lors y voir de la part des « prévenus une intention d'outrager la morale publi- « que et les bonnes mœurs, ete... »
La cour Impériale (1) infligea un mois de prison et 300 francs d'amende aux deux inculpés, estimant
« Que la considération que cet article avait pour « but de répondre à une œuvre médicale (dont la ré- « pression n'appartient pas à la Cour) saurait d’au- « tant moins faire disparaître la culpabilité de l’ar- «ticle incriminé, que la forme de sa rédaction et les « détails obscènes qu'il renferme, ne permettent pas \ de croire que l’auteur a eu la pensée, en les pu- « bliant, de contribuer sérieusemnt aux progrès de « la science ou à l'instruction de ses lecteurs. »
Puisque les articles de vulgarisation encouraient le risque de la justice, le temps devait venir, où selon la crainte de Senard, les auteurs de dictionnaires feraient connaissance avec les avocats Impériaux. — Certains du reste étaient avec eux en relations assez suivies.
Les éditeurs des « Mystères du Peuple », d'Eugène Süe, Lachâtre et Chabot, dit Fontenay, essuyèrent une nouvelle condamnation ; Lachâtre 5 ans de prison et 6.000 francs d'amende ; Chabot 3 mois de prison, 200 francs d'amende. (2)
« Le Tribunal :
(1) Le Droit, 9 Mai 1857.
(2) Le Droit, 18 Juillet 1858;
RE pi
« Attendu que Lachâtre est l’auteur d'un ouvrage «intitulé : « Dictionnaire Universel »
« Attendu qu'au cours de cet ouvrage, Lachâtre « sous prétexte de donner la définition de mots con- « tenus dans son dictionnaire, fait appel aux mau- « vaises passions, développe les maximes les. plus « subversives, pousse à la révolte par le tableau men- « teur qu'il trace de la Société, provoque la désunion « et la haine entre les citoyens par l’antagonisme « exagéré qu'il fait apparaître entre eux, exalte ce « que condamnent les lois, outrage ce dont les lois « ordonnent le respect, et déverse enfin la dérision « ou le mépris sur la religion.
« Que les définitions de l’auteur sont d'autant plus « dangereuses qu'en les écrivant il suivait un systè- « me arrêté par lui à l'avance et tendant à faire de « la propagande ; qu'il les a disséminées dans toutes «les parties de son dictionnaire, et qu’en les pu- « bliant, il avait toute facilité pour inculquer au lec- « teur des doctrines pernicieuses, puisque son dic- « tionnaire s'adressait à des esprits peu éclairés ;
« Attendu que l’ensemble du dictionnaire dont s’agit renferme les délits d'outrage à la morale publique, d'outrage à une religion reconnue légalement, ete»
La Cour d'Appel prétendait contrôler l’enseignement de la médecine, et non en poursuivre seulement l'exercice illégal.
Le réalisme économique fut combattu tout comme le réalisme scientifique.
Anselme Belgarrigue était propriétaire du Journal « le Commanditaire ». L'un des maîtres du droit pénal d'alors, Rolland de Villargues présidait. Lachaud plaida ; Belgarrigue obtint un an de prison et 500 francs d'amende. Son crime était analysé en détail. PA
« Attendu que dans l’article intitulé : « De la com- « mandite en général » publié dans le n° du 23 août. «dans celui intitulé : « De la lourdeur des fonds pu- «blics », publié dans le n° du 30 août ; dans celui in- « titulé : « Si toutes les industries ce légitimes », « publié dans le n° du 6 septembre, ce journal ne se
nr
borne pas à la discussion purement pralique des intérêts d’une branche d'industrie ; il se livre à l'examen de la loi du 17 juillet 1856 sur les sociétés en commandite,qu'il en approuve les motifs, les conséquences el la portée.
« Qu'il expose des théories générales sur les spéculations industrielles, recherche qu'elle à été l'influence, sur la fortune publique des perceptions financières de lEtat par contribution ou par emprunt, du développement des travaux publics, des dépenses de la guerre, de la souscription nationale et des entrepriss étrangères, etc...
« Attendu qu'en se livrant à ces appréciations, à ces théories, qui touchent à des intérêts généraux et collectifs, à l'action gouvernementale et administrative, le journal « le Commanditaire » a traité de matières politiques et d'économie sociale !...
« Attendu en outre que les articles intitulés 1° De la commandite en général, 2° Si toutes les indus-
Lries sont légitimes, publiés dans les n° des 23 août
et 6 septembre, et signés Belgarrigue, contiennent dans leur ensemble au plus haut degré des outrages à la morale publique.
« Que la publication de ces articles constitue à la charge de Belgarrigue le délit prévu et puni par l’article 8 de la loi du 17 mai 1819... etc. » (1).
Les citoyens devaient bénéficier des lois impériales
mais ils n'étaient pas admis à les critiquer. La morale d'Etat s'y opposait.
En dehors de la Jutte contre le Réalisme ,et de la
protection de la morale religieuse, l’outrage à la mo-
ale publique proprement dite, ne se distingue pas
a Le
souvent de l’outrage aux mœurs. Les délits politiques nouveaux, nés en 1835, 1848, 1852, permettaient au parquet de ne pas recourir à l’article 8 de la loi de 1819.
(1) Droit du 11 octobre 1856.
L'outrage à la morale publique ne servait guère que pour réprimer la vente des gravures obscènes ou des brochures pornographiques. Toutefois après le coup d'Etat on y eut recours quelque temps pour des faits politiques.
L'almanach des opprimés vaut aux sieurs Martinon et Beaulée 3 mois de prison et 300 francs d'amende pour outrage à la morale publique, malgré une plaidoirie de Cresson devant la seplième chambre. (D
Vers la fin de l'Empire, l’article 8 était visé parfois pour adoucir la peine. Le 21 mai 1868, le procès de « l'Album » de février 1829, se renouvelait devant la septième chambre. Le journal « Le Courrier Fran- Çals » avait commenté — comme autrefois Magallon — le crime de Sand, et avait flétri le rôle de Kotzébue — De Schryver, directeur, et Deberle, auteur de l’arücle, furent condamnés à un mois de prison et 500 francs d'amende. |
« Attendu, déclarait le jugement : Que l'auteur de « l'article a fait le tableau de la vie politique de Kot- « zébue, qu'il le représente comme traître à sa Patrie « et rend compte de son assassinat ;
« Qu'il représente ensuite Sand mourant pour sa « Patrie, heureux d’avoir rempli un devoir et de ce « que Dieu lui avait accordé ce que l’auteur de lar- « ticle appelle une victoire :
« Que cet article se termine par ces mots : « Les « Kotzebue seraient plus rares si les Sand létaient
MOINS
« Aiîtendu que l’article incriminé pourrait en effet « comme le soutient la prévention, pousser des es- « prits exaltés et pervertis à l'assassinat, et consli- « tuer le délit de provocation à commettre un crime, « mais que les prévenus se défendent d’avoir eu cette « intention, et que la preuve de cette intention n'est « pas suffisamment établie :
« Attendu cependant, qu'un article qui tend à Jus- « tifier l'assassinat et dans lequel se trouve exprimé « le regret qu'il ne se produise pas plus souvent, est « contraire aux sentiments de morale innés de l’hom- « meetcommuns à tous les peuples ; que cet article
(4) Droit, 26 Mars 1852,
« constitue en conséquence le délit d'outrage à la mo- « rale publique, prévu et puni par l’article 8 de la loi « du 17 mai 1819, SP (1)
L'imagination humaine n'est pas très étendue. Contre le second Empire, les pamphlétaires ne trouvaient pas d'arguments bien neufs et ils cherchaient dans les tiroirs de la Restauration les armes confisquées.
Les coups qui avaient porté en 1825, n'avaient-ils pas chance d'atteindre le but en 1860 ?.
PROTECTION DE LA MORALE RELIGIEUSE
Un sieur Jacquot, dit de Mirecourt, publiait de minuscules brochures où 1l retraçait avec peu de bienveillance et sans beaucoup d’exactitude le portrait de ses contemporains. Il affectait un grand zèle pour le clergé et témoignait avec éclat des bons sentiments dont il se disait animé. Il n'était pas riche, et tout en méprisant la fortune, 11 ne la dédaignait pas.
Tantôt plaignant, tantôt inculpé, Mirecourt connaissait assez bien la procédure correctionnelle.
En novembre 1857, Lapostolle et Federigotti sont condamnés pour avoin outragé la morale publique (2) dans le journal « Le Rabelais », l’article commençait par « Mirecourt vient de paraître ».
Mais Mirecourt lui-même dut résider à Sainte- Pélagie vers la même époque pour avoir diffamé.
Du moins, eut-il la consolation de faire condamner Proud'hon, dont il avait noblement flétri les doctrines. Désireux d'obtenir quelques détails dont kl avait besoin pour compléter la silhouette du polémiste, Mirecourt avait écrit à un archevêque, Mgr Mathieu, dans le diocèse duquel Proud’hon était né, et avait grandi. Le prélat, sans méfiance, avait envoyé la lettre suivante
(1) Le Droit, 27 Mai 1868.
(2) Le Droit, 18 Novembre 1857,
« Séminaire de Vesoul, 28 mars 1855.
« Monsieur,
«€ M. Proud'hon n'a jamais étudié dans aucun de nos séminaires ; d’ailleurs, il n’y a pas d’établissements de ce genre à Besançon. Nos petits séminaires sont sur d’autres points du diocèse. J'ai toujours entendu dire qu'il avait fait au lycée de Besançon la partie de ses études qu'il avait pu achever ; Car Je ne sais pas s’il a pu les faire en entier. « J'ai entendu raconter à M. Ordinaire, mort en 1843, que, lorsque M. Proud'hon sollicita de l’Académie des belles lettres de Besançon d'être nommé à la pension Suard, dont elle dispose, les académiciens furent extrêmement touchés de ce qu'ils apprirent que dans sa jeunesse, M. Proud'hon, fils d'un maréchal-ferrant, empêché par la détresse de ses parents, de continuer ses études et soignant sa mère malade, obtint de suivre les classes du lycée au bout de quelque temps. Il faisait ses devoirs tout en servant ses parents, et, comme il n'avait pas de livres, surtout de dictionnaires, ils partait avant l'heure de la classe, allait se mettre en embuscade près du lycée, et, quand arrivait un élève avec ses livres, il l’arrêtait, et, sur la borne, il remplissait les mots qu'il avait omis. « Les excès du malheureux Proud’hon, ses injures envers Dieu et les hommes ne dispensent pas d’être juste à son égard, et c'est pour rendre hommage à la vérité que je dis ce qui précède.
« Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
5 CESAIRE,
« Cardinal-archevêque de Besançon. »
« P, S.— Proud'hon est originaire de Chanans, paroisse de Node, (Doubs). Sa famille était foncièrement révolutionnaire à ce qu'on dit.
« Le fond de son caractère est l'irritation et l'aigreur contre la société, de laquelle il s'est cru banni par la détresse de sa famille.
« Ayant pu par la force de son esprit, faire des
« éludes tronquées d'un côté, profondes de l'autre, «il s’est .dressé à lui-même un piédestal, sur lequel «il voudrait recevoir l'hommage de l'univers au pré- « judice de Dieu, qui est, pour lui, un rival.
« Proud'hon n’est donc pas un athée, cest un en- « nemi de Dieu. »
Proud'hon obtint de Mirecourt communication de la lettre, dont le publiciste lui avait donné lecture au cours d’une promenade sous les arbres du Luxembourg, et l’année suivante paraissait la réplique
« De la Justice dans la Révolution et dans l'Egli- « se, nouveaux principes de philosophie pratique, « adressés à son Eminence Mgr Mathieu, cardimal- « archevêque de Besançon ».
« Sous le nom d'un archevêque, déclarait Prou- « d'hon, j'adresse ces études à tous les membres du « clergé Français... M. de Mirecourt — que me font
« ses antécédents et son pseudonyme — est pour « moi un in-32 de 92 pages, rien de plus, (tome I, « page 62) — M. de Mirecourt écrivain sans cer-
« vielle, n'est à mes yeux qu'un débiteur insolvable; « le vrai répondant, prince de l'Eglise, c'est vous ». (Tome I, page 54).
Dans son ouvrage Proudhon prétendait reconslruire la morale publique, sapée malignement par l'Eglise.
« La France a perdu ses mœurs... Elle n’a plus « ni intelligence, ni conscience morale : elle ne sait « même pas ce qu'elle doit entendre par ce mot, « mœurs. Le sceplicisme, après avoir dévasté reli- « gion et politique s’est abattu sur la morale : c’est «_en celà que consiste la dissolution moderne ».
Après quoi l'écrivain montrait la direction générale livrée à l'empirisme. « Une aristocratie de bour- « se se ruant en haine des partageux, sur la fortune «< publique ; un classe moyenne qui se meurt de pol- «tronnerie et de bêtise, une plèbe qui s'affaisse dans « l'indigence et les mauvais conseils, la femme enfé- « vréeé de luxe et de luxure, la jeunesse impudique, « l'enfance vieillotte le sacerdoce enfin déshonoré par «le scandale et les vengeances, n'ayant plus foi en « lui-même, et troublant à peine de ses dogmes mort
« nés le silence de l'opinion ; tel est le profil de notre « siècle !
Ou trouver le remède ? Dans l'établissement de la lamille. — Mais « pour que l’homme et la femme y « trouvent la Joie et le calme auquel ils aspirent, sans « lesquels, rapprochés par le désir, ils ne seront «€ Jamais qu'incomplètement unis, il faut une foi con- « Jugale. »
C'est à préciser les bases de cette foi conjugale que Proudhôn consacrait son effort. La morale publique, avait, d'après lui, élé corrompue par l'idée de la providence
« L’extinction absolue du sens moral, impossible « chez l'homme que la religion n’a pas fourbu, est le « mal propre des dévôts, c’ est la plaie du sacerdoce !» La religion est également un motif d'ignorance « L'année de première communion est perdue pour « l'étude ; c'est pour les enfants du peuple comme un « avant- goûl de la conscription. »
Après quoi Proud'hon attaquait de nouveau Mgr Mathieu ; « insulteur des formes éternelles, bidsphé. « mateur d'idées, brûleur de livres. »
Le polémiste reprochait au christianisme les angoisses de Fénelon et de Bossuet à leur lit de mort :
« C'est ainsi que vous mourrez à votre tour, Mon- « seigneur, Car vous aussi vous êtes chrétien sincère, «dévoué à la Gloire de l'Eglise, et prosterné devant «les jugements de Dieu. »
Puis l’auteur se retournait vers l'Eglise
« Depuis trente ans, elle assistait, dormant sur sa « chaise, aux ébats économiques lorsque la foudre de « 1848 vint la réveiller en sursaut... Elle en a vu bien « d’autres. Un jour, c'est l'astronomie qui lui dé- « range son ciel, le lendemain c’est la géologie qui « lui bouleverse sa genèse. — Elle ne sait pas — cette « pauvre tonsurée — que la justice se retirant d'elle
lui ôte sa force. » (1)
Pour finir, quittant l'époque contemporaine, Proudhon passe en revue l'histoire du monde, magnifie avec éloquence l'empire romain, foudroie le rôle joué
(1) Tome 2. passim,
par l'Eglise, s'en prenant toujours à l'infortuné cardinal : « Il faut en finir, Monseigneur, avec toutes ces «capucinades ! Qu’avez-vous fait de l'Espagne ?... La «{éodalité, c'est l'Eglise dans l'idéal de sa hiérarchie : « la commune, c’est la paroisse, avec ses saints et ses «chapelles, la royauté, c'est le droit divin. Comment « avez-vous abandonné à sa pourriture la noblesse ? « Comment n’avez-vous pas cessé de trahir la Cou- «ronne ? Comment avez-vous poussé la monarchie « au précipice ? Qu'aviez-vous fait de la France avant « 89 et qu'en faites-vous aujourd'hui ? »
Et comme à toutes ces questions, le cardinal Mathieu qui est à Besançon ne répond pas, son interlocuteur qui est à Paris, Proudhon, répond lui-même. Il montre la corruption de l'amour et du mariage chez les chrétiens, la lubricité moderne. Puis il attaque le régne de la fenime, la déclare inférieure à l’homme physiquement, moralement, intellectuellement, 1l déplore l'influence de l'élément iéminin sur les mœurs et la littérature française, raille Lamartine et Georges Sand. Ë
Il voit dans le couple conjugal l'organe de la juslice, et sous la juridiction de la famille et de la cité, il invite à la discipline de l'amour, en déclarant que la sanction de la justice a son foyer dans la conscience.
Tel est ce livre qui tient du mauvais An ret el du dictionnaire encyclopédique, mais qui recèle aussi des trésors de bon sens paysan, des pages d’une saveur rustique très rare. Les parties du livre où Proudhon raconte ses souvenirs, sa vie à la campagne, celle où il nous dépeint la famille Proudhon, le Jurisconsulle fameux qui était son parent, et le vieux Tornési qui était son grand'père, mériteraient de ne pas périr. Malheureusement elle sont noyées dans un fatras de théories diffuses.
En fait l'ouvrage était plus fougueux que violent, plus animé que terrible..Il n’y avait pas d’amertume dans ce livre. Proud’hon était content de sa force, de ses trouvailles ; il riait de tout son cœur, en croyant voir devant lui la mine suffoquée de son Eminence. — Îl ajoutait une injure à une autre, non pour bles-
ser son adversaire, mais parce que c'est ainsi qué se soulage la colère d’un paysan. — Il y avait chez cet homme une santé robuste ; il éprouvait une joie naïve à prendre un ton méchant. Mais comme cette franchise, comme cette exagération sont plus sincères que les élégantes et froides brochures académiques de Paul Louis Courier ! Il aime trop parler avec l'Eglise pour Jamais s’en éloigner beaucoup.
Après avoir gardé les vaches, Pierre Joseph Proudhon, n'était-il pas entré à Besançon comme correcteur dans une imprimerie, et là en lisant les manuscrits des chanoines de la cathédrale, n'avait-il pas, iout en vivant de son métier, développé son érudition ?
Le clergé avait beau s’en défendre, le polémiste élait un peu son élève. Aussi Proudhon, qui avait l'âme reconnaissante dédiait ses œuvres aux cardinaux. Mais 1l les dédiait aussi aux sénateurs ; il avait composé à leur intention une brochure intitulée « Proudhon au Sénat » dans laquelle l'inspiration de la « Justice dans la Révolution » se retrouvait.
Mgr de Besançon était sénateur, et Proudhon s’en souvenait. — L'’eut-il oublié, les tribunaux le lui auraient rappelé ; pour le gros ouvrage en trois tômes et. pour la brochure, Proud’hon fut inculpé d’outrage à la morale publique et religieuse, et de nombreux autres délits d'opinion :
Le procureur Impérial de Côrdoën occupait le siège du ministère public.
Chaudey plaidait pour Proudhon.
Allou plaidait pour Garnier.
Henri Cellier plaidait pour Bourdier.
À l'audience du 2 juin la sixième chambre du tribunal, sous la présidence de M. Berthelin rendait le jugement suivant :
« Le Tribunal (1).
« Attendu la connexité, joint les deux instances.
« En ce qui concerne l'ouvrage intitulé : De la jus- «tice dans la Révolution et dans l'Eglise.
« Attendu qu'en toute matière, même en matière « religieuse, chacun a le droit de hhrement exposer
(1) Gazette des Tribunaux du 5 Juin 1858.
soi opinion et discuter celle d'autrui, mais à la condition de respecter les lois qui ont posé les bornes d’une controverse licite, que c'est le droit et le devoir de la justice de sévir, quand la discussion sortant des limites d'une sage modération, revêt le caractère de. la violence et dégénère en délit ;
« Attendu que Proudhon se reconnaît l'auteur d'un ouvrage intitulé : « De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, nouveaux principes de philosophie pratique, », ouvrage qu'il reconnaît avoir publié dans le courant de l'année 1858.
« Que l'ensemble de cet ouvrage, el notamment aux pages 252-358-438, et 451, du tome ler, 35-59-447 et, 540 du tome 2, 187-269-299, 316 et 320 du tome 3 au cours de l'exposé de ses doctrines, qu'il qualifie lui-même d’antithéistes, et qui tendent, suivant son impression, à « éliminer Dieu comme inutile », Proudhon ne craint pas, en parlant du Christ, de l'appeler le « fils putalif de Dieu », représente la religion comme remplissant une « mission 1mmorale », écrit qu'elle est établie «en dehors de la justice, dont elle ne possède pas la notion », que son troupeau se compose exclusivemnt de riches » que les pauvres la quittent » parce qu'elle est pour eux une marâtre », qu'elle a dégradé l'honneur et qu'elle corrompt les mœurs » : qu'il reproche à l'église « d’abêtir la nalion au lieu de l'instruire », de « dépraver le travailleur », de « pratiquer le mercantilisme », de faire argent de tout » et de s'enrichir « par la captation et l'escroquerie » ; qu'il la compare à « la femme adullère qui a perdu le sentiment de son immoralité », lui dit « que son but, c'està-dire son paradis est un brigandage et le Dieu qu'elle sert un démon » ; qu'enfin il lui annonce qu'elle se fera Jeter aux gémonies par l’indignation des sectes dissidentes ».
« Qu'il poursuit de ses sarcasmes outrageants, les pratiques et les prières de l'Eglise, notamment l'oraison dominicale qui, d’après l'interprétation qu'il impute à l'Eglise, de ses termes « serait un issus d'idées niaises, contradictoires, immorales même et impies, un incompréhensible galimatias », qu'il soutient que l'Eglise, « en entrenrenant de
Mets sise, e eo v., #09 ° 9,0. 07%
rélormer les amours, a dénaturé l'institution au mariage, désolé les cœurs et enflammé la luxure » ; qu'il prétend « qu'elle n’a pas distingué le mariage du concubinage, étant prête à tout bénir pourvu qu'on demande sa bénédiction » ; qu’il ajoute que depuis l'établissement du christianisme, l'adulère a perdu sa gravité et s’est multiplié » ; qu'il affirme, même que l’adultère désigné par lui sous la dénomination la plus cynique « est pour l'Eglise devenu le corollaire du mariage ; qu'à ce titre il est d'institution catholique », qu’enfin il représente
les ministres du culte comme « accoutumés à l’es-
pionnage ayant pour métier de trahir et devenus des
ennemis du genre humain » ; qu'il les signale comme étant la cause du désordre des ménages; où ils apportent la désunion, l’adultère et l'inceste; qu'il s'étend sur ce qu'il appelle « leur paillardise sacrilège » et termine en disant que « les hontes du césarisme ont été égalées par celles de la théocratie. »
« Attendu qu'en même temps, à la page 447, Proud'hon déclare « inefficace la cérémonie solennelle
du mariage civil » proclamant inutile l'intervention
du magistrat au point de vue de la morale et en se demandant si la morale en amour que n’ont pu définir et sauvegarder les mots de prostitution, de concubinage, de mariage », ne serait pas mieux assurée comme le prétendent les communistes, par une hberté sans limites que par toutes les formalités légales ».
« Attendu que ces coupables propositions présentées dans les termes les plus violents et les plus injurieux ont pour but et pour résultat de froisser de la facon la plus douloureuse les croyances religieuses dont la Joi commande le respect ; qu’en les produisant dans son livre, Proudhon a violé toutes les règles d'une controverse permise, el qu'il a, au premier chef, commis le délit d’outrage à la morale publique et religieuse ; ........…. ARR ECS « En ce qui touche l'écrit intitulé : Proud'hon au Sénat. »
LOS
« Attendu qu'il l’a publié, et que, par suite 1l s’est soumis aux dispositions légales qui régissent la presse.
« Attendu que dans cette brochure, il reproduit ses attaques contre la religion, en les résumant et en les précisant ; qu’en effet 1l persiste à représenter la religion comme étant extraconstitutionnelle, dépourvue d'ordre juridique, n'ayant aucune doctrine morale, et ne sachant rien du mariage et de la famille, et articule que le maintien de la religion compromeltrait aux yeux de la Société, le gouver-
nement qui la tolérerait ;
« Qu'il a donc, dans cet écrit, commis le délit d’outrage à la morale publique et religieuse ;...... ave
ss CRC
« Attendu que Proudhon est en récidive comme ayant été condamné à plus d’une année d'emprisonnement pour délit de presse ;
« Vu l’article 58 du code pénal ;
« Vu néanmoins l’article 463 du code pénal qui est applicable en matière de presse, aux termes du décret du 11 août 1848 ;
« Vu les circonstances atlénuantes ;
« Vu, en outre, à l'égard de Bry, l’article 7 de la loi du 27 juillet 1849, et attendu qu’en cas de conviction de contravention et de délit, le cumul des peines peut exister ;
« Condamne Proudhon à trois-ans de prison, 4.000 francs d'amende. S
« Garnier à un mois de prison el mille francs d'amende.
« Bourdier à quinze jours de prison et mille francs d'amende.
« Bry à quinze jours de prison, 100 francs d’amende, en outre Bry à 100 francs d'amende pour la contravention.
« Fixe la durée de la contrainte par corps à l'égard de Proudhon à deux années et à l'égard de chacun des aulres prévenus à une année.
« Vu enfin l’article 26 de la loi du 25 mai 1819, ordonne la suppression des deux ouvrages condam-
« nés el la destruction des exemplaires saisis et à «C Saisir.
« Condamne les prévenus aux dépens. »
Proudhon en juillet 1858 se retira à Bruxelles où «Sa famille vint le rejoindre. Il publia la même année
« Appel du jugement rendu par le tribunal de police « correctionnelle de la Seine le deux juin 1858 contre « P.-J, Proudhon ».
Mais il ne se présenta .à l'audience de la Cour, et défaut fut donné contre lui.
Parlant de l'audience du Tribunal correctionnel, Proudhon écrivait : « Le débat n’a pas eu de sens « COMMUN ».
Allou avait défendu l'éditeur Garnier, en première instance et en appel, et la condamnation de l'éditeur avait été portée à 4 mois de prison et 4.000 francs d'amende.
Pourtant la plaidoirie d'Allou fut remarquable. Mais ce n'était pas affaire d'éloquence. Et le Tribunal n'avait pag été impressionné par l’adjuration du défenseur.
« Vous supprimez peut-être, en supprimant le livre « actuel, l'ouvrage éclatant de quelque apologiste « chrétien ! Vous tuez peut-être d'avance la vérité en « voulant étouffer l'erreur ! »
Un publiciste qui n'avait pas la renommée de Proud'hon, Bernard Ulysse Pic, avait dès le 17 août 1856, été condamné par le tribunal de Versailles à six mois de prison pour avoir écrit : « Le Dieu des Pauvres et le Dieu des Riches ». La cour de Paris avait confirmé la sentence le 16 septembre 1852. |
Mais les pamphlétaires n'étaient pas seuls à commettre le délit d'outrage à la morale publique ; des prêtres et des magistrats en firent la cruelle expérience.
En 1825, à Bischwiller en Alsace, un nommé Nordmann, s'était vu poursuivre pour avoir célébré des cérémonies piétistes. Condamné en première instance il avait été acquitté par la Cour d'Appel et la Cour de cassation avait rejeté le pourvoi du ministère
AS
public en déclarant que la loi du 17 mai 1819 n'avait pas été violée. (1)
Le second Empire devait être plus hardi que la Restauration.
En Normandie une secte avait été créée par un ancien domestique nommé Vintras. Dénué de ressources, ce dernier avait fait croire à des demoiselles Garnier que Dieu lui élait apparu et 1} avait obtenu des bonnes filles 3.000 francs pour publier une brochure. Il avait également dépensé pour ses besoins personnels une somme de 800 francs qu'une dame Cassin lui avait remise en dépôt.
La cour de Caen, en 1842, l'avait, avec une sévérité exceptionnelle, condamné, pour abus de confiance el pour escroquerie à cinq ans de prison. (2)
Crémieux, ministre en 1848, l'avait fait élargir et
depuis lors Vintras vivait à Tilly-sur-Seulle, dans le Calvados, parmi le scandale des diocésains de Monseigneur de Bayeux.
. Or, en Lorraine trois prêtres, les frères Baillard, avaient vu s'écrouler tour à tour les diverses entreprises auxquelles ils s'étaient consacrés. De souche paysanne, ayant l’amour de la terre, ils avaient, sous l'impulsion de l'aîné, Léopold, et avec l’encouragement de Mgr de Forbin-Janson, acheté plusieurs propriétés, fondé plusieurs institutions conventuelles. De grandes manifestations pieuses, des processions magnifiques, s'étaient déroulées sur la colline de Sion. — Les frères avaient acheté jusqu'au domaine fameux et aux reliques de Sainte-Odile. Mais, l'évêque de Nancy était mort et son successeur avait demandé des comptes, et prétendu vérifier l'emploi des sommes d'argent recueillies dans les quêtes.
Les frères Baiïllard avaient organisé au village de Saxon, commune de Vezëlize une ferme modèle et fondé une colonie agricole sur la montagne de Sainte- Odile. La évolution de 1848 avait déprécié la valour des terres.
L'évêque ayant retiré aux frères Baillard l'autorisation de quêter, ceux:ci furent obligés de vendre les
(1) Voir page 95, ja Garçon, Code pénal annoté âet, 405, n° 686; Dalloz 43-1*
domaines achetés à crédit, Ce fut la ruine à la fois de l'exploitation rurale et du mouvement d’apostolat religieux. Les diverses communautés catholiques se dispersèrent. Léopold Baillard était abattu ; le champion -de l'idéalisme et de la foi catholique n'avait succombé qu'à la suite d’une campagne sourde, menée par des médecins matérialistes, mécontents de l'essor religieux donné à ce coin de Lorraine, et-qui avaient habilement dénoncé la prospérité exagérée de cette entreprise personnelle des trois prêtres, dont l’auto- ‘rilé croissante pouvait devenir une menace pour l'ordinaire. (1)
Léopold Baillard s’en alla trouver Vintras, et ses deux frères le rejoignirent à Tilly-sur-Seulle. Tandis que l'évêque de Bayeux prévenait l'évêque de Nancy, Vintras se rendit à son tour à Saxon en Lorraine. Or le maire de ce village, nommé Janot, nourissait une rancune lenace contre les frères Baillard et jugea l’occasion favorable pour y donner libre cours. Janot maire déjà en 1848, avait été remplacé naguère par un parent des Baillard, nommé Munier et il en rendait Léopold responsable. Cette colère paysanne, lontemps remâchée en silence, va pouvoir se satisfaire. Le maire dénonce aux gendarmes et aux procureurs les pratiques idolâtres des adeptes de Vintras : lé 30 mai 1852, revêtu de son écharpe, Janot, accompagné de ses partisans, pénètre dans la grange d'un sieur Pierre Mayeur à 9 heures et demi du matin.
« Là, brûlaient quelques cicrges ; les murs étaient tapissés de tentures rouges parsemées de quelques fleurs. Au fond de la salle se dressait un autel sur lequel on voyait un christ et un calice ; devant cet autel Léopold Baillard revêtu d'habits pontificaux. Autour de lui quelques femmes et quelques enfants dans l'attitude de la prière, et l’un de ses frères couvert d’habits sacerdotaux ; enfin, à droite, on apercevait un portrait ; c'était celui de Vintras. Il s'était revêtu d’une écharpe qui portait cette inscription : « Unité et force dans le divin ». Puis en signature le mot Sela. D'Ha'el ». (1)
(4) M. Maurice Barrés à conté la grandeur et la décadence des Baillard. (La Colline inspirée. Emile Paul. 1912} -
Le maire s’'empara du calice ; Léopold préfendit le lui arracher, et une lutte générale s’ensuivit. Janot affirma avoir été frappé d’un coup de pied au ventre et Léopold s'enfuit à travers la campagne. L'ancien supérieur de Sion parvint à gagner Londres, où 1l rejoignit du reste Vintras condamné de nouveau par défaut à cinq ans de prison.
François Baillard avait aussi essayé de fuir sachant bien que Janot le ferait passer en correctionnelle. Reconnu et arrêté, François comparaît le 24 juillet 1852 devant le tribunal de Nancy.
« Léopold fait défaut.
« Francois est prévenu d’avoir, depuis moins de « trois ans, dans l’une des chambres de l’établisse- « ment de Sion, convertie en chapelle, publiquement « outragé la morale publique et religieuse, soit par « discours, soit par des dessins, gravures ou em « blêmes.
« Quant à Mayeur, il n’est prévenu que du délit « puni par l’article 294. C. pénal. (1)
Interrogé par le président, François prétend être to:.jours demeuré catholique, apostolique et romain.
Nous citons le compte rendu des débats rédigé par le chroniqueur judiciaire du journal « le Droit ».
« M. Leclerc, procureur de la Républimue, soutient « la prévention. Ce magistrat appelle sur la tête des « frères Baillard toute la sévérité de la justice ; ül « flétrit la vie des frères Baillard et les honteuses « doctrines de Vintras, que ses adeptes osent appeler « l’'Homme-Dieu, lui le repris de justice, l'escroc. Il « requiert contre Léopold la peine d’un an de prison ? « contre François de trois mois de prison, et contre « le sieur Pierre Mayeur de 25 francs d'amende.
M° Boulligny, avocat, présente la défense de François Baillard ; il rappelle ses antécédants honorables, l'appui qu'il a reçu de l'évêché alors que Mgr Forbin- Jauson en était titulaire : le zèle et le dévouement qu'il a apportés dans la direction de l'institution des frères de la Doctrine Chrétienne ; son abnégation et
(1) Droit, 8 Août 1852:
ses fatigues dans les quêtes qu’il a faites pour la pros: périté de cet établissement ; les malheurs qu'il a subis ; le droit incontestable qu'il avait de pratiquer un culte qu'il croyait l'expression de la vérité, et les traitements ignobles que lui ont fait subir les habitants de Saxon.
M° Hennequin, avocat, présente la défense du sieur Mayeur.
Avouons que cette audience est très curieuse d’aspect, et que les paroles prononcées au préloire ont des résonnances d’officialité !
L'Empire vient d'être restauré et ses juges vont poursuivre le Réalisme ; mais les premières victimes ce sont des poètes religieux, des gens qui se croient inspirés, qui ont laissé à tort libre frein aux puissances spirituelles, et qui, à travers le schisme, s’imaginent échapper plus sûrement à la matière et se rapprocher de Dieu.
Le pape les avait condamnés ; Léopold devait plus tard rétracter ses erreurs, et mourir, pardonné, dans le catholicisme ; mais le jugement du Tribunal de Nancy demeure et il est conçu en ces termes :
Le Tribunal :
« En ce qui concerne Léopold Baillard
« Attendu que depuis plus d’un an, et notamment le « 8 avril dernier, à Sion, dans un local ouvert au « public, Léopold célébrant un culte religieux quel- « conque, assisté de François Baillard, a pris la « parole et a fait aux assistants l'éloge de Michel « Vintras, qu'il a qualifié d'Homme-Dieu, d'Homme « de Dieu, le proposant à leur adoratien, et comme « un être auquel devaient ou pouvaient s’adresser « leurs prières, ajoutant « que Michel Vintras était « bien digne de leur confiance puisqu'il avait la sienne, « la sienne toute entière. »
« Qu'évidemment c'était de la part de Léopold Bail- «lard outrager la morale publique et religieuse, puis- «que Michel Vintras avait été condamné pour escro- « querie ; qu'ainsi le prévenu s’est par ce fait rendu « coupable du délit prévu et réprimé par les articles « let 8 de la loi du 17 mai 1819. »
« Attendu, en outre que le 30 mai dernier le dit
Léopold Baillard, célébrait, assisté de François Baillard, un culle religieux quelconque, dans la maison de Pierre Mayeur, et M. le maire de la commune tant intervenu, accompagné de son adjoint, pour constater le fait qui constituait un délit, au moins de la part du dit Pierre Mayeur, le dit Léopold Baillard a adressé aux deux magistrats celte apostrophe : « Tas de canailles, de brigands qui venez nous voler ! » au moment où le maire saisissait comme pièce de conviction un calice qui se trouvait sur l'autel où officiait Léopold Baillard, fait, qui constitue de la part de ce dernier le délit d'outrage prévu et réprimé par l'article 222 du
«code pénal. »
« En ce qui concerne François Baïllard
« Attendu que Léopold et Francois Baillard ne sont pas poursuivis pour avoir, de complicité célébré un culte religieux quelconque, mais seulement pour avoir outragé la morale publique et religieuse, soit par leurs discours, soit par les dessins, gravures ou emblêmes : qu'il n’est résulté des débats d’outrages à la morale publique et religieuse que par des discours, et que ces discours n'ont été prononcés que par Léopold Baillard.…
« Attendu que le 30 mai dernier, le dit François Baillard a frappé d'un coup violent M. le maire de la commune de Saxon, au moment où ce magistrat agissant en qualité d’officier de police judiciaire, saisissait comme pièce de conviction, au domicile de Pierre Mayeur, le calice qui servait au culte religieux que les prévenus y praliquaient alors : que le maire élait dans l'exercice légal de ses fonctions ; qu'ainsi, le fait dont le prévenu s'est rendu coupable à cette occasion constitue le délit prévu et réprimé par l'article 226 du code de procédure, dans l'application duquel il convient toutefois de tenir compte au prévenu des circonstances atténuantes qui existent en sa faveur.
« Attendu enfin que le dit Jour 30 mai au moment où le brigadier de gendarmerie de Vezelize et le gendarme Bertrand, agissant en vertu d'un réquisitoire du maire de Saxon,s'emparaient de François
« Baillard pour le conduire devant M. le Procureur « de la République, le dit François Baillard les a trai- « tés « d’injustes, de bourreaux » et leur a résisté avec « violences et voies de fait, cherchant à renverser le « gendarme Bertrand de dessus son cheval, faits qui « sont réprimés par les articles 209, 212, 224 du code « pénal.
« En ce qui concerne Pierre Mayeur :
« Attendu que le 30 mai dernier, Mayeur à accordé « où consenti l'usage d’une partie de sa maison à « François Baillard, pour l'exercice d’un culle sans « l'autorisation de l'autorité municipale, fait établi « et avoué au procès, ce qui rend le sieur Mayeur pas- « sible de la peine portée en Farticle 294, code d’ins- « truction criminelle.
« Attendu toutefois qu'il y a en faveur du prévenu « des circonstances atténuantes,.
« Attendu, enfin, en ce qui concerne Léopold et « François Baillard, qu'en cas de conviction de plu- « sieurs délits, la”péiné la plus forte doit être pro- ‘ noncée
« Part ces motifs
« Condamne :
« Léopold Baïllard à un an d'emprisonnement et « 100 francs d'amende.
« François Baillard à trois mois d'emprisonnement.
« Pierre Mayeur à cinq francs d'amende, »
L'outrage à la morale publique et religieuse finit par griser les magistrats d'une petite ville qui perdirent du tête. Un juge au tmbunal de Tonnerre, aidé d'un de sés collègues avait entamé contrée certaines pérsonnalilés ecclésiastiques ou administratives une guérre anonyme el violente. Des billets injurieux, s'étaient répandus à travers le département de l'Yonne. Déux magistrats furent envoyés par la Cour de Paris pour enquêter sur les auteurs des libelles.
Aflolé, le Juge coupable s'exécuta lui-même, il se suicida. Son complice, un juge suppléant, comparut seul devant la Cour le 5 avril 1856.
La peine fut sévère ; le juge ne fut pas mieux traité
par la première chambre qu’un pamphlétaire ou un chimiste :
« La Cour.
« En ce qui touche le délit d'outrage à la morale « publique et religieuse :
« Considérant que, en 1855, des écrits anonymes « ont été répandus dans le département de l'Yonne et « notamment en la ville de Tonnerre, que l’un de ces « crits, commençant par ces mots « Messire Ron » et « finissant par ceux-ci « et même il parle bien » est « rempli d'expressions obscènes et de tableaux d'un « cynisme grossier, que les injures les plus imméri- « tées y sont adressées à des ecclésiastiques et à des « magistrats el le mépris déversé sur la religion ;
« Considérant que si cet écrit n'a pas été rédige « par) de B..., il a servi d’instrument actif à sa publi- « cation ; qu'il est démontré qu'il l’a copié de sa main « en déguisant son écriture et qu'il en a distribué plu- « sieurs exemplaires.
« Que les dénégations de de B... échouent, contre « les déclarations de l'expert écrivain, l’unanimité des « témoignages, la nature et les conséquences des pié- « ces saisies au domicile du prévenu et l'ensemble des « preuves qui montrent sa participation volontaire « aux faits incriminés.…
« Condamne de B... à six mois d’enprisonnement, « 500 francs d'amende et aux dépens. » (1)
Pour ouirage à la morale publique et à la religion trois Jeunes gens, Meyer, Schalk et Simon furent renvoyés devant le tribunal de police correctionnelle de Strasbourg. — Ils furent condamnés à dix jours de prison, leur faute consistait à avoir chanté le « Magnificat de Dauendorff » dans un cabaret. La femme de l’aubergiste s'était émue et le commissaire de police de Haguenau avait dressé un procès-verbal.
Les trois condamnés firent appel devant la Cour de Colmar où se déroula une scène du meilleur comique.
Le curé Steinbauer avait remis à l'avocat le certificat suivant :
(1) Le Droit. 7 et 8 Août 1856,
« Nous soussigné, curé d'Uhlwiller, certifions par « les présentes que le chant intitulé « Das Dauendorf- « fer Magnificat », tel qu’il nous est connu, ne con- « Uent rien contre les mœurs ni contre Ja religion ;. « qu’en outre nous avons la conviction que les trois « Jeunes gens, Jean Meyer, Joseph Schalk et Joseph « Simon, en chantant le dit Magnificat ne voulaient « nullement parodier la religion. — Ils ne connais- « sent pas cette profanation. En foi de quoi, etc. »
Le maire de la commune certifie également que la chanson : « le Magnificat » est assez souvent chantée dans nos environs, dit-il et personne ne s’en formalise.
La tradition, du reste, confirme les dires du maire et du curé. La chanson aurait été composée par des moines afin de glorifier le Seigneur dans le temps et l'éternité.
Je ne pense pas que Jamais Papplicahion de larlicle 8 ait donné lieu à plus curieuse aventure !
Une cabaretière est scandalisée ; le curé ne l'est pas. Le commissaire s'indigne, mais le maire qui n’a pas eu de voyage à faire pour s'informer, demeure induigent.
Un tribunal condamne par égard pour la moraie religieuse un texte que des religieux ont composé pour louer Dieu, prince de tous biens.
Avouons qu'il est difficile de comprendre...
La cour de Colmar se borna à condamner les prévenus à 25 francs d'amende et aux frais (1)
Au retour dans leur village, le maire et le curé auront accueilli en riant les délinquants ; et, devant leur chope de bière, sous la tonnelle du presbytère, tous auront fredonné sans rancune « Magnificat anima mea Dominum... »
Le 28 mars 1862, Germain Casse, gérant du journal « le Travail », Aubry, imprimeur du même journal, Rousselle, avocat, Taule, étudiant en médecine, el Tredon dit Carl Morel, étudiant en droit, comparaissaient devant la sixième chambre pour outrage à la morale publique et religieuse. — E. Arago, J. Favre, Floquet, Nogent St.-Laurens étaient à la barre.
(1) Gazette des Tribunaux, 1 Mars 1860,
Le 29 mars le jugement était rendu. — Il reconhais-
sait aux prévenus le droit de professer le matérialisme, déclarait qu'ils n'avaient pas dépassé les bornes de la discussion normale et les acquittait après leur avoir rappelé que jeunesse et scepticisme n'allaient guère ensemble, (1)
« Attendu, en droit, que les articles 8 de la loi du 17 mai 1819 et 1° de la loi du 25 mars 1822, en punissant l'outrage, n’ont porté aucune atteinte ni à la liberté de conscience, ni à la libre discussion des opinions religieuses ou philosophiques ; que la loi n'a voulu réprimer : 1°, que les discussions qui cessent d'être graves, sérieuses et calmes, dégénèrent en injures, invectives, et peuvent ainsi blesser les consciences, et par suite, troubler la paix publi-
que.
« Attendu que la négation des principes fondamentaux d’un ou plusieurs cultes, l'affirmation de supériorité d'une école philosophique sur une autre, la discussion théorique ou historique des causes qui ont amené la rélorme d'une religion, ne constituent pas par elles-mêmes, les délits que la législation réprime, el que ces théories ne prennent un caractère délictueux qu'autant qu'elles sont accompagnées dans leur développement, d'expressions oulrageantes de nature à attirer la déconsidération et le mépris sur les théories contraires qu'elles combaitent ;
« Attendu, en fait, que les articles publiés dans le journal « le Travail » dans son numéro du 5 janvier sous le titre de : Philosophie historique, dans le même numéro et dans celui du 12 janvier, sous le ütre de : Les deux formes du Scepticisme : dans le numéro du 9 février, sous le titre de : La Réaction catholique en Angleterre ; dans le numéro du 16 février sur les miracles ; et dans le numéro du 2 mars, sous le litre de : Courtes réflexions d'un sensualiste, n’excèdent pas les bornes de la discussion permise ;
(1) Droit. 30 Mars 1862.
« Que si ces articles contiennent un ensemble de « doctrines contre lesquelles protestent et ont protesté « de tout temps les consciences éclairées et honnêtes : « que s'il est regrettable de voir de jeunes hommes « se faire les apôtres du scepticisme et du matéria- « lisme, et livrer leurs idées à la publicité avant « d’avoir pu les murir par les réflexions et l'étude, «_ ces circonstances ne suffisent pas pour transformer « en délits des faits que la loi pénale n’a pas prévus, « et que, par conséquent, les tribunaux de répression « ne peuvent atteindre.
« Par ces motifs.
« Acquilte Casse, Rousselle, Taule, Tredon et Au- « bry des faits qualifiés délits qui leur étaient impu- «és.
Mais le Parquet ne se int pas pour battu ; le 17 mal 1862 l'affaire revenait devant la chambre des appels de police correctionnelle.
André Rousselle fut acquitté de nouveau ; mais Casse, Taule, Treton et Aubry se voyaient condamnés à des peines variant de un an à trois mois de prison et de 2.000 à 200 francs d'amende, (1)
Taule et Tredon allérent en cassation. Ce fut Plougoulm, l'ancien adversaire de J. Favre dans l'affaire du National qui fut chargé du rapport comme conseiller, (2)
Le pourvoi soutenu par M®% Hérisson et Hérofd était basé sur la violation et la fausse application des articles 1% et 8 de la loi du 17 mai 1819 et de l’article 1° de la loi du 25 mars 1822, en ce que les articles du journal incriminé ne contenaient qu'une discussion philosophique et religieuse sur la personnalité divine et la réalité des miracles, renfermée dans les limites d'une modération qui excluait toute idée d’outrage et de dérision.
La Cour de cassation rejeta le pourvoi. Germain Casse, sous la Troisième République, vingt ans plus tard devait assister à la suppression du délit pour lequel il avait été condamné, et de son banc de député, crier sa satisfaction.
(1) Droit. 18 Mai 1862, (2) Droit.30 Août 1862,
A0 ee
Son procès montre bien les difficultés d'apprècialions que faisait naîlre un délit aussi insaisissable ; ce qui semblait au tribunal une discussion courtoise paraissait à la cour une offense intolérable.
Nous ne pouvons relater en détail, ni même énuérer tous les procès engagés par le parquet pour protéger la morale religieuse.
Brochures, pamphlets. discours sont impitoyablement poursuivis.
L'Estafette et l'Echo du Commerce (1) valeñt à Dumont et Blanchard deux mois de prison et 500 francs d'amende.
« Attendu que Dumont a inséré et publié dans le «numéro paru le 14 décembre dernier du journal « l'Estafette dont il est le directeur, un chant, dit, « « le chant des électeurs Belges », dont l’auteur « tourne en dérision d’une façon éminemment outra- « geante et attaque par les plaisanteries les plus Indé- « centes la religion que chacun doit vénérer et ses « ministres qui ont droit au respect de tous ; que «non seulement Dumont a publié ce chant, mais qu'il « s’est approprié l'esprit mauvais qui l’a inspiré et « les expressions obscènes qu'il contient, en manifes- « tant dans l’article qui l’encadre l'approbation qu'il « lui accorde ;
« Que dans le numéro paru du 15 décembre der- « nier du journal Echec du Commerce, dont il est « également directeur, Dumont a de nouveau repro- « duit le chant des Electeurs Belges, avec les mêmes « phrases approbatives ;
Que le fait d'outrages publics à la morale reli- « gieuse et l'intention de commettre cet outrage se « trouvent établis à la charge de Dumont.
« Qu'il s'est donc rendu coupable du délit prévu et « puni par l’article 8 de la loi du 17 mai 1819. »
Le Panurge est condamné à Carcassonne et à Montpellier pour oulrage à une religion reconnue par l'Etat, mais à Paris pour outrage à la morale publique et religieuse. (2)
(1) Droit, 21 Janvier 1858.
(2) Droit, 10 Janvier 1862. 81 Janvier 1863.
Les livres du Boudoir de Marie-Antoinelle (l} > les Amours d’un Ingénieur (2) ; Faublas, la Religieuse ; les œuvres posthumes de Mir abeau (3), valent à leurs Cnere d'énergiques condamnations.
Vermesch est condamné pour son journal « le Hanneton » (4), et Michu pour avoir écrit « Il a son plumet » (5) Sirven pour avoir comosé « le vieux Polisson » (6) ; Lachaud avait en vain plaidé pour le dernier inculpé.
En mars 1867, le gérant du journal « La Libre Pensée », Emile Eude est condamné à trois mois d’ emprisonnement pour avoirisoulevé « la a et l'indignation de toutes les consciences honnêtes.
Le jugement est vraiment une application très exacte de la pensée des législateurs de 1819 et pourtant l’article délictueux faisait l'éloge de Louis Veuillot (7).
« Atiendu que dans le numéro du journal la Libre « Pensée, publié à Paris le 20 juin 1867, Eude Emile « gérant responsable, a publié un arucle intitulé « M. « Veuillot » commençant par ces mots « Celui-là au « moins », et finissant par ceux-ci « Nous sont de sûrs « garants ‘de volre caducité. »
« Que dans cet article, l’auteur pose M. Veuillot « comme le seul représentant du catholicisme et ajou- « te « Ah] comme il vous envoie promener le Dieu « de Paix et de miséricorde, et comme il a raison « sachant bien que l'ignorance et imbécillité ont pu « seules associer des termes aussi incompatibles. »
«Et plus loin :
« Et moi, je vous le dis, ce qui est le scepticisme « tuera cela, qui est le. catholicisme.
« Et plus loin encore :
« Nous aussi nous avons une observation à dresser « en face de la vôtre, une vérité démontrée qui est la « science en face de votre vérité de fantaisie qui est
(1) Droit. 23 Mai 1863 — (2) Drot. 12 Décembre 1862 (3) Gazette des Tribunaux. 3 Juin 1865 — (4) Droit 31 Mai 1867 (5) Droit. 24 Avril 1868 — (6) Gazette des Tribuneaux 23 Juin
1865 — (7) Droit, 10 Mars 1867.
la révélation. nous croyons qu'il y a crime de lèse humanité à enseigner à ces jeunes cerveaux des absurdités reconnues... Oppresseurs du monde, entre vous et nous, c’est un duel à mort.
« Puis s’attaquant à l'Evangile il ajoute : Et bien plus, j'en prends acte pour affirmer que la mise en pratique des doctrines de l’évangile conduit droit à la dissolution de la Société. »
« Et plus loin :
« Autant de versets, autant de démentis à la conceplion scientifique de la rature et d'outrages à l'homme ! c'est de lui qu’on peut dire justement qu'il est palient n'étant pas éternel. »
‘« Attendu que dans le numéro du même journal
publié à Paris le 9 février 1867, Eude a publié un autre arüicle intitulé : « La morale de l'Eglise el la morale naturelle », commençant par ces mots : « Reste un point à examiner » et finissant par ceux-ci « Les sophismes du charlatan de Kœænisberg. »
« Attendu que l'auteur développant la thèse posée dans le numéro du 27 janvier, continue ses attaques contre le catholicisme et l'Eglise » qui ne règna, dit-il, en souveraine qu'à la faveur des ténèbres qu'elle épaississait elle-même si bien que l'origine et le signal de sa ruine, furent justement le réveil de l'intelligence, l'aube nouvelle de l’'humanité, « la Renaissance. »
« Qu'il ajoute enfin : J’ai essayé de montrer tour à tour les origines du christianisme, sa déplorable influence à travers les siècles, ses contradictions ridicules et ses non sens... J'ai signalé les lézardes et les crevasses et provoqué de mon mieux en donnant l'exemple, le marteau des démolisseurs. » « Attendu qu'en compilant péniblement ces lieux communs d'impiété épars dans les plus mauvais ouvrages des philosophes, grands et petits du XVIII siècle, et tombés depuis longtemps dans l'oubli et le mépris publics, en les réunissant en faisceau et en les publiant, Eudes a commis le délit d’outrage à la morale publique et religieuse et a tourné en dérision la religion catholique dont
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« l'établissement est légalement reconnu en France.
«Qu'en effet, l'affirmation et la publication de « pareilles monstruosilés, dans une intention crimi- « nelle manifeste, soulève la répugnan e et l'indigna- « lion de toutes les consciences honnêtes, sans dis- € Unction, à raison du culte auquel elles appartien- « nent.
« Qu'il ne s’agit donc en l'espèce, ni de libre dis- « Cussion, hi de controverse, mais bien d’une attaque « délictueuse. »
Le 9 août 1867, la sixième chambre après plaidoirie de Floquet faisait application des mêmes principes : « Le combat doit être décent, affirmaient les magistrats, el non à outrance ». Mais où commence l'excès ? EL quand il est permis de défendre sa vie à outrance, ne peut-on vraiment attaquer aussi à oulrance les idées pour la défense desquelles certains donneraient leur vie ? « Ce n'est point, déclarait le « tribunal, une forme littéraire permise pour expri- « mer une opinion | ce sont des affirmations et des « interrogations mal dites, mal pensées ! »
Des juges ne sont pourtant pas chargés de distribuer des prix de style, et des récompenses académiques. Mais ce qui choque la délicatesse est un délit! Dans ce jugement correctionnel, condamnant Verlière comme on sent bien que l’article 8 de la lor de 1819 ne pourra pas se maintenir au code pénal de France. u(l)
« Attendu qu'en 1867, Alfred Verlière a publié à « Paris, une brochure intitulée : Déisme et péril « soclal.
« Que cette publication résulte de la distribution « qui en a été faite de l’aveu même du prévenu à « plus de 200 de ses amis, en exécution d'une sous- «cription antérieure pour subvenir aux frais d'im- « pression de la dite brochure.
« Qu'aux termes de l’article 1* de la loi du 17 « mai 1819, la distribution seule, constitue la publi- « cation, quoiqu'elle n’est point été opérée dans des « lieux ou réunions publics.
(4) Droit, 18 Août 1867,
« Attendu qu'il est de principe que les législateurs de 1819 et de 1822, en protégeant la morale publique et religieuse, et les religions dont l'établissement est légalement reconnu en France contre l'outrage, ont réservé les droits de libre discussion et de liberté de conscience, mais à des conditions délerminées, à savoir, qu'il y aura réellement discussion ; que la discussion sera modeste, convenable ; que le combat sera décent et non à outrance; que l’outrage sera seul délictueux.
« Que telles sont les expressions qu'on retrouve dans la discussion de ces deux lois.
« Qu'il s’agit donc d'examiner si l’auteur de la brochure incriminée est demeuré dans le cercle des droits qui lui appartiennent ou en a dépassé les
« limites pour tomber dans le délit.
« Attendu que cette brochure, dans son ensemble, ne peut être assimilée à ce que l’on est convenu d'appeler une profession de foi contenant l'énoncé et la proclamation des idées et opinions de son auteur en matière de religion.
« Que cette proclamation n'est que le prétexte
« tandis que le but est d'outrager par l'attaque et «l’offense la morale religieuse dans la personne des « catholiques pris comme dénomination générale,
et la religion catholique prise dans ses dogmes.
« Qu'en effet on lit dans cette brochure les passages suivants : J’en dirai autant du catholicisme, mieux vaut un chevalier errant de l'Eglise (fût-ce un don Quichotte), que ces hommes-protées qui marmottent des prières, en aiguisant un stylet. »
« Plus loin
« Les Séides de l'Etre Sûprème préparent un Lriomphe facile au catholicisme, solennellement rélabli par le Concordat ; ils avaient enrôlé sous leur bannière la foule ignorante, abrutie par 18 siècles de superstition, les prêtres réfractaires cachés dans caves et les débris d’une noblesse corrompue qui réclamait à grands cris ses privilèges et ses dieux. » «À quoi tient cet état de choses ? comment se faitil que l'humanité n'ait pu jusqu'ici s'affranchir des dogmes, ces bagnes de l’intelligence ? »
« Que ce n'est point une forme littéraire permise pour exprimer une opinion ;
« Attendu que ces divers passages ne constituent
. point une discussion sérieuse, loyale, complète, un
travail sur l'intelligence par le raisonnement dans l'intérêt d’une idée, mais bien des affirmations et des interrogations brutales dans la forme, et dont on peut dire à la fois, mal dites et mal pensées.
« Que ce n'est point là le droit de discussion réservé par le législateur.
« Qu'en assimilant les choses écrites dans la brochure aux discussions des hommes du siècle dernier ou du siècle présent en semblable matière, Verlière ne se trouve plus dans le cercle modéré dont il a été parlé lors de la discussion de la loi de 1819, et que cette excuse ne peut lui bénéficier.
« Attendu qu'on trouve dans l’article, et surtout dans les passages spécialement incriminés, l’agression, l'injure et l’offense, soit à la morale religieuse, soit à la religion catholique et que les consciences indépendantes, honnêtes, mais raisonnables et impartiales éprouvent un sentiment de révolte et d'indignation qui les froisse, quelles que soient d'ailleurs leurs opinions religieuses et le culte qu'elles professent ;
« Que tel est le caractère de fait et de droit qui caractérise l’'outrage ; qu'il n'y a pas eu combat loyal, mais lutte à outrance.
« Attendu qu’en agissant ainsi, Verlière s’est rendu coupable des délits prévus par les articles 8 de la loi du 17 mai 1819 et 1° de la loi du 25 mars 1822 ; « Faisant application des dits articles, condamne Verlière à six mois d'emprisonnement, 500 francs d'amende et aux dépens. »
Combat loyal ? C’est la vieille thèse de Jean de Broë
contre Paul Louis Courier.
« L'honneur, oui l'honneur sera toujours notre bannière ! »
Mais quelle porte ouverte à l'arbitraire !
Qu'est-ce qu’un code pénal où « loyal » et « légal »
sont devenus synonymes, comme au vieux temps de la langue française ?
Et comme les principes avec lesquels est justifiée la condamnation dépassent en gravité la peine elle-
même ! — Ne plus pouvoir quitter — à moins de risquer six mois de prison — le « Cercle de Modestie ! »
Un sieur Brisson s'était écrié au cours d'une réunion publique : « Nous voulons détruire le vieux virus qui date depuis qu'on a inventé le Bon Dieu ».
« Attendu, déclara la septième chambre le 5 février « 1869, que ce langage ne peut être considéré com- « me l'expression de théories philosophiques pure- « ment spéculatives.
« Qu'en admettant même que la Ne pu- « blique, en termes calmes et mesurés, de principes « d’athéisme et de matérialisme ne suffise pas pour « constituer le délit d'outrage à la morale religieuse, «il ne saurait en être de même lorsque leur auteur « attribue aux croyances de ceux qu'il attaque l’exis- « tence d’un virus qui serait selon lui la conséquence « de ce qu'il appelle la découverte du Bon Dieu.
« Que pour l'emploi de ces expressions, et en éta- « blissant ainsi une corrélation directe entre la cause « et l'effet, Brisson a commis le délit d’outrage à la « morale religieuse.
« Condamne Brisson à 2 mois de prison, 200 francs « d'amende. (1)
Le journal « la Voix du Peuple » avait publié un article où 1l était dit : « D’après le témoignage même de toute l’histoire, le dernier mot de la morale religieuse est en fait pour les mœurs, « Démoralisation »
Le gérant Royaunez fut poursuivi pour outrage à la morale publique et religieuse.
« Attendu, déclare le tribunal de Mars eillé, que ce « langage n’est ni celui d’une exposition de doctrine, « ni d’une appréciation de système ; qu'il dépasse « les limites de la critique et de la controverse ; que « qualifier la morale religieuse de démoralisation,
« c'est l'outrager dans le sens le plus rigoureux du « mot.
(1) Gazette des Tribunaux, 6 Février 1869
Letribunal condamne Royaunez à un mois de « prison et 500 francs d'amende (1). »
Le 20 décembre 1867 un certain nombre d'ineulpés avaient comparu devant la sixième chambre, — -J. Favre était à la barre ; Floquet se retrouvait défenseur de Verlière, Crémieux assistait Naquet.
La prévention de manœuvre à l'intérieur ue le but de troubler la paix publique et d’'exciter à la haine et au mépris du gouvernement se doublait de celle d'affiliation à une société secrète.
Verlière, au Président qui lui demandait sa demeure répondit : « à Mazas ». Il avait été condamné, on s’en souvient, à 6 mois de prison la même année.
Mais on avait saisi chez lui une liste de dix-neuf personnes auxquelles il devait remettre sa brochure « Déisme et péril social » et le ministère public y voyait une liste d’affiliés à une société secrète.
Son arme c'est la science », s’écria Floquet, et l'avocat de citer ce passage du livre condamné « Que « ceux qui savent ne craignent pas de parler ; la « science est l'arme définitive qui doit briser le vieux « monde : c'est la torche qui brûle, mais éclaire, c’est « le soc de charrue qui féconde le sol en le retour- « nant. »
Puis passant aux relations de Verlière, homme de lettres, avec Joseph Alfred Naquet, professeur agrégé de chimie à la faculté de médecine, Floquet déclarait :
Il voyait assez souvent M. Naquet. IT n’a nulle « envie de le nier. Loin de là il se fait grand hon- «neur de ses relations avec cet homme d'intelligence, « de science et d'honneur. Bien accueilli par M. Na- «quet, à cause d’une communauté d'opinion philo- « sophique et scientifique, M. Verlière trouvait plaisir et profit à ses conversations avec le savant professeur. »
Naquet et Verlière furent condamnés à 15 mois de prison et 500 francs d'amende. Crémieux qui avait plaidé pour De avait évoqué en vain ses souvenirs personnels : « Laissons à toutes les opi-
(1) Gazette des Tribunaux, Janvier 1869,
« nions le champ libre, combattons la plume avec « la plume... Ecoutez, Messieurs, la vieille expérience « d’un homme qui n’est pas méchant ! » (1)
La cour confirma le jugement du tribunal.
Les conversations de Naquet avec Verlière ne valurent pas seulement aux deux amis de comparaitre à côté l’un de l’autre devant la sixième chambre.
Naquet voulut traiter scientifiquement le sujet amorcé par Verlière « Déisme et péril social » — Puis laissant de côté toute attaque contre la religion catholique, il entreprit de réfuter les théories développées par Proud'hon. Il publiait en 1869 un volume de 312 pages, imprimé par Poupart-Davyl et intitulé : « Religion, Propriété, Famille’ ».
Après avoir admis la définition donnée par Proudhon de la justice, « l'équation de la liberté », il réfutait l'hypothèse « Dieu », l'hypothèse « âme », les dix propositions de Proudhon sur la propriété, de même que ses théories sur la banque et sur l’infériorité de la femme.
« Penser et aimer s'équivalent » affirmait Naquet. Puis il prônait le divorce, et faisait le procès du mariage et de la famille que Proudhon avait défendus.
Avec un art du paradoxe vraiment curieux, Naquet développait les vices de l'éducation par la famille.
Elle détruit, ou tout au moins elle diminue les « heureux effets de la mort. La mort est la condition «la plus nécessaire au progrès que l’on puisse con- « cevoir. À un certain âge, chaque homme a des « idées faites dont il ne se débarrasse plus, ou dont « 1] se débarrasse difficilement. Une dévotion toute « particulière, à tout ce qu'il a cru Jusque là, l'amour « propre, la crainte du ridicule qui s'attache aux « hommes versatiles, tout l'empêche de modifier ses « opinions. Pour que l'humanité puisse de temps à « autre faire table rase de ses croyances et Re « des vérités nouvelles, tant dans le domaine de la « science que dans celui de la religion ou de la poli- « tique, elle doit se renouveler. Voila le rôle de la « Mort ; ce rôle, l'institution de la famille le diminue
(1) Voir le compte rendu sténographique des audiences. Hurtau. Paris éditeur, Parent, imprimeur, 1868.
«et en le diminuant met des entraves au développe- « ment social. Avec la famille on peut presque dire « qu'un homme ne meurt pas ! »
Le renouvellement ! les frères Baïllard l'avaient cherché dans les grands vents des plateaux de Lorraine.
Du fond de son laboratoire, Naquet cherchait aussi la pierre philosophale ! Mais les tribunaux détestent les sorciers et les alchimistes, les prophètes el les mécontents.
Naquet fut poursuivi devant la sixième chambre pour outrage à la morale publique et religieuse.
En 1860, A. Ravelet avait publié un code manuel de la presse, et avait dégagé de la jurisprudence les éléments qui lui paraissaient constituter le délit prévu par l’article 8 de la loi de 1819.
« Il s'applique aux vérités de la religion naturelle admises par tous les peuples civilisés et considérées comme la base nécessaire de toute législation et de toute société, telles sont l'existence de Dieu, la spiritualité de l'âme, la vie future, la distinction du bien et du mal.
« L'outrage désigne spécialement l'attaque injurieuse et violente, cependant il peut consister dans une simple négation. Dire à un homme qu'il n’a pas de conscience, à une femme qu'elle n’a pas de pudeur, ce ne sont que des négations et elles sont cependant outrageantes. La négation du bien, du devoir, de la vertu seraient donc aussi des outrages qui, pour s'adresser à la vérité et blesser la conscience publique au lieu de ne blesser qu'un individu déterminé, n'en seraient pas moins repréhensibles.
« Alors une profession publique d’athéisme, de matérialisme, les justifications de la débauche, du suicide, constitueraient également le délit. » (1)
La sixième chambre ne suivit pas cette doctrine.
Après que Naquet eut lui-même présenté sa défense, le tribunal, le 30 mars 1869, le condamnait à 4 mois de prison et 500 francs d'amende dans les termes suivants :
(1) Ravelet. Code manuel de la presse — (Palmé. Durand et Pédone Lauriel à Paris).
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« Attendu que Naquet professe ouvertément l'athéis- « me et le matérialisme, mais avec conviction, sans « arrière-pensée d'outrage contre qui que ce soit el « quoi que ce soil.
« Qu'en l'absence de violences, d'attaques et d'abus «et devant le principe du droit de liberté des discus- « sions théologiques, il n’y a dans l'état de la législa- « tion aucun délit à lui reprocher en cette parte.
« Mais attendu que dans une autre partie de la dis- « cussion au chapitre Mariage, Naquet déclare le « mariage une institution essentiellement tyranique et « attentatoire à la liberté de l'homme, la cause de la « dégénérescence de l'espèce humaine, et que cette « institution est génératrice de vice, de misère et de « mal ; qu'il lui préfère le concubinage et l'union « libre, sans intervention de l'autorité civile, sans « consécration religieuse et légale.
« Qu'il déclare aussi que le mariage existant, la « prostitution fait plus de bien que de mal.
« Attendu que ce passage constitue le délit relevé « contre lui par la prévention... etc... (1) »
Ce jugement autorisait la profession ouverte d’athéisme, contrairement au sentiment de Ravelet.
Quant à Naquet il finit par ne plus croire beaucoup lui-même à la valeur de son livre. L'auréole de perséculé que cette condamnation fit rayonner autour de lui, facilita ses débuts politiques ; après la chute de l'empire, il était élu membre de l'assemblée nationale, et en 1873, il écrivit un autre ouvrage. « La République radicale ». (2)
« Mon livre, Religion, Propriété, Famille, y décla- « rait-il était dans sa partie sociologique un livre « utopique ».
Et pour développer cette pensée, il se citait luimême et publiait un article paru déjà le 7 juillet 1871 dans la « Démocratie du Midi ». « Je considère les « idées que J'ai émises comme incompatibles avec «les mœurs de notre époque, y avait dit Naquet, si « bien que, s’il ne dépendait que de moi d’en déclarer
:- (4) Gazette des Tribunaux, 31 Mars 1869.
(2) Librairie Germer-Baillière, Paris, 1878,
« l’application immédiate, je laisserais ma main se « dessécher plutôt que de signer un tel décret ».
Ces lignes ne constituent pas une rétractation en bonne et due forme ; ne trahissent-elles pas cependant le regret d’avoir signé le livre condamné ? Naquet a peut-être été, au soir de sa vie plus sévère pour l'œuvre de sa jeunesse que les juges du second Empire.
Mais ce n'était pas seulement dans les laboratoires
que « l'hypothèse Dieu » était attaquée.
_ Le 3 avril, un élève architecte nommé Pichon est condamné à 4 mois de prison par la septième chambre Il s'était rendu coupable d'outrage à la morale publique dans une réunion également publique. Il avait dit notamment :
« Robespierre en décrétant l'Existence de l'Etre « suprême a fait un acte funeste à la République, « c'est ce qui à amené sa chute. S'il n'avait pas ainsi « ouvert la porte aux curés et aux Jésuites, nous n’au- « rions pas à recommencer l'œuvre ». (1)
L'élève architecte n'était qu'apprenti en démolition. Mais les constructeurs de l’ordre Impérial, les députés, les sénateurs commençaient à se demander si l’outrage à la morale publique ou religieuse pourrait être longtemps conservé.
Les délits d'opinion menaçaient de s'écrouler sous la pression même de l’opinion,
Impérialistes et Républicains entrevoyaient l'inefficacité de la répression pénale.
Le 31 janvier 1868, Granier de Cassagnac combattait le projet du gouvernement relatif au régime de la presse. Son discours est demeuré célèbre. L'oreteur s’opposait au libéralisme qui s'annonçait pourtant comme assez timide et il passait pour être soutenu par la Cour des Tuileries contre le Ministère. La harangue fut très longue. Cassagnac fit l'historique de toute la législation sur la presse ; il parla avec esprit, avec même une certaine érudition.
Il reconnut que le but vers lequel il convenait de
(1) Gazette des Tribunaux, 4 Avril 1869,
marcher était certain ; la presse, devait un Jour, ne plus relever que des mœurs publiques. Mais ce jour était encore éloigné. Toulelois, au cours de son exposé, Cassagnac avoua la difficulté de préciser les délits de la presse. Il le fit avec un tel bon sens, une telle clarté que ce passage est resté longtemps classique :
« Il est évident que le délit commis par la voie de « la presse est indéfinissable dans quelque langue que « ce soit. Cela est vrai surtout dans une langue « comme la nôtre qui a la faculté de tout dire à demi- « mot, et avec des lecteurs comme les lecteurs fran- « çais qui ont la faculté de comprendre à quart de « mot. (Rires d'approbation).
« Si vous me permettez d'employer une expression « un peu vulgaire, indigne peut-être de cette assem- « blée, mais qui rend bien ma pensée, je vous dirai : «il est aussi impossible d'enfermer les délits de la « presse dans une définition qu'il serait impossible « d’enfermer de l’eau dans une écumoire. » (1)
Emile Ollivier avait proposé un contre-projet qui commençait ainsi
« Article 1. — La presse cesse d'être soumise au « régime discrétionnaire. Le décret du 17 février « 1852 est abrogé.
« Article IT. — Il n’y a plus de délits particuliers « de la presse. Toute personne qui fait usage de la « presse est responsable selon la loi comme de tous « les actes auxquels elle peut s'appliquer. En consé- « quence les crimes causés par la presse seront jugés « par les Cours d’Assises, les délits par les tribunaux « de police correctionnelle, les contraventions par les « tribunaux de simple police. »
Nogent-Saint-Laurent dans son rapport, s'était opposé à l'adoption du contre-projet.
Les efforts de Marie et de Jules Favre pour faire déférer au jury les délits de la presse demeurèrent semblablement stériles.
Mais quand deux ans plus tard Emile Ollivier eut pris la Présidence du Conseil, les républicains remi-
(14) Moniteur du 1" Février 1868.
rent de nouveau en question le délit d’outrage à la morale publique et religieuse.
Le procès de Naquet avait de nouveau attiré l’atlention sur l’article 8 de la loi de 1819.
L'année précédente également, à la rentrée de la conférence du stage, le premier secrétaire d'alors avait lu un excellent éloge de de Serre. Dans les milieux judiciaires, sous l'influence du nouveau garde des sceaux, le désir de la liberté de la presse s'alfirmait de plus en plus.
« En 1852 l'Empereur a demandé à la Nation la « force pour assurer l’ordre, écrivait Emile Ollivier. « L'ordre assuré il lui demande la force pour fonder « la liberté. » (1)
Le 6 avril 1870 le Corps législatif, que présidait Busson-Billault, avait à discuter le projet de loi relatif au jugement des délits commis par la voie de fa presse et autres délits politiques.
Eugène Pelletan, qui en 1868 avait constamment interrompu Granier de Cassagnac, prit le premier la parole. Ses discours n’élaient que l'écho de ses livres, que le son même de sa vie. Député de Sceaux depuis 1863, invalidé, réélu, il avait apporté à l’opposition une force réelle. Disciple de Lamartine avec lequel il avait préparé l'Histoire des Girondins, 1l appartenait à une famille d’attaches protestantes. Sans fortune personnelle 1l avait vécu de sa plume sans jamais la louer ou la vendre. Romancier, historien, polémiste 1l avait exercé, en dehors du parlement une influence profonde due à ses qualités de poète en prose, à sa sincérité, à sa belle candeur.
Ami de Michelet et de Victor Hugo il avait servi de précepteur au fils de Georges Sand. Il eroyait au progrès avec une ferveur joyeuse et romantique, guerroyant contre le catholicisme à coup de brochures et d'articles, appelant de ses vœux avec des accents de prophète, un protestantisme élargi.
Sks adversaires l'aimaient ; quand il avait été emprisonné à Sainte-Pélagie, Montalembert lui avait écrit une lettre cordiale et l'était allé visiter. Pelle-
(1) C. F, Ernest Daudet. Souvenirs de mon temps - Paris, Plon éditeur, 1921,
lan lui avait répondu : « La liberté est la patrie des âmes, le sol n'est que la patrie des corps ».
L’articie pour lequel l'écrivain avait été condamne, par la sixième chambre était intitulé : « La Liberté comme en Autriche ».
Après la plaidoirie de Jules Favre, Pelletan avait présenté lui-même sa défense, simplement, sans emphase, mais avec largeur.
Et il avait conclu par ces paroles gonflées de franchise noble et d’orgueil viril: « Comme les autres, « sans doute, comme tous, j'ai pu avoir mes heures « mauvaises, mes heures troubles, ces pages de la « vie qu'on aime mieux tourner que relire. Mais J'ai «aimé la liberté, J'ai bien vécu. Et si le sort veut, je « ne le mets pas au défi, mais si le sort veut que Je « souffre pour elle, oh ! alors, je brave la pauvreté ; « J'ai gagné ma part sur cette terre ; J'aurai donc « quelque chose à léguer. »
Ces mots dataient du 20 décembre 1861, mais leur résonnance n'était pas morte.
« Quand j'ai besoin d'espérer, ma pensée va vous « chercher », lui écrivait Quinet, exilé à Veytaux.
Tel était l'orateur, qui malgré son culte pour Jean- Jacques, allait attaquer les dogmes du contrat social. Parmi les républicains 11 n'avait pas peut-être la plus grande autorité, 11 Jouissait certainement de la sympathie la plus incontestable. (1)
Pelletan, après avoir cité l’article 8 de la loi de 1819 s’écria
« Il y a donc deux morales, la morale publique « el la morale religieuse. Mais si un écrivain vient « prendre parti pour la morale publique contre Ia « morale religieuse, car si elles peuvent concorder, «elles peuvent aussi différer puisque vous les mettez «sous deux titres différents ; alors pour laquelle le « ministère public prendra-t-il parti ?
Et après avoir évoqué le Syllabus, Pelletan rappela non sans esprit qu'Emile Ollivier avait jadis soutenu cette thèse avec conviction. Les députés républicains se faisaient alors un malin plaisir d’opposer
(1) Une étude sur la vie et l’œuvre d’Eugène Pelletan a été publié chez Quillet, par Edouard Petit.
ah garde des sceaux de 1870 le chef de l'opposition où l'avocat des années précédentes. Le petit jeu était parfois piquant.
« Je veux apporter, déclara Pelletan, un exemple, « dont M. le Garde des sceaux ne saurait récuser « l'autorité. Il y a quelques années un philosophe « éminent publia un ouvrage de morale politique. Le « parquet crut devoir déférer cet ouvrage à la police « correclionnelle. L'accusé chargea de sa défense « l’homme qui porte aujourd'hui le portefeuille de‘la « Justice. Assurément il aurait défendu éloquemment « M. Vacherot si la magistrature ne lui avait pas fer- « mé la bouche aux premiers mots de sa défense.
« Et cependant la magistrature a condamné M.
« Vacherot à un an de prison en première instance « pour atteinte a la morale religieuse et a trois mois « de prison en appel. El savez-vous ce qui arriva « quelque temps après. C’est que le philosophe, con- « damné pour attaque à la morale religieuse entrait « à l’Académie, et savez-vous à quelle académie ? A « l'Académie des sciences morales où 1l occupe une «‘ place d'honneur.
« Eh bien, continuera-t-on de poursuivre des phi- « losonhes éminents comme M. Vacherot pour aitemnte « à la morale religieuse ? C’est encore une question « que Je demande la permission de poser au gouvur- « nemeni. »
Eugène Pelletan apportait, en cilant l'affaire Vacherot un exemple qui n’était pas évoqué avec exaclitude. Pour son livre « Démocratie » Vacherot en 1859 n'avait pas élé condamné à raison d'outrage à la morale publique et religieuse — IT avait élé condamné pour d'autres délits d'opinion. Mais Pelletan n'avait pu résister à rappeler à Emile Ollivier la scène la plus fameuse de sa carrière d'avocat ; on sait qu'Emile Ollivier fut condamné à trois mois de sus: pension pour s'être écarté du respect dû à la Justice. (1) Comme Procureur général l'Ancien Bâtonnier Chaix d'Est Ange avait même dû intervenir.
(1) D’après les indications mêmes d’E. Ollivier les péripéties du Procés Vacherot ontété contées par M. Marcel Héraud dans sa notice sur Plocque, lue le 6 Décembre 1913 à l’ouverture de la Conférence du Stage (C. f. Gazette des Tribunaux 31 Décembre 1859, 7 Janvier 1860)
Jules Simon après une intervention d'ESsne monta à la tribune.
« Je demande, dit-il, la suppression de l'article 8 « de la loi du 17 mai 1819. » Et 11 parla, non sans déclamation.….
L'orateur évoqua les fameux débats où la loi de 1819 avail pris naissance, et railla la formule employée par le Duc de Broglie devant la chambre des pairs, comme rapporteur du projet : « Le mot a l'avantage de ne rien désigner et de ne rien exclure. »
Le corps législatif crut devoir rire beaucoup. Pourtant le duc de Broglie avait donné certains gages à la liberté. Seul, il avait voté contre la mort du maréchal Ney. Mais les républicains de l'Empire manquaient de nuance dans leur ironie, et franchement, on les en excuse.
« Ce mot du rapporteur, déclara Jules Simon, suf- « firait à me déterminer à être l’ennemi, et l’ennemi « implacable de celte loi idiote et liberticide. »
Jules Simon, afin d'attaquer avec vigueur, s'essayait, comme on voit, à un peu de violence. Sous la Restauration, décidément, on discutait avec plus de tact au Palais-Bourbon.….
Et l’orateur conclut, en revenant aux mots de morale publique et religieuse.
« Plus on dira que l’on comprend ces deux mots, « plus on me sera suspect, car il est impossible à un « esprit bien fait et à un honnête homme d'affirmer « qu'il comprend des mots incompréhensibles... » Puis attaquant le concordat, après quelques diversions personnelles il le définit : « l’article 8 de la « loi du 17 mai 1819, multiplié par un certain nom- « bre d'articles. » Après quoi, ayant réfuté Pascal et vanté la toute puissance de la raison, Jules Simon céda la parole à Jules Favre.
Ce dernier se borna à citer quelques passages empruntés aux discours d'Emile Ollivier prononcés en février 1868 ; le futur garde des sceaux avait à cette époque affirmé, non sans éloquence, qu'il n’y avait pas de délit de presse.
« Pour ma paït, continuait Jules Favre, j'applau-
« dissais à ses paroles, et m'unissais à son sentiment. « La conséquence, ce serait de jeter au feu le code « de la presse tout entier, ce qui serait le meilleur « moyen de le simplifier... Nous avons lieu d'être « étonnés que M. le Garde des sceaux n'ait pas réa- « lisé un projet si simple et ne l'ai pas soumis aux « délibérations de la chambre. »
Emile Ollivier demeura sans mot dire. —
Jules Favre eut beau le cingler de son ironie et de sa rancune, le ministre continua de se taire .— Jules Favre dut quitter la tribune en disant : « En « arrivant au ministère, l'honorable M. Emile Olli- « vier a été frappé de mutisme. »
La discussion générale était close. On passa à la discussion des articles dès le lendemain 7 avril.
Crémieux et Ernest Picard parlèrent au nom de l'opposition.
Pris à partie au sujet de la nomenclature des délits d'opinion, Emile Ollivier dut intervenir. — Il essaya de répondre en même temps aux divers arguments qui avaient été développés la veille.
Ce n'était pas chose facile et c'était un petit métier.
Or, Emile Ollivier avait un talent magnifique d'orateur, mais il n'avait guère de chétive habileté.
« De cette difficulté de définir certains délits de « presse sont nées deux opinions, déclara le garde « des sceaux. La première qu'il faut les supprimer. « C’est ce qui aura lieu avec le progrès du temps « et des idées, et je désire qu’il puisse en être ainsi « le plus tôt possible. C'est la thèse que J'ai soute- « nue et dans laquelle je persiste, mais tant que cette « réforme ne sera pas opérée, tant que certains « délits de la presse existeront, il y a lieu d’adopter « la seconde opinion, celle de Benjamin Constant, « Royer Collard, et d'établir exceptionnellement la « compétence du jury.
« Dès lors, pour déterminer si un délit doit être « conservé à la juridiction de la correctionnelle, ou « s'il doit être déféré à la cour d'assises, il n’y a « qu'une question à se poser ; le délit a-t-1l ce vague « exceptionnel, absolu, qu'on ne saurait admettre
« dans la définition d'un délit, il faut le déterer à « Ja cour d'Assises. Ce délit at-il, au contraire, une « précision suffisante, alors on doit le réserver à la «-police correctionnelle. »
La réponse n’en était pas une, elle n’essayait qu à peine d'en être une.
« Je suis parfaitement opposé aux délits d'opi- « nion,: mais Je n’essaie pas de les supprimer », déclarait en substance le garde des sceaux.
Ses anciens amis devaient sourire, car ils avaient de l'esprit.
Crémieux répliqua aussitôt. Il fut excellent ; sans forcer le ton, avec une bonhomie très fine, 1l mon: tra que les délits d'opinion n'auraient Jamais dû, logiquement, être déférés aux tribunaux correctionnels. Après avoir rappelé la contradiction de principe qui existait entre le code impérial de ISI0 et l'esprit de 1789, il en vint à la politique de la Restauration.
« En 1819, dit-il, nous avons eu une belle discus- « sion de loi. Que M. le Ministre me permette de lui rappeler quelques noms qu'il a plus d'une fois rappelés lui-même pendant sa carrière politique dans cette enceinte même.
« Comment M. de Serre a-t-il parlé à cette époque, « quand 1l à présenté ce projet de loi auquel je veux « faire allusion ?
«IT a dit nettement ce que vous avez dit plus « lard, et que mon collègue Jules Favre vous rap- « pelait hier : « Il n’y a pas de délit de presse ! « S'il n’y a pas de délit de presse, si c'est encore la « pensée de M. le ministre, y aurait-il besoin de «© chercher une juridiction contre des délits qui « n'existent pas ? »
Emile Ollivier ne répondit pas. Il avait trop le sens de la discussion pour ne pas voir que la logique le désarmait. — Peut-être, .à cet instant, après les discours de Crémieux, de Jules Favre, et de Jules Simon, eut-il l'impression brève d'avoir devancé l'heure de son destin. |
Peut-être le champion de la liberté, l'ami et le disciple de Lamartine devina-t-il confusément qu'il
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s'était trompé en voulant brusquer la Fortune. Mais il ne pouvait prévoir, alors qu'on raillait son mutüsme, que quelques mois plus lard ses adversaires l'écraseraient, sans remède possible, en épinglant sur sa Mémoire, comme une étiquelle d'infamie, ces deux pauvres mots : « cœur léger », jetés dans l'élan d'un discours.
Jules Simon fut sous le second empire, non seulement l’orateur, habituel, l'avocat parlementaire de la liberté, mais son théoricien. Il avait été professeur ; il était quelquefois plus à l'aise, la plume à la main, que debout derrière la Tribune. Il publia « La liberté politique », « La liberté civile », « La liberté de conscience ».
Nous reliendrons quelques passages de son livre sur « la liberté civile » (1): Jules Simon y commente les procès de la sixième chambre avec bon sens et avec humour.
« À toutes les époques, il y a eu des ouvrages « condamnés, et à toutes les époques il a paru impu- « nément à côté d'eux des ouvrages plus réellement « condamnables…
« Où le péril est réel, c'est quand l'écrivain pos- « sède toutes les ressources de l’art, quand il décrit « dans une langue chaste des choses qui ne le sont « pas ; quand il condamne en beaux termes le vice « qu'il décrit mieux encore... Comment la répres- « sion ira-t-elle chercher un pareil livre? L'auteur « parle à l'avance comme le réquisitoire. »
Puis abordant la répression des attaques irreligieuses, l’ancien suppléant de Cousin en Sorbonne, disait l'inefficacité des loi pénales en pareille ma- -tière. « On punit l’auteur sans doute, mais on ne « supprime pas le livre ; le feu que le bourreau de « Paris allumait très réellement et très substantiel- « lement au bas du grand escalier pour exécuter « les arrêts de la grand-chambre n'a Jamais été « qu'une hypothèse. »
Les idées de Jules Simon étaient exprimées avec modération dans ses livres ; il ne dépassait la me-
(4) La Liberté civile, Hachette, Paris, 3° édition 1867,
sure que dans l'entrainement des discours. Son influence fut grande, moins grande cependant que le prestige d'un de ses anciens collègues, Edgar Quinet. L'ancien professeur au Collège de France avait vu son cours interdit par Guizot sous la monarchie de juillet. Il s'était enfui en Belgique après le coup d'Etat du 2 décembre 1851.
Après dix ans d'attente, il se fixa en Suisse, non loin du château de Chillon, et, prisonnier volontaire, alors que l'empire poursuivait avec fracas les délits d'opinion, Quinet continua d'écrire ses hymnes à la Liberté.
On n’a jamais lu beaucoup sès œuvres, si ce n'est l'admirable « Histoire de mes idées ». Mais cet homme dédaigneux des foules, ce penseur solitaire eut une influence profonde sur quelques hommes politiques, et principalement sur Jules Ferry. — Or la loi de 1882 sur l'enseignement laïque ne fut possible qu'après la loi de 1881 qui supprimait les délits d'opinion. Quinet a donc, indirectement contribué à détruire l’outrage à la morale publique et religieuse. Tout au long de ses œuvres, Quinet à proclamé que l’homme ne devait de ses idées compte qu'à sa consclence.
Trente livres ont développé ce système : « La conscience est la seule loi du domaine moral ». Les hommes politiques qui ont suivi Quinet comme un prophète nouveau, devaient aller plus loin que la Révolution Française et que Jean-Jacques Rousseau. Ils devaient effacer du code l’outrage à la morale publique et religieuse créé par la Restauration sur le plan du Contrat social.
CHAPITRE SEPTIEME
ER
Le vendredi 14 avril 1871, l'Assemblée Nationale de France délibérait à Versailles.
Ce fut une séance vraiment belle. La Commune tenait Paris, l’armée allemande campait non loin. Mais avec la même tranquilité d'âme qu’en 1819, des orateurs discutaient une loi sur la presse et s’efforçaient de demeurer fidèles à l'idéal de liberté vers lequel, au temps des sécurités nationales, ils avaient ardemment marché.
Nous pouvons être fiers de ces jours, mêlés de souffrance et d'espoir orgueilleux.
La loi devait être promulguée dès le lendemain samedi 15 avril. Elle disait :
« Article TL. — La poursuite en matière de délits commis par là voie de la presse ou par les moyens de publication prévus par l’article 1 de la loi du 17 mai 1819 aura lieu à partir de la promulgation de la présente loi, conformément au chapitre 3, articles 16 à 23 de la loi du 27 juillet 1849, qui est remis en vigueur sauf les restrictions suivantes :
« Article 2. — Les tribunaux continueront à connaître des délits contre les mœurs, par la publicati n, l’exposition, la distribution, et la mise en vente de dessins, gravures, lithographies, peintures et emblèmes... »
Alfred Giraud, le comte de Cintré, Bigot et Piou proposèrent un amendement qui ‘eut remplacé le premier paragraphe de l’article 2 par ces mots :
« Des délits contre les mœurs, prévus par l’article 8 de la loi du 17 mai 1819. »
Ce fut Alfred Giraud qui prit la parole : il déclara qu'il fallait continuer de protéger la morale reliue
« Ce n'est peut-être pas le moment quand tout ant OU autour de nous, de diminuer le respect « qu’on doit avoir pour certaines choses qui ont été « respectées de tout temps, et qui ont été dans tous «les siècles, le patrimoine, la sauvegarde et la con- « solation du genre humain.
Il n'y a aucune raison d'ailleurs pour ne pas « déférer ce genre de délit aux tribunaux correction- « nels, en effet, comme je le disais tout à l'heure, il « s’agit non pas de délits d'opinion, non pas de délits « qui peuvent être délits dans un temps el ne pas « l'être dans un autre, mais de délits qui le seront « éternellement parce qu'ils sont un outrage à la « conscience humaine. »
Alfred Giraud eut beau se citer lui-même pour augmenter l'autorité de son discours, ses phrases s’'embarrassèrent ainsi que sa pensée.
Le duc de Broglie, rapporteur du projet monta à la tribune.
Albert de Broglie faisait alors ses débuts parlementaires.
Ancien secrétaire d’ambassade, il avait échoué sous le second empire comme candidat au corps législatif en 1865. Mais il était déjà célèbre pour avoir écrit l’histoire de l'Eglise et de l'Empire Romain au 1v° sièile. (1)
L'Académie l'avait accueilli, et il avait siégé sous la coupole, à côté de son père. Il avait entrepris son œuvre historique pour tromper ses impatiences, mais sans pour cela renoncer à jouer un rôle politique... Dans la préface de son premier volume, il avait dit, au mois de mars 1856 : « Je dissimulerais « vainement que la pensée d'une telle entreprise m'a « été suggérée par un retour sur l'état présent, « de la société française, et sur le rôle qu'y jouent « OU pourraient y os les idées religieuses. »
Comparant le rv° siècle et le xrx° siècle, l'historien
(1) Paris. Didier. 6 vol. 5° éd, 1867,
re
avait remarqué : « La France a fait disparaître par- « tout, de ses institutions et de ses monuments, les « insignes et comme l'étiquette du christianisme ; « l'Eglise s'est trouvée en face de mœurs qu’elle « n'avait pas directement inspirées, de lois qu'elle « n'avait pas dictées. »
. En Juillet 1857, Albert de Broglie avait, dans sa préface à la seconde édition du deuxième tôme de l'ouvrage, proclamé sa confiance : « Dieu nous a fait « naître aujourd'hui, et non il y a des siècles ; il nous « a fait Français et chrétiens, je ne vois rien d’in- « compatible entre les divers biens qu'il nous donne, « et les divers devoirs qu'il nous impose, et rien ne « me ravira l'espérance de servir dans mes écrits, « par un même et trop faible effort, ma foi, mon « temps et mon pays. »
L'heure était venue où l'orateur devait doubler l'effort de l'écrivain.
Le duc de Broglie avait à défendre à la fois ses idées personnelles et la tradition de son père. Dans un style élégant, nerveux, un peu hautain, il fit jusice des vues pseudo-historiques auxquelles s'était complu Giraud.
Avec un sens très juste de l’histoire politique récente, le duc de Broglie affirma
« Tous les systèmes ont réussi ou échoué, suivant « que l'opinion les a contrariés ou secondés ; tous « ont réussi, même l'impunité, quand l'opinion forte- « ment éveillée par un péril public ou formée par « une longue éducation politique, a su faire justice « elle-même des écarts de la presse par son indigna- « tion et son dédain. Tout a échoué, même la cen- « sure, quand l'opinion s’est mise en complicité avec « l'écrivain, pour suppléer à son silence, à ses reti- « cences, pour comprendre ses allusions, pour inter- « préter ses équivoques, lorsqu'en, un mot, elle à « aidé sa pensée à filtrer à travers la digue que la loi « voulait lui imposer. (Très bien ! très bien !). (1)
Puis évoquant avec une impartialité absolue l'époque des procès politiques de la Restauration, le rap-
(1} Journal officiel, Samedi 15 Avril 1871.
porteur indiqua finement les raisons complexes qui avaient animé alors l’indignation des Procureurs du Roi.
Mais quel chétif intérêt présentait le procès Béranger, alors qu'à quelques heures de marche de Versailles, l'insurrection tenait Paris.
Le duc de Broglie le comprit, et en face de l'anarchie victorieuse, en présence de l'empire abattu, le grand héritier des traditions libérales attaqua les iyrannies de droite et de gauche, et dans un mouvement pathétique, méprisant la liberté de la force, il salua la force de la liberté.
« Messieurs, le projet de loi d'aujourd'hui est « avant tout — c'est sa gloire — un projet de loi de « liberté. Nous nous en faisons honneur, car il y a « quelque mérite à cette Assemblée à faire un projet « de loi de liberté au milieu des menaces qui gron- « dent autour d'elle quand l'anarchie se déchaîne et « fait retentir le canon à ses oreilles. Il y a quelque « mérite à cette assemblée qu'on appelle si facilement « réactionnaire ; peut-être parce qu'elle déteste les « dictatures de tous les genres (Très bien ! très « bien !) 1l y a quelque mérite à elle de répondre par « une loi de liberté aux violentes passions qui s’agi- « tent jusqu'à ses portes. (Vive adhésion).
« Je me trompe, Messieurs, elle n’a pas tant de « mérite qu'elle en a l'air, elle a seulement un peu de « mémoire, elle sait ce que valent ces artifices, ces « remèdes factices de compression matérielle qu'on « lui propose, elle sait ce qu'ils valent, ce qu'ils coù- « tent et ce qu'ils produisent. (Très bien ! très bien !)
« Elle a assisté à leur déploiement sans mesure «et à leur empire sans frein. Elle peut juger si pen- « dant vingt ans qu’ils ont prévalu, ces remèdes ont « arrêté les maux de la société, ou si ces maux, «un instant disparus de la surface, n'ont fait au con- «lraire que grandir dans l'ombre et cireuler plus « avant encore dans toutes les veines du corps so- « cial. (Nouvelle approbation).
«e Elle sait ce qu'il faut penser de cette méfiance « mal dissimulée contre le jury et toutes les institu- «tions libérales, de ces appels faits contre le désor-
« dre des idées et des mœurs, à une justice soi-disant « inflexible et qui ne serait qu’une forme déguisée de « Ja compression ; elle ne veut plus rentrer dans « cette voie ; elle ne veut plus du poison assoupissant « de la dictature ; elle veut les remèdes douloureux, « mais douloureux et virils de la liberté. »
Profondément secouée par la grandeur de ces paroles, l'assemblée nationale fit une ovation splendide au duc de Broglie.
MM. de Gavardie, de Belcastel, Baragnon discoururent de nouveau en faveur de l'amendement Giraud.
Le gouvernement intervint et Dufaure, ministre de la Justice prit la parole. Il jouissait d’une autorité très grande ; l'indépendance de son caractère la robustesse et la franchise de son éloquence étaient célèbres. Agé alors de 73 ans, Dufaure demeurait catholique et répubhcain, relisant au cours de ses
- loisirs Pascal et Bossuet. (1).
Le ministre commença par saluer les fameuses lois de 1819. « Ce sont de grandes et immortelles « lois », dit-il.
Mais ïl fit remarquer l'évolution intellectuelle accomplie depuis lors.
« À l’époque où étaient faites les lois de 1819, un « délit politique pouvait être jusqu'à un certain point « et dans une certaine mesure distingué des délits « d’outrages à la morale publique et religieuse ; il y « avait une barrière entre la querelle politique, et la « querelle morale et religieuse... Pour qui se rap- « pelle les écrits et les débats de cette époque, ce que « je dis est certain ; les luttes politiques pouvaient « s'engager vives, animées, passionnées, sans que « la morale ni la religion en recussent aucune « atteinte.
« Et maintenant, est-ce que la distinction est la « même ? est-ce que l’on s'amuse dans les écrits que « l’on publie et dans les violentes diatribes qu'on « rend publiques, est-ce que l’on s'amuse à distin-
(1) Raymond Poincaré. Eloge de”’Dufaure 1883. Alcan.
«guer, ce que l’on appelait alors la politique et à en «faire l'unique objet de ses attaques ?
«Non, Messieurs, la querelle est remontée bien «plus haut. Elle est aujourd'hui tout à la fois mo- «_rale, religieuse’et politique.
Puis, évoquant ses souvenirs, l’ancien bâtonnier du Barreau de Paris rappela toute l'indignation judiclaire impériale et constata la vanité, la stérilité des rigueurs déployées.
__« Mais faisons appel à l'expérience. Depuis vingt € ans le tribunal de police correctionnel a fleuri «en France. Le tribunal de police correctionnelle « a connu de tous ces délits ; il les a punis, Je le « reconnais ; qu'a-t-il produit, Messieurs ?... car 1:l « ne s’agit pas de savoir s'il a rendu des juge- « ments. mais 1l est nécessaire de savoir si ces « jugements ont corrigé, dans l'intérêt, au profit de « notre société, précisément les délits que nous vou- « lons poursuivre. »
. Avec un parfait bon sens, Dufaure conclut
_« I ne s'agit pas de savoir ce que valaient leurs « jugements en eux-mêmes. Il s'agit de savoir la « confiance qu'ils inspiraient à la société, l'autorité & morale qu'ils avaient sur elle, l’action répressive « qu'ils pouvaient exercer, non pas contre les pré- « venus traduits devant eux, mais contre les doctri- « nes qu'ils condamnaient.
«Je ne crains pas de le dire, par cela seul que « ces tribunaux étaient nommés par le potuvoir, « leurs décisions n'avaient pas d'autorité doctrinale, « si Je puis m'exprimer ainsi. Ils ne frappaient point « du coin de la vérité, la vérité qu'ils constataient, « cependant dans leurs jugemerits. On ne les croyait « pas. C'était un malheur, c'était une injustice. Vous « direz de cette incrédulité, de cette méfiance ce que «vous voudrez ; il n'en est pas moins vrai qu’elle « régnait. »
Sous la pression de Dufaure et du duc de Broglie les écrits contraires aux mœurs furent déférés au jury.
Cependant au cours des années d’après-guerre, nous ne revoyons pas de poursuites sensationnelles,
L'ère des procès politiques est close : l'outrage à . la morale publique et religieuse ne présente pas grand intérêt. Les cours d'Assises ne verront plus défiler à leur barre que des gérants de pauvres feuilles sans renommée ; elles ne condamneront que d'obscurs rédacteurs d’almanachs,
La troisième République hésite ; les traditions de la Restauration se sont effacées et les petites manœuvres impériales font l'effet d’un songe oublié. La guerre est venue ; la défaite est restée. Pour reconstruire la puissance nationale, il faut reprendre espoir dans les destinées du pays, et un mouvement religleux se dessine. Les âmes ont besoin d'appuyer sur Dieu leur foi dans la patrie mortelle, et pour deviner l'horizon, les yeux se lèvent vers le ciel resté libre,
Taine et Renan ne sont plus tout à fait les mêmes, Les romanciers se font historiens.
Pourquoi emprunter le secours des tribunaux ?
Les membres du gouvernement, les membres de l'Assemblée Nationale sont, pour la majorité, des - hommes religieux. Ils ont confiance que le règne de Dieu grandira, nourri par l'épreuve cruelle, Qu'importent la prison, les amendes ! Les mœurs ne changent-elles pas déjà, et leur souveraineté ne dépasset-elle pas l’efficacité maigre des sentences pénales ? Si la religion parvient à pénétrer le gouvernement, celui-ci n’a pas besoin de la protéger. La foi, qui paraît s'établir, a l'air si forte ; elle n’a pas peur de la liberté Les systèmes de tutelle n'existent que sous les régimes de défiance. ;
Cependant le 7 juin 1872, la salle de la cour d’Assises de la Gironde était comble : des troupes de ligne, des agents de police qui n'avaient pas tous revêlu leur uniforme, étaient disséminés parmi les élégantes toilettes des dames de Bordeaux.
L'abbé Junqua comparaissait devant le Jury, en même temps que Mouls et Peychès sous la prévention d’outrage à la morale publique et religieuse.
La poursuite était causée par la publication dans le journal « La Tribune » d'une espèce de roman intitulé : « Les Mystères d’un Evêché ».
Peychès était le gérant de « La Tribune », Mouls, chanoine de la Cathédrale et candidat malheureux à la mitre épiscopale était en fuite de l’autre côté de la frontière de Belgique.
Les avocats étaient Mie pour Junqua, et Le Chevalier pour Peychès.
Aucun procès intenté en vertu de l’article 8 de la loi de 1819 ne donne à un pareil degré la preuve des dangers que faisait courir à la justice des hommes Je maintien d’un semblable délit dans le code pénal du pays.
Durant toute la première journée d'audience, il ne fut question que de la vie privée de l’abbé poursuivi. Les amis de Junqua vinrent nombreux comme témoins à décharge. Quelques uns semblaient des personnages de comédie : le sonneur de cloche était sourd, comme il est d'usage Le porte-pique se gardait d’être aussi affirmatif que le sacristain en chef. Les rancunes de chanoine, les potins de vicaires, les réflexions de chantre se succédaient, maigre tempête de bénitier.
Quand fut terminée l'audition des témoins, le procureur général Cellerier prit la parole. — Il avait été proscrit sous l'empire et apparaissait avec l’auréole de ceux qui ont souffert pour la liberté. Il développa cette idée : « La Tribune » en publiant les « Mystères d'un Evêché » attaquait bassement le dogme de l’Eucharistie. Elle froissait ainsi les susceptbilités catholiques, et offensait la liberté de conscience. De la sorte le procureur restait fidèle à son passé d’exil.
« Junqua avait fanatisé les sœurs du couvent : « malgré la surveillance de la supérieure, Junqua « parvenait à faire passer des billets aux religieuses « qui les lisaient dans les greniers... Quand il était « à la tête d'une commune, il avait la manie de la « confession. Les maris et les pères se plaignaient « de la longueur des confessions de leurs femmes « et de leurs filles. »
Si le comte de Serre, Cuvier, Couvoisier avaient écoulé ce réquisitoire, auquel avait conduit le splendide débat d'idées de 1819, ils auraient curieusement
réfléchi à la manière dont un état d'esprit se transforme.
Guizot vivait encore ; mais il ne lisail probablement guère la gazelle des Tribunaux. Pourtant l’affaire Junqua avait failli augmenter le nombre de ses coreligionnaires.
Redonnons à ce sujet la parole au procureur :
« De très nombreuses plaintes avaient été produi- « Les. Voulez-vous savoir ce que fit le Conseil muni- « cipal composé de braves gens assez illettrés, con- «naissant peu les limites des attributions des Con- « seils municipaux ? Il décida que si l’on ne lui faisait « pas quittér la commune, toute la commune se fe- « ralt protestante, et que l’église servirait de tem- « ple. »
De sorte que l’article 8, dû surtout à l'influence protestante, servit à frapper un homme dont la vie avait favorisé indirectement la religion réformée.
Continuant la peinture de l'existence de Junqua, le procureur général décrivait toutes les manœuvres concertées par l'abbé avec le chanoine Mouls pour arriver à l’épiscopat. On croirait lire du Ferdinand Fabre.
Le lendemain 8 juin, l'avocat général Diffre succéda au procureur. « Je vous poursuis, déclara-t-il « aux inculpés, pour des actes indépendants de « toute question religieuse. Vous avez publié des « articles immondes. Vous en êtes responsables. »
L'avocat Mie prit la parole. Il protesta contre la manière dont l’accusation avait fouillé dans la vie intime de l'accusé.
Amené à discuter le rôle joué par la police dans la documentation du procès, il créa un incident d’audience particulièrement émouvant. On dirait vraiment que l’article 8 était doué d'une puissance singulière. Quand le débat se traîne dans les vulgarités la discussion rebondit tout à coup et le souffle des idées balaie la poussière des cancans. Le réquisitoire avait accusé Junqua d’avoir tenu dans des réunions privées, des propos outrageants pour la morale
religieuse.
« Quelle est la source de ces renseignements ?
LORS
« la police, déclara l'avocat, la Bonne, d'après « vous. Eh bien, la bonne, pour moi, c'est celle qui «se fait au grand jour ; la mauvaise, c'est celle qui, « hypocrite, travaille dans l'ombre. On reprochait « à certains Journaux de ne pas signer leurs articles. « Est-ce que ce serait bien exigeant que demander « à la police de signer ses rapports ! Je le répète, « la bonne police, c'est celle des sergents de ville «en costume, celle des gendarmes, des garde-cham- « pêtres, elec... Il y a dans l'autre des moralités « douteuses. »
À ce moment le procureur général crut devoir définir la bonne police : « C'est celle qui surveille les _« menées » dit-il.
; Oh, Monsieur le procureur général, répliqua « Mie, c'est celle-là, qui surveille les menées, qui « sans preuves, sans molils, écoutant la calomnie des « méchants, vous prenait il y a vingt ans et faisait « de vous un exilé ; si vous vantez cette police, « si vous la trouvez bonne, il faut que vous ayez « bien des indulgences. Moi qui n'ai souffert que de « vos souffrances, je la trouve détestable » !
.. La gazette des tribunaux dit qu'un «long mouve- «€ ment » souligna dans l'auditoire cette belle réplique.
ous les avocats qui ont plaidé contre des renseignements de police anonyme seront de l'avis du public qui suivait les assises de Bordeaux le S juin 1872.
Mie finit tout de même par arriver au roman « les Mystères d'un Evêché ». Après les indications qu'avait données le procureur général sur la candidature épiscopale de Mouls et de Junqua, le titre de l'ouvrage avait quelque chose d'ironique. L’avocat le rapprocha du Cantique des Cantiques, de Tartule, de Phèdre, des pièces du Palais-Royal, de Madarié Bovary, et de la Princesse Georges, et de Notre-Dame de Paris.
Après la plaidoirie de M° Lechevalier, qui mit en scène l'Univers, et Mgr de Ségur, le jury se retira pour délibérer. ‘Afflrmatif sur toutes les questions, le
verdict n’accorda qu'à Peychès les circonstances atténuantes. dote 4:
La cour condamna
Peychès à 3 mois de prison. — 2.000 francs d'amende.
Junqua à deux ans de prison. — 8.000 francs d'amende.
Mouls à deux ans de prison. — 3.000 ‘francs d'amende. |
Et parmi la foule énorme, à quatre heures du matin, l'audience fut levée.
Après avoir signé un pourvoi en cassation, les condamnés s'en désistèrent (1).
Le 23 juin 1872, le « Maudit » avait reproduit le chapitre « Les Chréliens » du livre de Dupuis sur l'Origine des Cultes. Il fut poursuivi devant la Cour d'Assises de Lyon.
Le jury déclara coupables d'outrage à la morale publique et religieuse, le rédacteur et le gérant du « Maudit » après un réquisitoire de l'avocat général Caresme, au nom vraiment catholique, et une plaidoirie dans laquelle l’avocat Andrieux avait réclamé la liberté de pensée, malgré les condamnations de la cour de Rome. (2)
La cour d’assises de’ la Seine acquitta M. Leguüereau, poursuivi pour outrage à la morale publique et religieuse à l’occasion d’un article du Radical, qui avait publié une « Simple histoire édifiante », dont le thème ne brillait pas par la nouveauté. (3)
Le 26 juin 1872 l’imprimeur du journal « Le Républicain » poursuivi pour outrage à la morale publique et religieuse, à l'occasion d’un feuilleton « Mémoires secrets de la famille d'Orléans » est acquitté après une plaidoirie de Lachaud. (4)
Salvador Bernard avait pour cette publication obtenu 2 mois de prison et 500 francs d'amende, (5)
Rien de remarquable dans ces diverses comparutions, les poursuites ont quelque chose de résigné
(1) Gazette des Tribunaux 10-11 Juin, 3 Juillet 1872. (2) Droit 10 Août 1872.
(3) Droit 15 Juillet 1872
(4) Droit 27 Juin 1872.
(5) Droit 1‘ Mai 1872,
l'enthousiasme qui animait en 1820 Bellart et ses collaborateurs est mort et ne renaîtra plus. Les auteurs qu'on inculpe se révèlent de pauvres diables et de maigres écrivains.
Même quand le titre est en patois, le texte est en mauvais Îrançais.
Auclair avait publié un almanach, « l'Armana nouviau des pésants »‘qui contenait ce passage :
« Le mois (Mars) a été nommé d’ün vieux bon Dieu « de l'Ancien Temps que les paiens appelaient « Mars, le Dieu de la Guerre ; autrefois 11 y avait « bien des bons Dieux ; Jupiter, le grand Maitre, « Vénus, la déesse des jolies femmes et aussi des « femmes à mœurs légères, Mercure pour les fripons, « les voleurs... Aujourd'hui nous n’en avons plus « qu’un ; mais ils le mettent à toutes les sauces, si « bien qu’il remplace tous les autres. »
Auclair fut poursuivi devant la Cour d’Assises de l'Allier. Le réquisitoire déclarait : « En parlant ainsi « de Dieu avec dérision, en désignant à dessein les « divinités de l'antiquité, qui suivant lui, présidaient « à la luxure et au vol, avant de dire que le Dieu « d'aujourd'hui a remplacé tous les autres Dieux, l'in- « culpé a par ce rapprochement sciemment outragé « la morale publique et religieuse dans ce qu’elle a « de plus humain et de plus social. »
M° Le Chevalier défendait Auclair et affirma les sentiments chrétiens, sinon catholiques, de son client. Sur ce chef Auclair fut acquitté. (1)
En septembre 1873, Baudier publia une anthologie de proses et vers intitulée : « l’Arlequin démocratique ». L'imprimerie de Madame veuve Millière a prêté ses presses. Madame Millière fut poursuivie le 16 décembre 1873 pour outrage à la morale publique et religieuse ; Baudier était poursuivi comme complice du délit. Tous deux furent l’objet d’un verdict affirmatif avec circonstances atténuantes. La pièce qui leur était reprochée était intitulée : « Sur les genoux de l'Eglise ».
Floquet plaidait pour la veuve Millière (2). Mais la vogue des almanachs agaçait le Parquet.
(4) Droit 26 Avril 1873.
(2) Droit 15 ct 16 Décembre 1873,
En novembre 1873, le sieur Gros, imprimeur à Avignon, met en vente un « Almanach de la démocratle ».
Le 2 février 1874 il comparaissait devant la Cour d’Assises de Vaucluse, sous l’inculpation notamment d'outrage à la morale publique et religieuse. On lui reprochait d’avoir inséré deux poésies, précédemment publiées par Lui sans qu'elles aient fait l’objet de poursuites.
La réponse du jury fut affirmative, sur l’outrage à la morale publique et religieuse et la cour condamna Gros à 15 jours de prison et 200 francs d'amende. (1)
Tricot, à Nogent-sur-Marne, veut aller à l’enterrement d’un de ses amis. Il arrive en retard au cimetière=; il asperge la tombe d'eau bénite. Mais cette effusion n'exprime qu'imparlaitement sa douleur, car il a bu avant cette cérémonie. C’est même pour cette raison qu'il n’est là qu'après l'heure. Alors Tricot parle, il s'adresse au mort et lui dit « Ô mon ami, Je regrette que ton corps soit accompagné du clergé ; tout ça c'est des crapules. »
Et à l’appariteur qui cherche à modérer son éloquence, il répond sans variété aucune : « Tout ça c'est des crapules. »
Tricot déclare avoir reçu l’absolution du Curé Mais la Justice divine est plus miséricordieuse que la dixième chambre du tribunal. Le substitut invoque l’article 6 de la loi de 1822, ou en tous cas l’outrage à la morale religieuse. »
L'avocat, M° Lecointe fait remarquer que son client est un parlait chrétien qui avait fait baptiser sa peüte fille huit jours auparavant.
Le Tribunal octroie à Tricot 15 jours de prison. (2)
Parallélement à l’action des cours d’Assises contre les écrits outrageant la morale, les tribunaux correctionnels réprimaient pour leur part les emblêmes. gravures, peintures qui contrevenaient à l’article 8 de la loi du 17 mai 1819.
Qu'est-ce qu'un outrage, qu'est-ce qu'un embléme ? Les avocats citaient avec un respect moqueur (1) Droit. 7 Février 1874.
(2) Droit. 6 Mars 1876.
les phrases de M. Guizot : « L'outrage ajoute à l'injure un excès de vengeance qui irrite. »
On feuilletait les dictionnaires académiques pour préciser le sens des mots employés par le législateur. (1)
Le 13 mai 1875, la Chambre des Appels Correctionnels de la Cour de Paris entendait une très belle plaidoirie de Cléry. |
Barraud, éditeur à Paris avait entrepris une nouvelle édition des contes de La Fontaine, et avait reproduit les planches d'une édition de 1762, connue sous le nom d’Edition des fermiers généraux.
Le tribunal avait condamné Barraud à 500 francs d'amende, et son imprimeur Delattre à 100 francs de la même peine.
La destruction des planches du xvu siècle qui avaient été coûleusement restaurées était ordonnée.
« Attendu, disait le jugement, que non content de « reproduire les gravures de l'édition de 1762, Bar- « raud y à Joint trois sujets dont les planches avaient « été rejetées à celte époque, à cause de leur fai- « blesse d'exécution, et pour l'une d’elles, de son « obscénité trop manifeste.
« Qu'en agissant ainsi Barraud a montré qu'il « n'avait pas seulement en vue une restitution artis- « tique et historique en librairie, mais qu'il poursui- « vait une affaire qu'il voulait rendre lucrative en « piquant davantage la curiosité et en ajoutant à un «livre d’une lecture déjà malsaine l'attrait de gra- « vures licencieuses.
« Attendu que déjà en 1762, malgré la liberté des « mœurs, l'édition dite des Fermiers Généraux n’a «pas paru en librairie, qu’elle a été répandue sans « bruit, en quelque sorte clandestinement et comme «imprimée à l'étranger sous la rubrique « Amster- .« dam ». j
« Allendu que, par les poses, les attitudes, les « costumes des personnages sans même admettre © leur prétendue ressemblance avec des personnes
(1) Voir notamment les condamnations prononcées contr Beaugé et consorts le 20 Février 1875 par la.7°* chambre (Ga zette des Tribunaux 21 Janvier 1875). “HSE
nr —
« connues de l'époque, par l’action représentée, un « grand nombre ce gravures qui accompagnent cette « édition portent atteinte à la morale publique et reli- « gieuse et aux bonnes mœurs. »
Léon Cléry plaida pour Barraud, et d'une manière délicieuse. Spécialiste des causes artistiques et littéraires, 1] joua avec les considérants de correctionnelle et la cour dut bien s'amuser.
IL fit l'éloge des fermiers généraux, « prêts à pro-
diguer leurs richesses pour des satisfactions plus « nobles que celles des sens. » Il montra que les reproductions des planches incriminées avaient été tolérées sous tous les régimes : « Sous le premier
Empire, époque d'ordre, de calme et de vertu », 5 sous la Restauration «au lendemain du vote de la
«loi dont le tribunal applique les sévérités », sous P CPHoLe « qui n’a Jamais passé pour un cor- « rupleur des mœurs et s’est même acquis la répu-
tation d'un bon père de famille », enfin sous le deuxième empire, « temps de chasteté, de pudeur et « de haute morale. » (1)
Avec une ironie légère, Cléry protesta contre l'expression « lecture malsaine », appliquée aux contes par les premiers juges.
Lecture malsaine ? Ah ! que les contemporains « de La Fontaine s'étonneraient de ce Jugement, eux « que le Bonhomme a tant réjouis et qui n'y voyaient « pas tant de mal. Et parmi eux Madame de Sévigné « qui était bien une tout aussi honnête femme que la « dixième chambre du tribunal, et qui envoyait ces « contes à sa fille, Madame de Grignan, mariée de- « puis deux ans, et qui lui en recommandait la lec- « ture. »
Et l'avocat termina, en mettant en garde les magistrats sur les conséquences redoutables de la jurisprudence qui s’annonçait.
« C’est un patrimoine considérable de peintures, de « dessins, de gravures qui va s’anéantir à la grande « joie de l'étranger, qui nous hait et qui nous guette « et s’applaudira de nous voir déchirer de nos pro-
(1) Gazette des Tribunaux, 16 mai 1875,
« pres mains ces entrailles fécondes d'où sont sorlies «Lant d'œuvres qui vengent notre génie des délaillan- « ces de notre force ! Mais j'en ai trop ditet vous com- « prendrez qu'il y a des choses respectables parce « quelles ont été respectées par les générations qui « nous ont précédés et sur lesquelles il est criminel « de porter la main, celle main fût-elle celle de la « Justice ! »
L'avocat général Benoist sollicita la confirmation du jugement « au nom des pères de famille et de la « morale publique » ; la cour céda au réquisitoire et adopta les motifs des premiers juges. - |
A la fin de l’année 1875 un nouveau projet de loi fut déposé, qui vint en discussion dans les derniers jours de décembre.
Il contenait un article 5, où on pouvait lire : « Les tribunaux correctionnels connaîtront .......... » Ô) « des délits commis contre les bonnes mœurs par la « publication, l'exposition, la distribution et la mise « en vente décrits, dessins ou images obscènes. »
Alors que la loi du 15 avril 1871 avait déféré à la Cour d’Assises les délits commis par écrit, la loi nouvelle confiait au tribunal correctionnel la répression de l’outrage aux mœurs.
Dufaure était pourtant encore garde des sceaux et 1l se trouvait dans une situation analogue à celle de de Serre en 1822.
Le 27 décembre 1875, un criminaliste distingué, Bertauld, avait rappelé à Dufaure 1819 « la plus belle « de nos époques parlementaires quand M. de Serre. « M. Royer Collard, M. le duc de Broglie étaient nos « oralteurs. » (1)
Dufaure avait observé qu'il s’appuyait sur l'avis des présidents de cour d'Assises et sur celui des Procureurs généraux. — Puis le lendemain 28 décembre le garde des sceaux répliquait à Madier de Montjau : (2)
£ 1 08 interruptions me font mieux sentir combien {Jai eu raison de prendre mes renseignements au- - « près de magistrats qui ne disent que ce qu'ils ont
(1) Journal Officiel. 28 Décembre 1875.
(2) Journal Offlciel. 29 Décembre 1875.
« vu, éprouvé et qui me le disent sincèrement et com- « plètement, plutôt que de demander des avis faits à « l'avance et qui m'auraient apporté les phrases de « la Restauralion, au lieu des faits que j'avais besoin « de connaître. »
Quelques instants auparavant, Dufaure avait énuméré l’outrage à la morale publique et religieuse parmi les délits qui restaient de la compétence du jury.
Après le vote de la loi, Dufaure, dans une cireulaire du 1% janvier 1876, confirmait par écrit ce qu'il avait affirmé verbalement à la tribune : « Tous les délits qui n’ont pas été compris dans l’article 5 de la loi seront comme par le passé déférés à la cour d'Assises. On peut dire que le jury demeure pour les délits le juge ordinaire, en ce sens que la juridiction des tribunaux correctionnels ne peut s'étendre audelà des exceptions prévues par la loi, et que si un doute pouvait s'élever sur la limite des deux juridictions il devrait être résolu en faveur de la compétence du jury. » :
Madier de Montjau, au cours de la discussion n'avait pas protesté contre le changement de juridiction auquel allaient être soumis les écrits contre les mœurs. Mais la commission où siégeaient Jules Favre et Pelletan s'était élevée contre le vote de la loi nouvelle « C’est le retour à la législation de l'Empire « avec aggravation », avait déclaré Albert Grévy dans son rapport, et 1l avait vainement réclamé « le « rejet pur et simple du projet déposé par le gouver- « nement. »
La commission exagérait.
Mais, en fait, Dufaure adoptait la thèse heureusement combattue par lui en 1871, contre de Gavardie et Giraud.
La loi du 29 décembre 1875 décidait donc par son titre 2° « que la poursuite en matière de délits « prévus par la voie de la presse ou par les moyens « de publicité prévus par l’article 1* de la loi du 17 « mai 1819 continuera d’avoir lieu conformément au « chapitre 3, articles 16 à 23 de la loi du 27 juillet « 1849 sauf les restrictions suivantes :
« Les tribunaux correctionnels connaîtront .... 6°/
« des délits commis contre les bonnes mœurs par la « publication, l'exposition, la distribution et la mise «en vente d’écrits, dessins ou images obscènes. »
Le résultat de cette nouvelle disposition législative fut de supprimer presque complètement les poursuites en cour d'assises pour outrage à la morale publique et religieuse. Le parquet poursuivit seulement d'ordinaire la répression des délits d’outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs qui étaient de la compétence du tribunal correctionnel.
Cependant le 6 août 1877 un sieur Hamon était encore déféré à la Cour d’Assises de la Seine.
George Henri Hamon imprimeur et co-gérant du journal « Le Mot d'ordre » était cité par le Procureur général devant la cour d’Assises pour avoir en juillet 1877 à Paris en publiant dans le n° 19 du journal dont il était gérant un article intitulé « Une accusation »,
L'article incriminé était ainsi conçu
« L'acte d'accusation dressé contre la veuve Gras « et lu à l'audience, contient sous forme de réflexion « morale, une plaidoirie qu'on ne pensait guère lrou- « ver en un aussi grave document. »
Parlant de la vie aventureuse adoplée par la veuve Gras, l'acte d'accusation ajoute cette observaüon prudhommesque :°« La veuve Gras avait dès son « enfance préféré cette existence à celle que le travail « pouvait régulièrement lui donner, »
EL l’article finissait ainsi |
« C'est assez que l'acte d'accusation lui reproche « d'avoir usé de l'acide sulfurique pour conclure une. «affaire matrimoniale, sans venir encore reprocher «à la femme née dans la misère d’avoir préféré le « seul moyen qui lui était offert dans une société où « le travail est méprisé et mal rétribué, où tout est. «exploité, même la misère, même le vice, pour échap- «per à la fatalité à laquelle elle était vouée, pour «avoir sa part au festin, sa place au banquet, pour «être du monde et pour vivre. Et s’il est quelqu'un « qu'il faille accuser, ce n’est pas celte femme, fût- «elle même coupable, c'est cette société qui fait une « condition pareille, et donne un semblable enseigne-
« ment aux enfants du peuple, et qui ne laisse d'autre « alternative aux filles des pauvres que de mourir de «misère en travaillant, ou de vivre en courtisane. »
Le prévenu ne se présente pas et n’a fait parvenir aucune excuse. Sur les réquisitions du ministère public, la cour donne défaut contre lui et ordonne qu'il sera immédiatement passé outre aux débats.
« J'aurais préféré, déclara l'avocat général Onfroy « de Brévile, que l'arrêt que je sollicite ne fut pas « seulement l’œuvre de magistrats appliquant les « textes, serviteurs, je dirai plus, esclaves de Ia loi, « mais qu'il fut encore l’œuvre de ces douze jurés « tombés au sort, Juges temporaires appréciant avec « leur discernement et leur bon sens... Ce n’est pas « nôtre faute en tous cas si le jury, souvent réclamé « pour les délits de presse, n’est pas saisi aujourd'hui « de l'affaire. » |
« Ami du peuple ? Vous, s'écria l'avocat général « en s'adressant au prévenu absent, où donc sont vos « bienfaits, vos tendresses et vos aumônes ? Non, il « n’est pas du peuple l'écrivain anonyme qui a osé « publier de telles choses. Il n’a pas auprès de lui « une mère, une sœur, des enfants. I] ne comprend « pas l'honnêteté, le devoir, la morale, la famille. »
Vu l’article 8 de la loi du 17 mai 1819, Hamon était condamné à deux ans de prison et 4.000 francs d'amende. (1)
Mais cette poursuile en cour d'assises est exceptionnelle ; d'ordinaire les tribunaux correctionnels suffisent. « Le Trocadéro », « Le Petit Badinguet », « Le Journal des Cornards », connaissent les rigueurs de la police correctionnelle. Une dame Quivogne qui publiait sous le pseudonyme élégant de Madame de Montifau, était poursuivie fort régulèrement. « Les Vestales de l'Eglise », « Alosy », « Madame Ducroisy » furent condamnées pour outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs. Le 13 avril 1877 le journal « Le Radical » était condamné pour une chanson sur les mœurs légères du clergé. De mê-
(1) Gazette des Tribunaux’ 6-7 Aoùt 1877,
me qu'avant la loi de 1819 le mot « mœurs » semblait rentermer le sens du mot « religion ».
Le procès le plus retentissant fut celui de la Chanson des Gueux, du poète Jean Richepin, et qui eut lieu en 1876. Christian plaidait.
Les littérateurs sont rarement très satisfaits de leurs avocats. Les frères Goncourt en ont donné un exemple. Jean Richepin fit de même.
« On a, dit-il, défendu Baudelaire et Flaubert com- « me on m'a défendu, avec de pitoyables arguments. «Je proteste de toutes mes forces contre cette absur- « dité ; la justice contrôlant la littérature. L'art est « une chose et la morale en est une autre et ces deux « choses n’ont vraiment rien à voir ensemble. » (1)
M. Jean Richepin fut condamné à un mois de prison et 500 francs d'amende ; deux pièces furent supprimées du recueil : La « Ballade de joyeuse vie » et « Fils de fille ». Mais la peine fut prononcée pour simple « outrage aux mœurs ».
Au contraire l'éditeur Liseux était reconnu le 30 janvier 1880, coupable d’avoir outragé à la fois la morale publique et les bonnes mœurs. — Liseux avait mis en vente une traduction de l’Arétin. — Le 4 mars 1880, Liseux déférait à la Cour le jugement qui l’avait frappé et qui était ainsi concu :
« Le Tribunal :
« Attendu que Liseux a mis en vente, en l’exposant « dans la vitrine de sa librairie où il a été saisi le «7 janvier 1880, et a, antérieurement, vendu au nom- « bre de trois cent quarante sept exemplaires, un «ouvrage porlant en têle : Dialogues du divin Piétro «Aretino, entièrement et littéralement traduits, pour «la première fois, composés de trois parties, formant « chacune un petit volume. »
Que ce livre renferme, sous forme de récits une «série d’anecdotes scandaleuses, dans lesquelles sont « décrites, avec les détails les plus intimes des scènes
de débauche et de dépravation : que cette traduction en français, d'un ouvrage italien, est entremélée d'expressions latines qui surexcitent l'attention,
(1) La chanson des gueux. Préface, page 15, Charpentier. Paris.
« font ressortir par leur crudité, la lubricité des actes « et des choses dont il est parlé, et ajoutent plutôt « qu'elles ne l’atténuent à l’obscénité du style, qui le « dispute à celle du fond de l’œuvre.
« Que le prévenu à ainsi commis, par les moyens « énoncés dans l’article 1” de la loi du 17 mars 1819, « un outrage à la morale publique et aux bonnes « mœurs, délit prévu par l'article 8 de Ta même loi.
«. Mtendu que si l'édition émise par Liseux à été « lirée à une quantité déterminée d'exemplaires et a « élé vendue à un prix relativement élevé, ces cir- « constances qui n'étaient point favorables à la divul- « gation du livre et en limitaient l'acquisition à une « classe restreinte de personnes, n’enlèvent pas son « caractère délictueux aux faits de mise en vente et « de vente, ci-dessus appréciés. |
« Attendu qu'il existe dans la cause des circons- « tances atténuantes et qu'il y a lieu de faire applica-
« Lion de l’article 463 du code pénal.
«Par ces motifs :
« Condamne Liseux à une amende de 400 francs et « aux frais.
« Ordonne la suppression et la destruction des « exemplaires saisis et de tous ceux qui pourraient « l'être ultérieurement, et ce, par application des « articles 8 de la loi du 17 mai 1819 et 26 de la loi « du 26 mai 1819. » (1)
Fernand Worms plaidait pour Liseux. Sa défense fut une attaque contre le naturalisme.
« S'il faut qu'il y ait châtiment, dit-il, la peine « est douce, j'en conviens, mais je ne saurais croire « que vous puissiez maintenir la décision qui vous «est déférée. »
Et après avoir fait un joli portrait du bibliophile, l'avocat employa l'argument habituel en cas de semblable poursuite
« Avec la théorie du tribunal, s’écrie-t-il, c'en est « fait des œuvres de toute l’antiquité, c'en est fait de « Ja littérature de tous les temps. »
M° Worms, qui avait édité les œuvres du Bâtonnier
(1) Gazettesdes Tribunaux, 18 Mars 1880,
Edmond Rousse n’aimait pas l'auteur de Pot-Bouille d'une affection bien intrépide.
« Quand une œuvre comme Nana, dit-il œuvre « malsaine que n'excusent ni le talent ni l’âge de l’au- «leur, se tire à 55.000 exemplaires et peut librement « circuler avec l’estampille administrative, qui est « comme le prix Monthyon du colportage, il ne faut « pas se montrer trop difficile |
« Je vous demande grâce au nom du bon goût et
« de l'esprit français. Je vous le demande au nom des « Montaigne, des Montesquieu, des de Brosse qui furent des écrivains vraiment gaulois en même temps que d'éminents magistrats. »
Les « éminents magistrats » confirmèrent cependant le jugement dont appel. — Mais quand un avocat peut plaider à la barre sur le ton de Fernand Worms, en peut dire que le délit visé par l’accusation n'indigne pas profondément les juges. — L’outrage à la morale publique était usé. L’offense à la morale religieuse ne donnait même pas l'illusion d’un délit.
Le naturalisme avait gagné jusqu’à l’érudition, Les professions de réalisme étaient devenues réactionnaires ; le succès tue les doctrines.
Un disciple de Taine et de Renan, Jules Soury, traitait dans « la République française », journal de Gambetta, les questions de critique religieuse. La préface qu'il écrivit pour le recueil de ses articles, en mars 1878, nous semble refleter la tournure d’esprit de la plupart des hommes qui allaient diriger pratiquement la politique intérieure française pendant plus de trente ans. (1).
Comme Naquet, J. Soury déclarait d'abord « L’a- «€ théisme et le matérialisme scientifiques ont inspiré «ces études ». Puis, comme s’il avait craint de paraitre trop impassible ,trop détaché des querelles vivantes, le philosophe s'excusait :
«_ Si je recommençais, j'avoue que je déchirerais plus brusquement la vieille tapisserie du Saint des Saints, ce qui est derrière le voile n’est pas béau. Il en Sort par moments de vagues odeurs de petites
(1) Essais de critiqué religiéuse, Paris, Leroux, 1878:
filles brülées. Qui dissipera le nuage mystique qui se lève encore devant les yeux, quand on regarde une église ou un prêtre ? Ce qui révolte tout homme de goût, c'est que cette poésie romantique est une sottise ».
Voilà où aboutissaient les jugements rendus pendant vingt ans par la sixième chambre impériale le naturalisme triomphait au point que le parquet, laissant tomber ses armes, se taisait.
Les idées de Jules Soury ne lui étaient pas person- ‘ nelles ; il se bornait à exprimer le credo à la mode dans les laboratoires où on analysait les fonctions du cerveau, comme dans les officines où se fabriquaient les ministères. Il pensait comme Marcelin Berthelot et comme Georges Clémenceau. (1)
La République Française ne pouvait maintenir plus longtemps le délit d'outrage à la morale publique et religieuse. Elle lé supprima en 1881, l’année même où Soury était reçu docteur es-letires avec une thèse sur « les Théories naturalistes du Monde, et de la vie dans l'antiquité ».
La Cour de Cassation interprétant une loi d’amnistie le fit avec largeur dans l'arrêt suivant
« La Cour :
« Statuant sur le pourvoi du sieur Tassot, en cas- « sation d’une sentence du juge de Paix de Chaul- « nes (Somme) du 16 février 1883. Allendu que l’ar- « ticle 1 $ IT de la loi du 11 juillet 1880 qui accorde « amnistie à tous les condamnés pour délits de « presse, commis jusqu'à la date du 6 juillet 1880, « comprend dans la généralités de ses termes tous « les délits prévus par les lois spéciales sur la « presse, notamment par la loi du 17 mai 1819, que « ces délits aient été commis par la voie de la pres- « se ou par tout autre mode de publication. — At- « tendu en fait que Caron a été condamné correc- « tionnellement le 8 juillet 1875 pour outrage à la « morale publique et aux bonnes mœurs en vertu « et en application des arlicles 1 et 8 de la loi du & 17 mai 1819.
« Que dès lors l’amnistie précitée a eu pour consé-
(1) Voir la préface du grand Pan (1896). Charpentier. éd. Clémenceau y cite de fortes paroles de J. our PIRAUAGEE" au banquet Berthelot (page 76).
« quence d’abolir l'effet de cette condamnation, et « spécialement de faire cesser l'incapacité électorale « qui en résultait.. d'où il suit qu'en ordonnant « l'inscription du sieur Caron sur les listes éleclo- « rales, le jugement attaqué, loin de violer aucune « des dispositions indiquées par le pourvoi a fait « au contraire une exacte application des principes « de la matière. — Par ces motifs : Rejette ». (1)
Au contraire au lendemain de 1848, la cour suprême avait écarté du bénéfice de lamnistie les condamnés pour outrage à la morale publique et religieuse
« La Cour
« Attendu que par jugement du tribunal de Dax « du 8 juin 1827, le demandeur a été condamné « corerctiontellement comme coupable d'outrage à « la morale religieuse. Attendu qu'en refusant de « l’inscrire pour ce motif sur la liste électorale, la « commission municipale et le juge de Paix ont fait « une juste application de l’article 8, p. 5 de la loi « du 31 mai dernier. — Attendu qu'il ne s'agissait « point d'un délit politique, ni d'un délit commis « par la voie de la presse, mais, comme le recon- « naît le demandeur lui-même, d'un discours publie « prononcé dans un cimetière, sur la tombe d’un « citoyen de Dax, et que l'article 1 de la loi du 17 « mai 1819 ne confond pas ces divers moyens de pu- « blicité ; il réprime au contraire spécialement les « discours, les cris ou menaces proférés dans les « lieux publics, et les écrits vendus ou distribués, « mis en vente ou exposés. — L'article 8 punit tout « outrage à la morale publique d’un emprisonnement « et d’une amende par les moyens énoncés en l’ar- « ticle 1. — Attendu que les amnisties n’ont jamais « eu pour objet les individus condamnés pour ou- « trage à la morale publique et religieuse ; — « Rejette. (2) »)
Par l'opposition de ces deux décisions, il est aisé de saisir l’évolution d'esprit de la magistrature — En 1850 l’outrage à la morale publique et religieuse était vivant; en 1883, il était mort.
(1) Chambre civile. Cass. 5 Juin 1883. Dalloz. 83, I. 388. (2) Cassation; Requête, 14 Aoùt 1850. 5: 186,
CHAPITRE HUITILME
Discussion et vote de la loi du 29 Juillet 1881
Nous n'avons pas à retracer les débats qui précédèrent le vote de la loi du 29 juillet 1881; ils ne nous intéressent que parce qu'ils ont amené la suppression de l’article 8 de la loi du 17 mai 1819.
Dès l'ouverture de la discussion générale, le rapporteur à la Chambre, Lisbonne, déclarait Le 24 janvier 1881 qu'il n’y aurait plus d'outrage à la morale publique et religieuse.
« À la suite de la loi du 17 mai 1819, les législateurs de 1822, de 1830, de 1848, de 1849, de 1875, ont prévu et puni non pas seulement les délits anxquels se référait exclusivement l'exposé des morits de 1819, mais des délits qui étaient véritablement des délits d'opinion, de doctrine, de tendance,
« Tous ces délits sont supprimés ».
Le projet déposé par la commission prévoyait une codification des lois sur la presse.
Cunéo d'Ornano opposait un contre-projet doit un mérite indéniable était la simplicité :
« Supprimer les 70 articles du projet. et les rernplacer par cet article unique ;
« La loi du 29 décembre 1875 est et demeure abrogée. — La loi du 15 avrit 1871 est remise en vigueur ».
Après un essai de psychologie générale, Cunto d'Ornano évoquait les mésaventures de l'outrage à la morale publique et religieuse.
« Si un écrivain traitait une question de morale
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ou de philosophie, son élude pouvait être presquê arbitrairement transformée en délit d'outrage à la morale publique et religieuse.
« Comment la liberté de la presse aurait-elle pu « résister à cet ensemble de mesures agressives ? »
Mais la Chambre ne suivit pas Cunéo d'Ornano.
Elle suivit Floquet, le 27 janvier 1881 par 225 voix contre 209, et ainsi le projet gouvernemental aux 70 articles se trouva entièrement bouleversé.
On revenait aux idées développées en février 1868 par Emile Ollivier dans le contre-projet qu'avait écarté Nogent St-Laurent.
« Quel est le sens, quel est l'esprt général et quelles sont les limites de mon amendement ? disait Floquet. Les voici :
«L'honorable M.Ribot me disait : vous n'avez rien inventé ; vous avez pris le texte de vôtre amendement dans l'exposé des motifs de Ia loi de 1819.
« Je n'ai pas la prétention d'avoir inventé ; Je pourrais même avouer que J'ai pris le texte de ma proposition dans l'exposé des motifs de la loi de 1819 et aussi dans l'exposé des motifs du projet de 1881. «Je l'ai pris dans cet axiome qui a été la prétention du législateur de 1819 et qui est la prétention de la commission actuelle, consistant à dire: il n'y a pas de délits spéciaux de la presse ; 1} ne faut reconnaitre et viser que les délits de droit commun. Et bien J'ai voulu par mon amendement, atlirer l'attention de la Cham're sur l'inconséquence dans laquelle sont tombés successivement les auteurs de la loi de 1819 et de la loi proposée en 1881, et qui, après avoir dit, il n'y a pas de délits spéciaux de la presse, en ont inséré une série dans les dispositions qui nous sont présentées.
« La loi de 1819 a dit : Gil n'y a pas de délits spéclaux de presse » ; il n'y a que des délits de droit commun ;'et de l’aveu même de M. le Rapporteur, de l’aveu du bon sens, la loi de 1819 crée une série de délits spéciaux de la presse.
« Le rapport de Ia loi actuelle fait la même chose IH déclare qu'il n’y a pas de délits spéciaux de la
presse ;‘1l dit : nous n'en avons introduit aucun... et cependant il édicte à son tour une série de délits d'opinions, ou ce que je considère comme des délits d'opinion ! EE mon amendement vient, lui aussi, dire : il n'y a pas de délits spéciaux de Ja presse : et ce principe, auquel j'entends rester plus complètement fidèle que les législateurs de 1819 et que Ja commission de 1881, je demande de l'insérer dans la loi.
« Je vous demande, de rentrer dans la logique dont sont sortis successivement les législateurs de 1819 et de 1880 et de supprimer la série d’articles que vous indique mon amendement. »
M. de Marcère, qui n'était pas un ami politique de Floquet, exprima un sentiment tout à fait analogue.
« Oui, nous sommes partisans du droit commun: Qui donc soutient qu'il y a des délits d'opinion? I] n'y a pas de délits d'opinion. Savez-vous pourquoi ‘ Est-ce parce qu'il faut faire aux publicistes et aux érrivains une condition toute parüculière ? Non. Ils rcfuseraient probablement ce privilège. Ils consentent sans doute à subir le droit commun. Non ce n'est pas pour cela qu'il n'y a pas de délits d'opinion, c'est précisément pour la raison contraire. Chaque citoyen, chaque particulier a une opinion sur les affaires de son pays, sur les hommes qui la gouvernent, sur la politique, sur la philosophie, sur Fhistoire, il l’imprime librement et il n'est pas responsable devant la justice. De même l'écrivain exprime, écrit et répand les opinions philosophiques et religieuses, politiques, à son grè, sous sa responsabilnté d'écrivain, il ne peut être davantage Juslieiable de la justice de son pays, autrement on lui ferait une situation à part, il subirait une loi d'exception, et H à le droit comme tous les citoyens, d’être protégé dans sa hberté. »
Le 14 février 1881, au cours de la discussion sur les délits contre la chose publique, George Clémen- _ ceau intervint avec bonheur pour préciser la difficulté insurmontable où nous sommes, de définir exactement le sens du mot « outrage » — Il s’agis-
sait des outrages adressés à la personne du Président de la République et Clémenceau disait :
« Vous voulez permettre la discussion et interdire l’outrage. Eh bien, je défie qui que ce soit — et il ne manque pas de Jurisconsultes dans cette chambre — de venir à cette tribune vous dire à quel signe le magistrat pourra reconnaître que la discussion cesse et que l’outrage commence. Et si personne ici ne peut répondre, je dis que vous faites une loi d’arbitraire, non de liberté, une loi de monarchie, non de République.
Que répondrait M. Maigne à M. Freppel si l'évêque d'Angers venait lui dire : Nous sommes une majorité de catholiques dans ce pays, nous avons le plus profond respect pour la religion catholique, nous vénérons les dogmes du catholicisme; vous ne pouvez pas, vous ne devez pas les laisser outrager ?
« Je prétends que notre honorable collègue n'aurait absolument rien à répondre
Quant à moiï, cette objection ne m'embarrasse- « rait guère, car Je dirais à M. Freppel : « Si je vous « donne la liberté, que me demandez-vous de plus ? « Laissons tout dire, tout critiquer, quelque vive « que soit la critique. Le respect que vous demandez « n’a de valeur que s'il est hHbrement consenti. Que « catholiques et anticatholiques fassent librement « appel à la raison humaine, qu'ils se contredisent « en toute liberté. Défendez-vous librement contre « moi qui use de ma liberté en vous attaquant, et « que l'opinion juge entre nous ».
L'évêque d'Angers n'avait riposté qu’à peine aux paroles de Clémenceau. Après avoir placé dans ses armes l’abeille impériale, il inchinait alors plutôt vers la monarchie légitime. Les outrages envers la République le laissaient froid. Mais quand parut l’article qui supprimait l'outrage à la morale publique et religieuse, l'évêque s'émut. Georges Clémenceau qui riomphait, souligna sa victoire d'une boutade
« Article 67. — Sont abrogés les édits, lois, ordonnances, arrêtés, règlements, relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colporlage, à l'affichage, à la vente sur la
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voie publique, et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures ».
« M. Freppel. — Messieurs, je n'avais aucunement l'intention de prendre la parole au cours de ce débat ; mais, à l’occasion, ou pour mieux dire à cause de l’article 67, qui abroge plusieurs lois estimées jusqu'ici nécessaires ou utiles, il ne me paraît pas possible de me taire complètement sur la loi soumise à vos délibérations. Je vous demande donc la permission de vous dire en peu de mots pourquo» je ne la voterai pas.
« Je ne voterai pas la loi parce que, d'un bout a l’autre, et surtout dans cet article 67, elle repose sur un principe que me paraît absolument faux; à savoir qu'il n'y a pas, légalement parlant, de délits de doctrine (Exclamations et applaudissements ironiques à gauche).
« M. Germain Casse. — Vous levez le masque.
« M. Freppel. — Tandis qu'aux yeux de toute saine philosophie, ce sont précisément les doctrines qui gouvernent toute l’activité humaine, que le fait est l'expression de l'idée, et que la parole, soit parlée, soit écrite, équivaut à une action, suivant l’adage consacré par la législation anglaise la plus libérale de toutes :
« Scribere est agere ».
« Je ne voterai pas la loi.
« M. Emile Bouchet. — Nous nous y attendions bien !
« M. Freppel. — Parce qu'en supprimant le délit d'attaque aux principes de la propriété et aux droits de la famille elle livre l’ordre social à la merci de tous ceux qui voudront le détruire .
A gauche. — Mais vous avez voté les articles.
« M. Freppel. — Je ne voterai pas la loi... (Interruption à gauche) parce qu'en supprimant comme le fait l’article 67 — je suis bien dans la question — le délit d’outrage à la morale publique et religieuse. (Ah ! Ah ! à gauche) aux religions reconnues par l'Etat, c'est-à-dire à Dieu, a tout ce qu'il y a de plus auguste et de plus sacré dans le monde, elle livre,
elle abandonne, elle sacrifie ce qu'elle a le devoir et la mission de protéger et de défendre (Très bien, très bien, à droite).
M. Clémenceau. — Dieu se défendra bien lui-même ; il n’a pas besoin pour cela de la chambre des députés !
« M. Freppel. — Dieu n’a pas besoin d'être défendu par l’homme, mais l’homme a le devoir de le défendre .
« Je ne voterai pas la loi parce que après avoir effacé le délit d'outrage à la majesté et à la souveraineté divines, elle le réserve pour un pouvoir devenu purement humain appliquant ainsi à l'homme ce qu'elle a tort de refuser à Dieu.
« M. Lelièvre. — On ne fait pas des lois pour le bon Dieu !
« M. Freppel. — Voilà les motifs pour lesquels
‘a ne voterai pas le projet de loi, tout en rendam hommage au talent et aux bonnes intentions de ses auteurs (Sourires à gauche). À mes yeux, la loi ne résout en aucune façon la question difficile, délicate, je le reconnais, de la conciliation de l'autorité avec la liberté.
« À de meilleurs temps, de meilleures solutions. (Mouvements divers).
« M. Agniel. — Messieurs, votre commission était convaincue qu'elle vous avait proposé une loi qui excluait tous les délits d'opinion et ne retenait que les délits de droit commun, à cette heure elle ne peut conserver à cet égard le moindre doute.
«Notre collègue. M. Freppel vous a dit quels étaient les motifs pour lesquels il ne voterait pas la loi et il a énuméré les reproches qu'il lui adresse
Je suis convaincu que la loi mérite tous ces reproches, et- c'est pourquot j'ai la certitude que la cham: bre n'hésitera pas à la voter (Très bien ! très bien ! et applaudissements à gauche et au centre. Applaudissements ironiques sur plusieurs bancs à droite). »
Ainsi mourut l’outrage à la morale publique et
religieuse. Mer Freppel élait alors le prédicateur le plus réputé de l’épiscopat français et pratiquait avec
bonheur ce genre littéraire difficile qu'on appelle l'oraison funèbre.
Au cours de la discussion, Allain-Targé précisa avec une Justesse absolue le problème qui était soumis au parlement. Il exprimait avec mesure le sentiment de sa génération et son argument ne paraît pas réfutable à notre époque.
« Nous sommes des hommes politiques et nous « sommes obligés de tenir compte des faits, des si- « tuations, dit-il. Eh bien, Messieurs, il y a un fait « très grave et très heureux parce que c’est un fait « qui montre la transformation des mœurs, et la « Uransformation des mœurs doit avoir pour consé- « quence nécessaire et durable le changement des « lois... la France s’habitue, je ne dis pas à la liberté « de la presse, je dis à la licence de la presse ; ce « que la répression Judiciaire ne vous donnera ja- « mais ; la sécurité, la tranquillité, l’ordre, l'opinion « publique vous les assure. »
« Vous poursuivez devant le Jury un article de journal ; l'avocat viendra avec tout un dossier de Journaux achetés Le malin et contenant des articles beaucoup plus violents que celui qui est incriminé parce qu'il y a une espèce de surenchère d'insanité. Que répondre à cete excuse, et comment ne pas acquitter ? »
Ces lignes nous paraissent réfléter avec fidélité la tournure d'esprit du Parlement d'alors, comme aussi la façon de penser courante aujourd'hui.
Le 17 février 1881, Clémenceau et Lockroy essayèrent d'étendre l’amnistie aux délits punis par la loi en discussion.
L'amendement ne fut pas pris en considération.
Au Sénat, Eugène Pelletan fut le rapporteur de la loi. Le 18 juin 1881, celui qui avait en 1870, évoqué en face d'Emile Ollivier les souvenirs du procès Vacherot, résumait avec clarté le progrès accompli.
« Le projet écarte résolument tous ces dangers « imaginaires, tous ces délits arbitraires, qui n'é- « taient que des réminiscences du moyen-âge, éga- « rées dans la législature moderne ; il fait le bon «sens public seul juge des doctrines ; il soulage le « juge ordinaire du fardeau passoblement embarras-
« sant de décider du haut de son siège si une idée «_ est une erreur et si celte erreur est un danger. »
Le délit d'opinion que les députés avaient détruit, les sénateurs n’essayèrent pas de le ressusciter.
M. de Gavardie, le 11 juillet IS8I, tint du moins à protester contre la suppression de l’article 8 de la loi du 17 mai 1819. Son intervention eut lieu au milieu de l'ironie de la gauche et de l'indifférence du Sénat.
« Les discussions philosophiques sont permises. « Il y a un très grand nombre d'écrits qui ont abordé « ces questions, et que personne n’a jamais songé à « poursuivre. Mais l'outrage ! dans quel but le per- « mettrait-on ? Quel intérêt y a-t-1l à laisser outra- « ger ces vérités salutaires et nécessaires, fondement « de tout ordre social ?
« Pourquoi donc vous opposez-vous alors à l'intro- « duction dans cet article de ces mots « morale reli- « gieuse ? ».
Et après avoir fait l'éloge de la jurisprudence, M. de Gavardie proposa un amendement punissant l'outrage à la morale religieuse.
Ce fut Pelletan qui répliqua
« La morale publique ausi bien que la morale reli- « gieuse est au-dessus de toutes les atteintes ; vous « l’affaiblissez au lieu de la fortifier en croyant que « des attaques peuvent en diminuer le respect dans « les esprits... Nous repoussons l'amendement de M. « de Gavardie. Nous le repoussons parce qu'il res- « suscite un de ces délits d'opinion que la loi ac- « tuelle a voulu définitivement abolir ».
Consulté sur l'amendement, le Sénat ne le prit pas en considération.
M .de Gavardie se consola, en ironisant avec bon sens du reste sur l'expression « bonnes mœurs ».
« Qu'est-ce que vous entendez par « bonnes « mœurs ? » Qu'est-ce que la morale ‘dont vous de- « mandez une sanction pénale ? Mais si je prétends, « moi, que c’est une convention sociale ; si vous « voulez écarter Dieu, parce qu’en définitive il dé- « pend purement ou simplement de l'intimité de la « conscience je puis vous dire que ce que vous enten-
« dez par « bonnes mœurs » est une convention, que « vous ne pouvez imposer. à ma conscience. Et, du « moment que vous sortez de ce domaine qui a été « consacré par l’assentiment de tous les nobles es- « prits, vous restez nécessairement dans le vague «il s'était fait jusqu'à un certain point, une sépa- « ration que je n'ai pas à apprécier ici, entre les « idées religieuses proprement dites, et ce qu'on « appelle « les idées laïques ». Mais il était resté au « bénéfice de la société laïque un certain nombre de « vérités communes à la religion et à la conscience « universelle. On a vécu jusqu'à présent sur ce com- « promis ».
M .de Gavardie parlait trop tard à un monde qui change vite. L'outrage à la morale publique et religieuse n'avait pas beaucoup plus de soixante ans d'âge. Mais il était si vieux qu'il n'avait plus qu’à mourir ; depuis sa naissance , il se survivait.
Il a été une occasion d’éloquence et un motif d'émotion. Sa carrière ne fut pas vaine puisqu'il intéressa les plus grands esprits de son siècle. I] fut un signe de contradiction et un emblême timide. Pourtant nous n’y pensons plus guère.
Nous avons tous lu cependant sur les murs des églises « Défense d’Afficher. Loi du 29 juillet 1881. »
Les peintres qui raffraichissent de temps à autre les lettres effacées par la pluie, les badauds qui les regardent faire ne se doutent pas du rôle important joué par l’outrage à la morale publique et religieuse au cours du XIX®° siècle. Mais il y a un lien direct entre l’article 8 de la loi de 1819 et les prescriptions de l’article 16 de la loi de 1881.
Prenons pour la dernière fois le Journal officiel :
M. Batbie. — Je ferai observer au Sénat que d’après le projet de loi qui lui est soumis, le délit d’outrage à la morale publique est supprimé.
« À droite : Il faut le maintenir.
« M. Batbie. — Donc ce genre d'outrage étant impuni, on pourra l'afficher sur les murs de l’église dans une circulaire électorale. (Très bien à droite. — Dénégations à gauche).
« M. le Président. — Je consulte le Sénat sur l'amendement de M. Bathie. »
Par 136 voix contre 116, l'amendement Bathbie fut adopté et l’article 16 se trouva ainsi rédigé
« Les professions de foi, circulaires et affiches « électorales pourront être placardées, à l'excep- « tion des emplacements réservés par l’article pré-
« cédent, sur tous les édifices publics, autres « que les édifices consacrés au culte, et particuhè-
« rement aux abords des salles de scrutin ».
L'article 8 de la loi de 1819 avait paru d’abord s’écarter un peu des muraillés d'église et s'élargir aux limites de la religion naturelle. Il est mort, mais son souvenir protège les édifices consacrés au culte, et défend les pierres sacrées contre les paroles profanes.
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